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COLLECTION 

G É NÉ RALE 
DES DÉCRST& • 

TOME QUATRIEME. 



J)icret contre vn. arrêt de la chambre des vacations du 
parlement de Rouen , portant infraâion au fur fis ordonné, 
pour rinftruSion & le jugement de toutes les caufes 6r 
procès concernant Us biens déclarés être à la difgofotP/t 
de la natign. 

Du fceaûer feptemto 

Xj*AsscmblÉb nationale, après avoir entendu fou comité 
cccléfiaftique, fur l'arrêt tendu pat la ckambce des Tacationt 

du parlement de Rouen , le 14 août detoiety Ctttre le Heoe 
Gabriel Ledué , la dame Abbc Delamarre, veuve du fieut 
Duhamel , ci-devant feizneixdc Melmonc d'Oidier» Sl ht 
f rieut de Saint • Oi^oe^rt , au fujec des dfoits en litige 
f ntr'eux fur les marais d*Orcher , ledit arrêt rendu nonobf^ 
tant le décret du ij mai précédent, fandionné le 18, pat 
le roi , c]ui porte, art. III, qu'à compter du jour de la pu- 
blication dutlit décret , & pendant quatre mois après la for- 
mation ues dircdoires des départements, il fera furfis si 
A'iflAru^iofl âc au jugement dç toutes les caufes, infiancc» 
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êc procès moi $c à mouvoir entre c^uclques pet/bnnes cjue 
ût fou , conceroast les droits ^ fonds qui ont été dédaràl 
ênt k kl difpofition de la nation, , . 

Déclare que ledit arrêt eft une jnftaAîon fermette an fut^ 
4s ordonné par ledit décret i en conféqueice « décrète qii9 
]» roi Tera pr é dlTordonoer ce qui contiendroit pour fekécn« 
lîon dttdit décret» que les pièces adielfées au «ontiC 
•ccléfiaftiqae feionc temiiês au ftacde-des-^eauu 

Sanâionnc le 

Décrci ^ui dceldrt nuiUs Ifs tl- (liant fallu far lu éUAttft 

du dijli LU iMucidan, 

t>a premier (êpcembte i7#o. 

L'Affemblrc nationale . après avoir entendu le rapport de 
(on comiré iHc coinlirurir.n , dccrcte i]uc Its cle:tccr$ du 
diflrici tle MuciJaii fc rcmiironi dans le boura de Fçné- 
vcnt , pour y procéder à la noinimîion des adnuniàratcars 
de ce ai'rti^i , déclare luil les cicdioos faites ^ar là pt*» 
cédente ailcaiulcc acidits élcdeurs, 

Ssmdimni k i Jm mémt m9ê». 

Décret conetmant la comptabiliti de la markt^ 

Du pi cnuci icpteo)bre i7j»o. 

' L'Aileinblée nationale , après avoir entendu le rapport 
fait au nom de Tes comités de la marine 5c des finances, a 
déaété & décrète: . 

Articls premier. 

A eoiTtprcf da premier feptnnbre prcfcnt mois , le mi« 
niftic de la rrurine fera tenu de rendre compte , mois pat 
moil des déptnles faites tans les porcs arfenaitx , do 
m inière qu'il n'y aie jamais ou'un mois d'arriiré. 

Kn confcqiiehce , le min:(V.e de la marine adicfTcra à 
l'Al^cmbîr».' nitionale les éfats l'uniniaircs de cha<]iic cfpcce 
de paiements , cctirics & fij^nés par les adaiinilhateurs def- 
di^*; p^rr«; & a:!l*,)3ux, po'ir erre icir.irs états» fournis à 
l'tixaincn «Se \ h vcriHc.iMon Ui comité de UmaïUie» qui 
CD fera fon rapport à rAllcmi>l< e nationale. 

11. A compccc dapcemiei; jauvi^c 17^1 » oom^w 



Digitized by Google 



( 7 y 

d^penfcs de la marine, A%xïs les colonior iterotft rendus 
par le minl/lre , dans la même foune & aux mçmes époques 
Que pour les ports & arfenaux^ aataac ^e les événements 
la mer pourront le permettre , fans que , fous aucun 
prétexte 9 les agents dn fNOftvoîj: ex^tif puifiènt excéder la 
quotité dts fonds qui feront afCgnés a^x dépends ordi- 
aaitet , £t fous Tobligation exprefle de tendre compte fans 
délai de toutj» effece M dépe^ft» fi:f rgQpdinaires dont ils 
demeurent refponfablet. 

III. Pour ce qui concerne la comptabilité arriérée du 
département de la marine & des colonies , le miniftre fera 
tenu de fournir, dans le plus court délai, les états efFedifs 
des recettes & dépenfes ordmaires & extraordinaires de ce 
département, depuis l'apurement du dernier compte , juf- 
Gu'au premier janvier 179 i , enfcmble des recouvrements 
laits ou à faire fur les débiteurs 4e ia. marine & des colo- 
nies , pour lerdirs états , munis de tputçs pièces au foutien , 
(tre fournis à Texamen du comité* de la n;iarine, & fur le 
xapport dudit comité être lUtué pat FAilemblée nationale 
ce qu'il appartiendra. " 

IV. Au furplus , rAffemblée nationale voulant alTurer le 
fer?ice de la marine pour 1790, décrète que , fans préjuger 
la diftribution des fonds projerée au mois de décembre 
dernier , les trente millions allignés pour l'ordinaire de la 
marine, les dix millions cinq cents mille livres pour l'ordi- 
naire des colonies, àc les fept millions cent foirante-deux 
mille livres, huit cents cinquante-cinq livres a/lignées pour 
les dépenfes dites extraordinaires , faifant lefdites fommes 
celle de quarante-fept raillions , lix cents foixante-deur 
mille huit cents cinquante-cina litres» continueront d'être 
icmis à la difpofition du minière de la marine , à raifon 
d'un douzième par mois ^ jufqu'^ la fin de 17^0 , fauf la 
leiponiàbiUté fur l'emploi de ces fonds. 

Sanâionné le 11 du numc mois, 

J)écnt qui permet aux députée fuppléants accepter les 
places dr emplois du gouvernement. 

Du premier fèptembre i7<^o. 

L^AHèmblée nationale déclare que fya décret du 17 jaa^ 

A4 
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: vitff cftniee» mtfmtiic les 4éMclt,«Malm dkPAftM 

^léc, n*eft point applicable aux cUpacët lappléiiitt. 

Sanâionné le 9 du mime mois» 

f^J^aùon de VAJfembléc nationde ^ pour fairt ni^tre»- 
4^ fin Revoir I4 gArnifon dç Nancjn» 

Du premier ftprembre 1750. 

L'AlTcniblt^e nnrionale s'ccant occupée avec affcif^îon du 
forr des lol.iats , i'alfurance des droits de citoyen, l'afir^n- 
çhillcment des iui^cmenrs arbitraires , i'augn^cination de la 
pâic,avoient cté ('ccrérés ; il rertoic à leur ouvrir la car- 
iiere des grades & des honneurs militaires , & rAlfemblce , 
qui en avoir fait la promc(rc , ctoit prête â l'effectuer. Avec 
quelle furprifc n'a-t-elle pas du entendre le récir des cvcne- 
xncnts qui fe font pâlies dans la garnifon de Nancy 1 Si les 
régiments de cette iiarnifon avoicnt des réclamations à re- 
préfenter 5 les voies régulières leur étoient ouvertes , &^la 
confiance en rAffemblcc nationale ctoit pour eux un devoir 
d'aiirant plus facrc, cju'ils n'avoicnt celle d'cB éprouver la 
jufticc &: ia uicn vcillaiicc. 

Comment des guerriers peuvcnr iN oublici ijjc ii la va- 
leur donne des titres à la gloire, l'cbciilanuc aux ioix tit le 
premier de tousi c|u*ellc ciî le véritable ligne du pattioiiime, 
le feul auquel on piiiffe reconnoître le foidat cicoyen. 1 

L'Aileinblée nationale » à la première oou?eUe des défor- 
4fet , a Tonltt tes attribuer â rerreur 1 elle n*a pu croire que 
<let foldats François fiiilènt capables de moquer aui en- 

Êagements les plus fiûnts • 9c d'avilir par un Ibrdide intéièc 
i prolelfion des armes , û les ennemis de la. patrie a'étoieac 
parreous â les abufer par de perHdes funeftloms. 

Toujoi^is Jente à condamner ceux qucla nation a compté 
parmi Ct$ défeniêots» die a voulu i^e toutes leurs plaiqies 
fbflent entendues i que toutes les demandes des foldats fâr» 
iènt examinées i que la Térîté fSt mife dans fon plus grand 
iouri elle a voulu remonter ai|x premières caufes des trou- 
Dles , en connottre les auteurs, & les faire punir fans dif- 

Ï'nâion de pcrfonnes, de rang, de grade & de dignité : tels 
»nt les principes qui Font dirigée ^ tel étoic lobjcc des dé* 
^ts qu'elle a rendus les de 7 du mois d'août h tellç eft fo% 
^yisiable volontéii 
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Pourquoi faut- H qu'au moment ou le calme fembloit rcta- 
,jbli , (le nouveaux défordrcs lui foicnt dénoncés ; & que, par 
•ne fatale erreur , ces*lKiémes /oldats qui avoient juré de ré- 
pandre leur fang pour la conftitution , deviennent aujour- 
d'hui l'inquiétude des bons citoyens^ 6ç i'efpoir des cooemis 
ils la nation \ 

L'AfTemblée nationale veut croire encore que les alarmes 
font exaocréesi mais elle l'annonce formellement, aucun 
examen , aucune juftice , aucune grâce n'eil poIOble avan% 
que ror4re foit rétabli. 

* Le premier a(SVe des régiments doit donc être de rentrer 
dans Voiàïe, Soldats , obéijjeià la loi, VAjfcmblét natio^ 
nale le veut^ elle l'ordonne, 

Ceaz à qui leurs devoirs (bot chers , & qui n'ont pas oa- 
bli'é leur ferment , ne balaticerooc pas; dès-lors attcone peine 
j^rbitt^Ut n'e(( à redouter pour i & jufqu'ao momenc 
oÂ la juftice la plus impartiale pourra prononcer» ils xefta-- 
ront en fureté fous la fauve^arde delà nation. 

Mais fi , «ebelles à la voix de Thonneur 8c de fa patrie, 
il en étoit qui puflent réfifter encore à ces natemeUes iny^- 
cations , le falac public exige , 8c T Aifemblee nationale veut 
<]ue toutes les forces protectrices des loix fbient déployées 
pour les réduire. 

En conféquence , pour afTurcr la juftîce à tous , pour faire 
arriver j||fqu*àei(e la vérité, pour établir enfin la difcipline 
dans lagamifon de Nancy, rAfTembiée nationale a déaété 

Suèdes commilTaires noinmé^ par le roi, feroîent chargés 
•y porter Tes paroles , & que toutes les forces publiques » 
commandées par le général â qui le roi a cAfié Texécution 
du décret du i4 août» feroicnc uniquement foumifes à leur 
réquifition. 

L'A/fembléc nationale donne fa confiance à ces commif- 
faires : elle veut qu'obcifîance ôc refpecc leur foient porte»; » 
elle entend que toutes les mefures qu'ils adopteront pour le 
maintien de l'ordre & de la tranquillité , foient ndeiicnienc 
obrervccs. Elle ordonne aux troupes de la garmlon de 
Nancy , de s'y conformer immédiatement. 

Elle on^onne écilenient h toutes les troupes de li^ne & 
garoes nationales, ci agir a leur requii'.non, lous !e com- 
mandement du gcnéial nommé par le roi; enfin , elie déclare 
qu'elle reconnoitra le pacriotiiiiie Z: la hdélité de tous , .^u 
^cle uuils icinoi^neiOQC, en Accoudant fes vues j^ui îe 
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ffompc cBtkr fécabUfisneat dt k faix 4« Ntdftf 

public* 

Jkem fmrU ûxétdon iu imumtnu iu Jw^ dt pgixfdem 

tribunaux de diftriâ, des membres' des ébtiSoint it défor» 
Umaa^ àifnSt^ & 4u ffûiê àtfernei. 

Du 1 (cpcciBbcc 17^0. 

L'AiGsmblée mctoDtle , après tToir cntenda le rapport dm 
Mtnité de conditotioii , décrets ce qui fuie : . 

Tufiicc de paix. 

Le craiccment fera , dans les cantons & dans les riUef an* 
defibos de vingt mille ames , favoir : 

Ponrlcjugcdc paix, (ix cents livres. . . tfoolir. 

Poar le greffier , indépendammenc du pro- 
duit des expcditioos, fuivant le tarif modéré 
f)ui en (êra fatr , deni cents livres loo 

Dans Us villes , depuis vingt mille amcs jufqu'i foixante 
mille : 

Pour le juge de p.iix , neuf cents livres. • ♦ 900 IÎT« 
Pour le greificr , trois cents livres. • » . joo 

Pour les Tîlles au-deifiis de ibîxante mille amcs : 

Pour le jugi de paix , douze cents lÎTrci* . iieo Ut» 
Pour le greSer , cinq cents livres. . • • 500 

II. Tribunaux dit dtfiriâ. 

Le traitement fera, dans les villes au-deiious de vingt 
mille ames , favoir : 

Pour chaque juge & pour le commilfaire da 
roi , dix - huit cents livres xto» liv* 

Pour le greffier > indépendamment du pro- 
duit des expéditions , fiiivant le taiif modéré 
qui en feta fait , ûx cents livres» ^00 

Dans tas vtUcs , depuis vingt mille «mes jufquà foixaatt 
mille: 
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?oar chaque juge & pour le commHEu^f «[« 

roi, deux mille cjaatrc cents livres. , , , 1400 lir< 

F^ur le greffier , huit cents livres, • « « S«o 

«. paas les villes aa-deiTas 4e /bijqinte mille âmes : 

Poar chaque j uge , Se pour le commit i 
iâire du toi, trois mille livres. • « « }Pool. • f. • C 
Poor le grever , mille livres. . • looo 
À Paris y pour chaque jage 9c pour 
chaqae ^mmilTaire du roi , quatre mille 

livres. • . . . 4000 

' Pour chaque grefHer , treize ceats 
create-tiois livres fous iiuit deniers. .1335 4 t - 

III. Dinâoin de difiriâ. 

Le traitement fera, dans Us villes au-deilbus de vingt 

mille ames , favoir : 

Pour les quatre membres des directoires, 
neuf cents livres* . ' . . . , 900 liv. 

Pour les procureurs-fyndics , feizc cents liv. 1600 
Pour les secrétaires > douze cents livres. . • , i loo 



Dans tes villes depuis vâagc^miile Me| juiqu'à îbizante 
mille : 

Pouir les ^atte soèmbret des dsnâoiivs y 

douze cents livres. i&os Uv. 

• Pms les procurettfs«'ifyiidiâ, deux mille livr. &000 

Pour les fecrétaires, quinze cents livres. • , xtw 

Dans les villes au-deffus de foixante mille ames : 

Pour les quatre mcmbce/i des dire^kes» 
quinze cents livres Ijooiif* 

Pour ieç procureurs- lyodics, deux m*lie «qua- 
tre cents livres 1400 

Pour 4es /ecréiaires , dixnhuic cents livres. < i ioft 

IV. Dircâoircs de dcparUmcnt, 

, tsaitemenc fera dans les villes au-deifous de vingt mille 
ames , favoir : 

. Pour les haie membres dts diredoitcs, feizc 

cents livres. . ^ . i^oviir. 
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?our la prociufiirs-géiiéuiiz-rjiidici > tteît 

inilîf livres. . 30CO lifV 

Pooc les /iecréc Aires» quinze cems liTies. . 1500 

Dans ÏH villes depuU Tiogt mMk amcs jafqa'i <a*i Tinft 



Nnr les haie memlmi éu diiffbim» d«ur 
nilleiÎYres * • . • . ftooofir* 

Ponr les pfDCQieiirs-géaëiiiiz^/yiidies , quatre 
ville livres • • • • 4000 

Poar les fècrécaicesydeax mille liTtes, • « &ooo 

pans les villes aii*deilas de lôizaiire mille ames ft â 
Paris: 

Pour les huit membres des diredoires , deux 
mille quatre cents livres 1400 11 v« 

Poar les pfocmettts-fénérauz-ryndlics , cinq 
mille livres. )oott 

Pdur les feerétaises» deox mille dnq cents 
livces afoo 

Y. DroUi d'éffifiéuiee. 

Il iVra diftrâic des divecs ttaicements ci-deflbs » atrriboéi 
$nx ju^es, aui ^mnfitTaltet du ipi 9c iHt membres des 
direâoires • une ibmmt 

0e crois céntt livtes Hat on timitemwit de maf ceatt 
livitsi . . . 

De quatre cents csnqaaBie livres Ûu uo tiaiicmcst âm 
douze cents livres ; 

De fiT cents livres far les traitements de quinze cents 
livres , de feize cents livres 5c de diz-bufc cents lirres i 

De neuf cents livtes fur un traitement de deui mille 

livres; 

De douze cents livtes far un traitement de deux miOa 

qaatre cents livres. 

II fem également didrait des mitements des procureurs- 
généraax-lyndics & des procureurs- fyndics , une fomme 

De trois cents livres fur un traitement de feize ccnta 

livres i 

De .(|uacre cents cinquante livres (kr un uaitemcoc de dcu( 

mille livres ; 

Oe fix cents livres fur les traitements de deux mille qnft' 
tce cents livres le de uois mille krics i • • 
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Kvrcs î 

De douze cents livxes fut un uaicemenc de cin^ mille 

lirres. 

Ces fomni^ diftraites feront ntifes en manc, & diftribuce* 
en droit d'afTîftaocc entre les juges & le commifTaire du roi 
préfents , & entre les raCfnbres des diredoires & les procu- 
reurs-généraux fyndics Scies procureurs- fyr.di es pxéfcnts, 
d'après le regiftre de pointe qui fera tenu par le greffier ou 
fecrétaîre , & Hgné à chaque ieance^ tant par le prélident^. 
^ue par le greffier ou fecretaire. 

VI. Modedepidemnt 

Le direâoire de difrrid; déli vrera tous les trois mois à cbacu n 
des juges, au commilTairë du roi & au greffier da tribunal , 
un mandat fur la caiiTe du diftriâ , du quatt de k portion 
iîze de leur traitement, & nn numdat eàrttcttlier de la por- 
tion qui leur reTiendra dans le produit des leuilles d'a^fif» 
tance » dont le* réfultat , pour chaque officier , (igné du pré- 
fidenc ic dn greffier dn tribunal, fera envoyé au direteire. 

VU. Les membtes des direâoires , les ptocureurs-géné- 
tanz-fyndics > les procarcnrs* fptAks , toacbecoat tons les 
trois mois, â la caifle du diftrid ^ fur leurs quittances, le 

Îuartde la portion fixe de leur traitement i Se il fera délivré 
chacun d'eux , par le diredloire, un mandat de fa portioa 
dans le produit des feuilles d allîflance, dont le réfultat pottC 
chacun ièra conftaté par le direâoire aifeniblé. 

Pour cette année 1790 fenlemcnt» les diredoires. de dé- 
partement pourront délivrer, tant POUt euz-mémes quepOUC 
les 'direâoiies de diftiiâ, les mandats du niontant de leurs 
tiaitements fur les receveurs patticulieis des finances où tré- 
forias des anciennes provinces. ^. 

VIII. Frais annuels du fervice. 

Les dîreéloires de diftri£l formeront un état par apperçu 
• -des fommes auxquelles ils elîimeroni que leurs frais annuels 
de fervice doivent être économiquement réduits» & ils l'a- 
drcflcront aux dirccloires de département. Ces derniers fe- 
ront pareillement l'état cftimatif de leurs frais de fervice, 
& l'enverront dans le délai de deux mois i rAifemblée na- 
tionale , avec leurs obfervatiops fur ceux des diredoircs de 

dxihi^. PxoYifoitMACAt i(» 4i;Eeâoi(cs de dépaii;^%Q^a( j^u^ 
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ront'dirpofer d*iite Ibaifiie de dis mille firrct po«r icftft 
Itait de loyers , falaires de commis Se menacs dépeii(êt d« 
l'aiinée , les dîreâoiice de diftritt » de It fomme de uoie 
mille Unes po«r les mêmet emplois. 

IX. Frais du pnmier étahlijfcmtnt. 

Les prochains confcils d'aiminilbarinn , tant de départe- 
ments que de diftriOs , déiibcrcrv^nt dchiiiriv^menc far le 
choix du lieu de leurs féances , de cclk'; * i iircdoir-, du 
placement de leurs barcaax &: de Ifurs a:> hivcs, fur l'éva- 
luation des prcmirrcs Vipenles Aç ct t ci il'inli îr mt , qui ne 
pourront plus le rcnouvciict : les ctats en Icrunt c^.ilemert 
envoyés â l'Alfcmblce nirion<ile, comme il e(l dit en l'arii' 
clc précèdent, & provifoircmcnt il ne pourra être cmplové à 
CCS dépcnfes cjue la fomme de 3000 liv. au plus par chaqtie 
admininrarioo de département & celle de ixqq hv, au plus 
pac chaque adminif^ration du diitri^. 

Le eorps Icgiûttif fera imporer annnellemcnc fur chaque 
diftriâ Ice d^eii(ês dtt corpe «dmfaiilintif » & du tribunal 
^ui y feioni naUiifi rAHèmblde aationtle infitt les admi* 
niftmcettft i régler «¥ce économie celles «.jui lei cooeerncnt « 

à fe dîftinguer à PeoH par cette implieité patriotique ^ 
£ûc la Tsaîe dicofttioo des diot do peuple. 

SanSionné U 11 du menu mois» 

Décret fdifant fuite au décret du 16 août, concernant Vur^ 
pinifdtion de L'ordre judiciaire ^ & UUgibtUié aux fone^ 
tioru judiciaires. 

Du a fepcembie I7f o* 
L^AITemblée nadomile a décrété âc décrète t 

Lei ecdéfîafliques ne peuvent être éloff ans places de 
|uge$ , dont les fonâioos iboc déclarées iacomptobles airec 

leur miniflere. 

II. Il n'efl pas oéceffaire , pour être éligible aux places de 
)oges de paix ^ à celles de ju^es de tribuoal de didriâ » 
d'être aauellemeit domicilié » Ibtf deps kcanto&9.loîcdaBS 
iediftrift. 

/ 



m. l^f fa j«ts éto qtti aarmit acecptf Itar nomination , 
feront tenus de réfider aflidoenent» fayoir, les juges de 
f ail dans le canton, & les juges de diftri^ dans le lieu oî 
le tribunal eft établi. 

IV. Les mexnbref de TAflemblée nationale» & ceux des 
légiflatures fttivantcs , pourront tee élns aux corps adminis- 
tratifs 6e aux places de juges , lorfqn'ils ne/ferôtit pas abfents 
de riâèmblée, & préfents dans retendue da département oà 
le feront les élevions. 

V. La qualité d'homme de loi ayant txtrU pendant cinq 
ans auprès des tribunaux , ne s*entend provifoiremeot. Se 
gout la prochaine éteâion , que des gradués en ^oit qui 
ont été admis au ferment d*ayocat , qui ont exercé cette 
ionôion dans des fîeges de juftice rovale ou feigneuriale , 
en plaidant» écrivant on confaltant. L'AfTemblée nationale 
£e réferre de ftatuer altérieutement fur cette condition d'éli' 
gibilité , lorfqu'elle s*otcapera de renfcignemtnc public. 

VI. Les non-catholiques ci-devant membres des munici« 
palités, le» doâears 9c licenciés ès*lotx » de ta religion pro- 
teftaiite » pourront être élus aux places de juges , quoiqu'ils 
n'aient point rempli pendant cinq ans, fojt les fondions de 
juges , loit celle ahommeai de lois auprès des tribunaux » 
& ce > poo' i^ procbaioe éle^ion feolement j pourvu qa*ils 
xéunident d'ailleurs les conditions d'éligibilité. 

L'AiTemblée saiiomile n'entend encore rien préjuger pac 
rapport aux juifs , fur Fétat defquels elle s'eâ réfervé de 
prononcet. 

yiL Les adminiftraxeuts qui ont accepté d*ltre membres 
.des direâoires , ptocmettrs-géoéraux-fynidics » les proca- 
feurs-fyndics ne pourront point » à la ptocbaine éleâion » 
être nommés ans p^Mcs de juges, même en donpant lent 
d^iffion I ils ne pourront de mtme être employés dans la 
première nomination des commidaircs du roi. 

' ' VIII. les procureurs le avocats da roi» le leurs fobftituts 
*|padaés» les juges feigneuriaax , les procureurs- liftaitx qui 
étoient gradués avant le 4 août lySy , font éligibles aux 
places de juges , s'ils ont execcé » pendant cinq ans, (bit les 
fonédons de leur office» iblt-aptérieurement celle d'hommes 
de loi » Ac s'ils réunilTent d'ailleurs les autres conditions 
d'éligibilité. Il en eft de même des profefleurs » doâeurs & 
ngrégés d^ fiicnltés de droit qui auront exercé leuis fonc*. 
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tioflB,fliii ecHa thommm de loi > pindint éiq êmi aitit 

ki feronc (toos d'opter. 

IX. Les parenti ic «lUét forqa'aii degré de coufin iffa do 
germain incluiiveiiienc , ne pourront eue élus ni refter juges 
cofembie diuis le mime tribunal : fl 6cm parents ou aliics , 
âOl degrés ci-dciru s prohibés , fe trouvent dus, celui qui 
Paura été le dernier , fera remplacé par le premier luppléant. 

X. Les juges étant en foriLtions , portcroiu l'habit noir , 
& auront la tctc couverte d'un chaj'rau rurivl, relevé poC 
le devant , &: lunnoiuc d'un panjLl.c ^i^" plumes noires. 

Les commitraues du roi étant en iunctions , auront \ft 
jnémc habit & le même chapeau , à la différence <ju*ii icuk 
lelcvé en avant par un houton & une çanfe d'or. 

Le greffier étant en fondions , fera vetu de noir , & pot^ 
fera le même chapeau <)ue le juge, & fans panache. 

Les huiflicrs faifant le fervicc de l'audience , feront vêtus 
de noir , porteront au cou une chAÏne dorée defcendant fut 
la poitrine j &: auront a la main une canne noicc â pomme 
d ivoire. 

Les hommes de loi , ci-devant appelés avocats , ne de- 
vant former ni ordre ni corporation , a auconc aucun cou- 
tume particulier dans leurs fondions. 

SanâiotuU U ii^ mémmMi» 

m 

Défini qui fixe U irmUmaat du fimur CvUmmL 

Du 1 fcptcmbre 1790. SUnct du foir. 

D'éiprèi te n^port de la pofithn de ML CeUereêu, in§i^ 
nieur-géographe , employé par U comieê de tet^^àuAon , ht^ 
du travail relatif à la dinfkm du royaume, if vu Vu^lxti 
dont U étoit jûumellemensàee comité 1 

L'A/TemKléc nationale décrète que M. Cottcreau jouiroic 
jufcju'à ce jour , & À compter de l'époque où il a ctc em- 
ployé par le comité de cvaiUcuûoa d'un uaitçaienc a# 
300 liv. par mois. 
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décret qui renvoie d un conCt il de guerre Pînflruc^ion & h 
jugement de Vaccufation intentée contre le JUur JU^UitU U 
jeune > ci'dcvant vicomu de Mirabeau. 

Da i repccmbrê 17^0. Séance ûufoin 

L'AfTembléc nationale décrcce qu'il y a lieu à acciifation 
tdntre le fieur Riqaetti , le jeune j elle renvoie i'inQruâ:iori 
& le jugcmcîit de l'accufation contre lui intentée à un con- 
feil de guerre j elle fupplie le roi de donner les Otdrcs ncccf- 
ialres pout l'exécution de Ton décret. 

SanSionné k ê'du même mois, 

èécret fur la détention des fieurs VUbt SaïUarâ: 

Du 3 feptembre 1750. 

L*Aflemblée nationale i afoic j^tendii fdti comitii 

des rapports > & s'éite. fait rendre cooipte des procés-ver- 
baax des pfliciers municipaux de Maraoz & Salias , en dmé 
des f , , 7 & S août -, 

DéclâJre qae jes articles LX & LXl da fégîenient géiiéi;ai 
fur rorganiiatioiA des muhicipalitc^ dii royaUine, du 14 dé'' 
eembre 1789 , ayant établi des moyens cbriftîiutîonnèlrf' 
d'obtenir juftice, lorfque le«? citoyens formeront des plain- 
tes ou des rcclamatioFis contre des officiers municipaux in-* 
dividuetlemeht , ou contre îe corps municipal entier, on îitf 
doit s'adrclFer au corps légiQatif , far ces objets, que dans 
le cas de déni de jafticei de la part des carps adminiftratifitf 
& des tribunaux. 

Sur la détention des fieurs Pillot & Saillard, décrète qutf 
le roi fera prié d'ôrdonncr à fon procureur dans le tribunal 
établi à Salins, de récjucrir leur iiberté, conformériicnt aux 
loix, s'ils n'oht pas été décrétés de prife-dc-corps, d'ane ma-: 
ûicte légale. ' ' 

Sunâionné ïc 8 du même mois, 

Décret qui proroge provifoirement ta jurlfdiaion deé 
prud'hommes , établie à Maffeillc & à Toulon, 

Bb 5^ fepceillbn.17^,' ' 



; S,ur M ri^^J^yrt d Mae. pétition, formée jpàr Us Patron^; 
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^ pftkturs de Marfeillt , à Vtffct d'obtenir la confcrvationSt 
la jurifaiâion qu'ils ont eue jufqu'à ce jour pour la police 
dt id pécke Jur les côtes de Ùl Méditerranée ^ il a été rtndk 
le décret fuivanti 

L'AfTcmblée oationate , après avoir entenda le rappott 
de fon comité de conflitutiuii » décrète que la jiirifdiâtoa 
des pruu'hommes , établie i Marfèille & i Toulon , fubfifterà 
provifoiremeot dans fa forme acluelle, & avec la compi- 
ceoce que lut accordmt les loix & les règlements. 

Le furpius de la pétition des patrons-pécheurs de la pre* 
inierc ville , touchant les règlements fur le fait de la pécha 
dans les mers de Marfèille , cft renvoyé au comité de là 
marine <c du commerce qui en feront incefTammeot leur 
xapporr* 

SanBionné le $ du même mois» 

Décret rdaitfaux déptr.fes de la hihlUttkeque du mi ^ St 
l'oèfervatoire , & aux traitements de plujieufs gens dè 
lettres. 

Du j feprembre 1790, 

L*Aïïemblce nati»jn.ile , ci'aj^rcs i'^vis de [bu comité dci 
finances» a dccicté 6c dttrete ce qui luic* 

Bibliothèque du rtL 

, La dcpcnftf de la bibliothèque du loi fera réduite pî<ï-. ' 
tifoiiemcDC a iio^coo lir. 

Obfervatoifei 

La dcptnfe pour l'ob/crvatoire fera de S700 Ht. , iaTOÎrS 

Au directeur, fans retenue, 1700 Iir,; 

Pour trois élevés , 30OO 

pour entretien d'infîruments, 1400 

Pour la bibliothèque, . . , .' • •* éoo 
Tous les indraroents d*ailronomie , ap p^taoants à It uêi^ 

tion , feront remis à robfèrvatoirè* 

Il en fera dreffé un inventaire dont copie > fîgnée du di* 

^eâeut de robfetTatoire , (era remife aux archives natto* 

iiales. 

Le direâeur pourm confier ces inftHlifaeats aux aftrono^ 

Inès , à la charge d'en répondre, , - 

'^'*l.e< machines diveifes apparteaa&tè$ à*la flatlte/ ^ 
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èiûfteot. dans divers dépôts de Paris, aotfef que ccllcô qu| ' 
font attachées à des chaires & établilfemcnts puUics » feronr 
réunies au cabinet de l'acadotiie des fcicnces. 
y il fera pareiliement dcelTé un inventaire de toutes les 
machines, fdû de Tacadémie dés fclences , foie des autres 
4ép6ts qui doivent y être réunis, foît des chaires Se éiablif- 
^ements publics-, Se copies de ces inventaires, fignécs des 
4époÂcaires > feront rem i (es aux archives nationalcSk « 
Sanâionné U 19 du même ms£r» ; 

J^- ■ - / . •' .' • •■■ - • . . ••• •.: - 

Vient relatif aus événements arrivés à Ntvui 9 & au dépari 
des commiffàires du roi pour cette viUe» 

■ Du 3 ftpcembrc 17^0. 

, L*A(Teitiblée n^itinnale décrète i 'qse le ^ire^toîre du dé^ 
prcement de ia. Meat^h«>,i6c les municipalités de NaociâC 

de Luneville font remercies de leur zele. 

Que les gardes nationales qui ont mar-ché fous les ordref 
M. dtî Bojillé , font remercies du patrKicifme Se de la 
bravoure civi/{ae qu'ils ont montrée pour ie rétabliircmcnc 
«le Tordre à Nvin.î. * 
Q.UC: M Dé-'ille eil remercié pour fon dévouemenr héroïque. 
• Qfie la n.itîon Ih charge de pourvoir au fort des /emmefi 
te des enfanrs des gardes nationales c|iii onr péri. 
, '.Que le gcncra! & les troupes de ligne lonc approuvées 
pour avoir glor»eu(efncnc rempli leur devoir. 
' ' Que les commilîairts, dont l'envoi a été décrété, fe ren- 
dront fans délai à Nanci, pour y prendre les mefures né- 
eelTaire*; i la confervation delà tranquillité, & l'iniorma- 
tion e:va^\e des faits , qui doit aiiicncr la punition, des cou- 
pables , Je «^ueitjue grade , rang & état qu'ils puilicnt eue. 

•N .^w»'.^ .SanaionrU lej du pitmc r^(^s, .^^ _ . • 

Décret ^ui raivoic h fitur Eggs par-devant le Ckâtda* 

Ôii 4 fepremÉre 17^0, 

7^> L'Aflemblaç nationale ajrant. pris en jcoofidcratîon lâ pétr-' 
tiondeiM. £ggs,.du 51 du mois dernier,. tendante à obte;« 
àir Ton élargtMement, l'a renvoyai fe pourvoir à cet câeS 
jar-dcvant le ch ucK i de Paris. 

Sanâioimé U^du mime moU^ ^ 
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i)ccret qui détermine les étahl^jj'tmeut^ aJminijîratifs & judl^^ 
ciaircs des villes de Gundrccoun & de Vamoukurs» 

Da 4 fcptembre 17^0. 

L'Affcmblce nationale, après avoir entendu Ton comité 
de conliituiion , décrète ^ue le tribunal iniiic^uc p.ir le dé* 
crct du X3 août dernier , dans la ville de dondiccuurt , fera 
placé dans celle de Yaucouicurs, ài ^uc Ovadtccoiuc con- 
iervcra le diihid. 

SatiSwuÊé kfdm mémê inm. 

^IMçrtiqiù fixe dans UvHk Je LaffkjU mbunslémdiftnâ* 

Du 4 fepceaibrc 17^0. 

UAiTembl^ oatioaaie» tptés «Toir eoceodu l« rtpforc dê 
fou comité de conftitiitioB > décrète <)a*eii coniSqueiice de 

l'option faite par la commune de Laffay , cccft râle cé k 
iiegedu tribunal do dtfttiâ fixé à VtUatne. 

Sanâionné h f du mime mois, 

Décret qui fixe à Toulon le jie^e du diredou t du dêoarununs 

du Var. 

Da 4 ftpKcnlire 17^0. 

L'A/Tcmbléc nationRle , après aroîr entendu le rapport de 
fbn comité de conftitution , décrète que la ville de TouioE 
eit le fiege du diredoirc du département du Vac , : 

Sanâioimé U f du même moisn 

Décru rehttfà un plan d'organifatlon & de dirtâi$n de 

tféfor national* 

Du 4 Tcptembre 17^0. 

. VAffctohUe nationale charge fet comités des^abeei 9r 
de cbnftitution réunis ».di^ lui préftnmiin projef^^ tlket 
fooc rorgantfation & la dirédioft da tféfor aaiiotaob 
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J}loret Çtti conferve à la dame Coutanceau , fagf'fcmmt: 1, 
fort traitement, & renvoitla dame de Coudrai au comité, 
des penlions. 

Du 4 fcptembrc 175(0. 

UAiTembléc oationale décrète- que U ckAme du Coudrai 
fera reiiToyée aa comité des penfions, pour, furie rapport 
4e ce comité , être fta^ii par rAlfemblée fui les demande» 
qu'elle pourra y prélênter; qu'à l'égard de la dame Cou* 

tanceati , fon traitement Itii fera conferve par provifion , â* 
la charge par elle de continuer fes inftruclions au/Ti par pro- 
yifîon. Les comités de conftirution & de mendicité ioac 
charges de prcfenter à l'A/Teniblce un phn pour rioiliucliod. 
des Àges-fommes daos les dépactemeais. 

i Sanâiontté le. it.du. même mois.. 

JHcnt rélaiif à Vcntretiert des fêlau dt juftke Cr deg» 

piifins, 

Qtt 4 feptembre > 

Vkffcmhlée natioiiale> d'après Tavis de fon comité des; 
finances , a décrété 8c décrète ce ^ui fuit : 

Les palais de jnftice Se prifbns lèiont dé/ormais eatIeteN^. 
jias aux dépens des jnfticiables, 

S.anâionné le , 

Jfécret nlatif à V encouragement des mamfaâurcs»^ 

Du 4 feptembre 1790^ 

Les manufadures ne recevront du tréfor public i]ue des^ 
encouragements , (î l'Ailcmblée oacionak jp^e les cacoma>»- 
gements nccen*auc$. 

Sanâionné le 

3éent concernant Ventretièn dis lahoratolres des monnoUi. 

Les dire*Lleuts des monnoies feront tenus d'entretenir ics^ 
laboratoires, les fourneaux «S: les iillcnfilcs f-rvantà la l'abri^ 
«atîon , & feront charges des xépaïauons locaciv8S« 

Sanâionné le 

B * 
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j^tcrU tcLktif aux fommei accordai à divers CçlUgts ^ 
* ' maîjons d* infiitutUn i>ubUque, ^ 

Da 4 Tepcembie 17^9. 

Vh(C(fmyêe ntrionalc , i'apr^s t'tvis de Ton coinùé det 
finances, 4 drcrctc & dccrctc ce qui fuit ; ^ 

ARTiatft fttMIlK. 

lâ fomme de 1 5 j Liv* accordée au collège de Louis» 
le^craod fera fupp imé* de la ilep^nfc do crel'o' public, ' 

II. Lrs fommcs \ aycei a^'X divm collèges ée uoiverfitée 
de provinces fur es domaines Ik boit , fur les recectes gé-' 
siéralcs , fur la ferme ginéraïc» feront . i tompier du pre«* 
ihier janvier t amgnécs fur la rtceiie ucf diUrids rcf- 
pedifs aox^els ers ecabitlll^iisents apparcietmenu 

III. Pour cet efïêt , il fera » da is le deiai d'an moîf, 
drelTé Bt arrêté au coa/èil du roi des étais defditcs fomnet 

<^épnrtf^^ent. ...«.» 

} IV. Ces états feront enfuirc remis au comité des finances, 
^ui en rendra compte i TAricmbléei &* fur un décret fanc-^ 
tionné par le roi , les états feroot rerpcâivriiirBc adtctfés 
éux ii c:^otres de départements, poor eo faire laHiOnbo»^ 
tîoo far les teceues des diftricts ou lêroat litués les établit 
mcnr; .iuxr|uch cet fommrs (èront dues 

' V. La dilh iburion faite, les direât»iret des déparrcmrnCf 
«drclTcront deux étais duemcnt certifiés au minilire des 
finances, <]i!i rtmrttra l'un ao dépôt de i^adjnioifttatioD » 
l'autre au trcfor public. • • 

' VI. Ciia^jut- année , les receveurs de diftric^ remettront 
au rrc^for public , en de bichon de leur recette , l'crat des 
prii^nu rs cpi'ils autonr tans dcfdires fommes, fur Je vu 
de^« liinrf.mces , par îc .luw Itoire du <'.ilt ict. 

\ II î ne Icia accoitlc aucun ior\ 1s potir Its écolcs d'é<|U4" 
tation. à c()nipttr (iu prcn ur j.ir. v;tr 17^1. 

* VllI II fera paye proviloiremmt une (onimc de 1 5 ^ :0 I. 
par an à l'école gratuite du dcllin de Paris» à coœ^ier duL 
premier octobre prochain. 

' ' * ' Sanâionué k 19 du même mais. 
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I^crei concernant V envoi de deux commiffaires civils. I^. 
Htfdin^ pour prendre connoiifanct d& VinfurrcBion, d^^ 
uginient de Royal- Champagne, 

Da 4 feptembre^ 1790. Séance du. finr^ 

L'Affcmbl^e nationale décrète que le décret o,u'clIe a. 
rendu le 31 du mois d'août dernier, aura fon cxécuti<>n en- » 
ticre pour l'examen des moyens qui. ont. été employés pour 
l'exécution de fon décret, conceroaoc lerégiment de Royal- 
Champague^ io garoilbo i.HefHiii > en date du 7 aouc der- 
nier. 

En conféijttencç , ('A^fembUe oationalc décrète que fba. 
fiéC\\tnt Ce retirera far-le-cbamp par-^ devers Je roi , pour le. 
prier d'eovoyer deux conniuiratres civils à Herdin^ a Tel&je.. 
de prendre connoilTance de tous îesjfait^ qui ont Aiivi l'exé* 
çatioQ de Top décret furdic > en rendre compte â VAfkoiy ,, 
blée nationale » dans le plus court délai. 

Sanâionné U k du niéine mois^ . 

Décret qui réunie les deux municipalités de Tonneins dejfus^ 
^ Tonneins dejfous , en une feule , (hus le nom de Tbrz- 
neins , & prefcrit la forme du renouvellement du maire & . 
du procureur de Ia commune» 

Ott. 4 /èptembfc 2790. Séame.iit fidr^ 

L'Aflcmblée nationale, après avoir entendu le rappprt de • 
fon comité de conftitution , décrète que conformément au. 
vœu des deux municipalités donc tft compoféc la ville de 
Tonneins, chcf-liea d'un des dtftric\s du département de 
Lot & Garonne , ik d'après l'avis du directoire de ce dcpar- 
temcnr , am(i que de celui du dilhitl , ces deux muni- 
cipalités feront réunies en une ilule , qui portera le nom 
de Tonneins , qu'en confcquence les dénominations de 
Tonneins deflus ôc Tonneins delfous font & demv.m\.nr fup- 

Srimées. L'Affemblée nationale décrète en outre , qu'alin 
ùe la ville de Tonneins renouvelle fon maire & le procu- 
Kenr de la commune , à ia même époque que les autres com- 
xnaocs , le maire 9c le procureur de celle de Tonneins ne 
refteronten place que juiqu'à la St. Marrin i7pi : mais le 
^(tlUcuc du ^ocarcuc d$ ia çqoiwuMx fi la papulaùou 
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remporte, fcmpHra Tes fondions pendant dcnx ans i & 4 
Ja même cpoqoc de la Se. Manto 1791 » la moitié des offi-» 
ciers municipaux & des notables fera rcnouvcl!éc par la 
ibrt ; & pour l'exécution du préfcncdtoct , â laquelle li fera 
procédé ians délai , l'AiTem^lée reoYoie ao <Uf ctîoice du dék 
|par(ei|ieiic, 

Sanâhnné le f du mémt moU, 

Pioffi fwr voter deg remtnitmntt à M* Camus , du foinê 
qu'il uvoit donné uuje arckiytê. 

Du 4 icptembre 1790* Séance du foir» . 

L'AfTemblée nationale décrète qu'il fera voté des rem^« 
ciementt à M. Camus » |out 1^ foins qu'il a donnés a^^ 
furcbivçs dç la oatiooi 

Pécnt qui autorift te beiUUgf de Nenei à continuer d'info 
(ruire fur les dttentats commis U 31 août dernier* 

Du s feptembre 17^0. 

Sur fa !:'J:<:rf d'L'ir dclibcrjt'um du n nG il - général 
f^ûnri, Lqt-cl juppliz r.'^jjerihlee nation u il a'atinbuer an 
bdilliai;e de cette ville toute cour 6* jurijdiciion pour Juger 
en dernier rejjort & fans appel les prévenus des crimes com-t 
piis dans la journée du 3 » août dernier, & de Viiutoriferpa-% 
reniement à faire exécuter Us criminels convaincus ^ jugés ^ 
fans atundrç la eonviSion de leurs compltcu & adhérents^ 

L'Afîrmbk'c nationale a décrété que la difcillioo fur l'at- 
tribuuoii au bailliage de Nanci croit ajouri co, &: t]uc ce- 
pendant Icdic bailli?.»;v.' de >,'anci continucioit fcs mlorina- 
tiens fur Içs ^ctent^iiii €0114111$ dans la jpuiocc du 51 ao^( 

San^naé k ]f du ruc^ mois, 

P(trçt qui dctirminc la forme de Vempreintc du bquto^ 
miif(^mc des gardcf noUon^Us» 

Dtt 5 (eptembre 175^0. 

L'Affemblée nniiona!? ;i nccretc , i^». que le bouron uni-. 
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fempreînte annexée à la minute da préfeat décret , portant 
\ine couronne civique , au milîea de laquelle font écrits les 
mots : la loi & le roi , avec le nom du diftriâ en entourage 
eorre la eoasonne civique 6c le cordon du bouton. 

Que ^ans les diftriâs od il / a plufieurs i^ftionf , 
elles Tecont diftinguces par un pt^e^ .àla fuite du nom 
4a diftriâ. 

f**. Qae roniformit^ ne fera point détruite» quelle q!|« 
foit la qualité du bouton» doré fur bois, far ^ doré fôf 
os, fur moule de cuivre» oa maflîf , chaque citoyen reftanc 
le maître de choifir la qualité qui lai conviendra le mieo^i, 

m 

JHcret qui confirme les éleSioas . de quelques notaMes 4» 
plufieurs feâions dê Paris j & porte de nouvelles difpofi* 
tions propres i accélérer les éleâions 4e h municipalité^ 

Pu 6 ftf tembce 1790^ 

L*Aflèmbtée nationale , aprèsf avoir entenda le rapport de 
(on comité de conftîtation j idéclare valables les éleôions 
des trois notables de la fèdion da faubourg St. Dents , celle 
dattoifieme notable nommé par la feâionde Mauconfcil} 
^ enfin , celk 44 p:oifieqie opt^blc ^ noimné par la feâÎQa 

du Ponceau. 

If'A/Temblée , con/îdérant enfuite que les élevions > rela« 
tives â la municipalité de la capitale > font pea avancéesi 
qu'il eft cependant nécelTaire dç les terminer promptement) 
afin de procéder immédiatement après à l'élection des |agee, • 
& des oiembrea de radminiftration da département do 
Paris i 

Décrète que dans le flcUi de huit jours, à compter da 
celui de l'envoi , les quarante-huit fections admettront ou 
rejetteront , conformément aux articles XV, XVI , XVII & 
XVIII du titre II du décret fur la municipalité de l\aris, 
les perfonnes qui fc trouveront fur la liltc imprimée , ^ 
qu'un ne comptera point l'admiffion ou la réjeclion d'un 
oii plufieurs des 144 do cables , délibérée après cette 
époque. 

l'our IVxccution des articles XIX , XX , XXI , XXIl, 
5CX1II, XXIV, XXV, XXVI , XXVil , & XXVill du 
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MBÎdptlUé provifoire à Hier les jours oû cktqae fc^^itti^ 
frra rcniie de Faire & de dépouiller Ibo fcrurin particulier » 
Zl dans le récenfcmcnt général .^cs vois ^ le calcul de fat, 
plura icc relâcive du quart des TuâTiget » i ne fMçt fOOf^r 
Ifiê fedioat le trouveront en retard* 

féçret foî autorife U C onfiU à juger définithmenf tiwitM^ 
Us infiances fur le Jaii des pofies or meJfagMU. 

Do é Itftnàn i7fOw 

l.*Aiïcmb!cc* nationale décrite qu'en verta de Ton dccrec 
èfi tt octobre dcrni t , qui , (ous les exceptions contenues 
audit décret , a confirmé provifoire ment le confcii dans 
Texerciccde Tes fon(^tons , ce tribonaldoit llatuer Jurqu'à 
jugement définitif . fur toutes es înAancet for )c fait des 
poàet& meHagcncs qui y étoicttc pendantes avant l'époque 
île la publication du décret in 9 luillcc dernier , & que la, 
coonoiflànce des contellatiuns fur le Itic des poUes mef> 
{igeries, attribuées par le décret dei aa , ai » 14 ttf «oét 
dernier, aui tribunaux ordinairet» ne f*enteod que de celtet 
fur lefqncllet il ny avoit point d'sndance întnKluîte io 
confeil , avant lV}>oque de la publication dea décrets (br kt^ 
poftes de mcflaj^eries. 

» 

Sandiunné U ^ du mime moit» 

Dura qui autorife la caijj'e d'efcompfe à verfer au iréfçf 
public dix riuUioru en promejcs ddJJi^tuUs* 

Dû 6 feptenibre I790« 

L'Affcmb éc n.itiona!e, oui le rapport de Ion comité des 
finances, (ircn-fc iy c la caillV ii'tkoinpie ftra pruvifoiic- 
mcnt aiuoriicc a remettre au îrr.'or pu. lie air milLons , en 
pronuills d'allîj^aau, pour paitie du iccTice do uioi» do 
kpccmore. 

SanâiontdU 
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JJ^rU four reâifier celui du ? 4 août , rsLtlf aux iw^Jlr 
^ dons du ban ou Urritoirc d'Amaace» * >* 

Du 7 Teptembre 1790* 

UA(1ènibU8 tiatîonale fur le rapport .le fon comité des 
finances, infttiiir de l'erreur inrervcnue , fuit lians rimpcclï 
ion ^ foit dans la tranfcnprion du viécret du 14 août dti* 

Tï'v.'T , concernant les imp )(itions du ban ou rernroirc 
d'Aniancc , par lec|ucl il eft ordonné tjue dans le cas où 
les com:"nun luccs auroienr induenjent inipofé 'es fon s non 
fîru^'s fur leur rcrritoire . il feroÏT inccilainment procédé 
fur l'avis des di(lii<^s ^ déparcements^ à la radiaùou ds$ 

cotes . Sec. ■ ' • . 

Le mot non. fe trouvant oublie, chanj^e totalement (e 
/ens dudic décret; pourv^uoi il eft orl<înnc «]ue ce mot fera 
rétabli , en forte qugn iile , des fonds non Jitucs fur Uuf^ 

territoire. \ * . *' - ' " ' 



territoire. 
* Séuiâionné U 



ffécret qui charge le fieur du Cmîjï de la correction de^ 
^ é^reuvu des prœis-'verbaux de l AjIèmbUe mUoiuiie^ ' 



Du 7 feptcmbre 17^0» 

Sur Vohfkrvaidon que les procès^erBaux eonteuoUnt queU 
ûues inexaâitudes » il a .été propofé de prolonger de deum 
Jours U terme qui a été fixé à V imprimeur pour leur remift 
afin que les fecrétaires^rédaBeurs euffent U temps de corriger 
les épreuves. 

' On a reprépsnté qi£uti pareil délai pourrait ramener tes 
retards de publication auxquels VAjj'emblée a eu rintentioa 
4e remédier; &^ pour parer à ces différenss inconvénients 

L'AfTeinblée charge nomioativemmt de la correâion des 
^preuTet, le fieur du Cxoifi , iècrétaue^commis du buican 
lies procif-Tctbaux. 
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Décret additionnel à celui du i fi août , fur torganifeiiom 

de l'ordre judiciaire. 

Da 7 feptembre 17^0. 

TITRE XIV. 

De la /idpprejfion des anciens offices & tribunaux^ 

AUTICIB PJLIUIEK. 

Les contribuables qui , en matière de contribution Hire£le> 
ic plaindront du taux de leur cotifaiion , s'adrtiKft^nt d'abord 
au diredoirc de diftrid , lequel prononcera fur l'avis de la 
municipalité qui aura fan la n-paicuion La partie qui Ce 
croira Icrée , pourra fc pourvoir cnfuite au diredoirc de 
département, qui dcci era en dernier reffort, fur (impies 
mémoires, flc fans forme de procédure, Tur la décidon du 
direûaire de diftriâ. 

II* tes «âions civilet relttivet i la perception det îm» 
pots indireâs , feront jugées , en premier dernier nffottf 
également far iîmples mémoires ic fans frais de piocédttrc« 
par les juges de diftriél » lef<]uels une ou deux fois la 
semaine , ulon le befoin do fervice , fe formeront en borean 
euTert au public, compofé d*au moins trois juges, & pro- 
nonceront , après avoir entendu le commi/faire du roi. 

ir. Les entrepreneurs des travaux publics feront tenus 
de fe pourvoit fur les difficultés qui ponrroient s'éleret eo 
interprétation ou dans^ l'exécution des claudès de leurs mar-^ 
chés. d'abord par voie de conciliation , devant It direâoire 
du diflrid ; &c dans le cas où laffaire ne pourroit être con- 
ciliée , elle fera portée au diredoire de département , 8c 
décidée par lui en dernier relTort > après avoir vu Tavis 
snotivé du dire(!îVoiie de diflrid. 

IV. Les demandes & conteftations fur le règlement des 
indemnités dues aux particuliers, a rnifon des terrains pris 
ou fouillés pour la confccli »n des ciu-mins , canaux ou 
autres ou vrai^es publics , feront portées ic même, par vf)ic 
de conciliation , devant le direcioirc de dilhidt , (Se pour- 
ront l'ccre tn(uice au diredoiie de département , lequel les 
terminera en dernier ic{fo:x , coniormcment à re((imatk)& 
^ui en fera faite par le juge de paix & fes aiïelleurs. 

Yt Les j^ariiculicrs fc pkiudsoni des loru ^ dom^^ 
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iriâgçj pfocéîlant du fait perfonnel des entrepreneurs , Éd 
non du fait de l'adminidracion > fe pourvoiront contre les 
«ûtrepreneurs , d'abord devant la municipalité du lieu od 
les dommages auront été commis , 9l enfuite devant le 
direâoire d^ diftriû , qui ftatuera en dernier teflbrc, lotfque 
la municipalité n'aura pu concilier l'af&ire, 

VI. L*aamîniftration en matière de grande voirie > appar- 
tiendra aux corps adminiftratifs } 8t la police de conferv». 
tion , tant pour les grandes routes que pour les chemins 
vicinaux , aux juges de diftrid. 

VII. En matière d'eaux & forêts > la eonfervation & l'ad- 
miniftration appartiendront aux corps qui (êront indiqués 
ince/famment i il fera (latué de plus fur la manière de faire 
les ventes & adjudications des bois. Les avions pput la 
punition & réparation des délits, feront portées devant leg 
|uge$ de diftriâ, qui auront auffî l'exécution des régie* 
ments concernant les bois des particuliers & la police de 
la pèche 9 & qui dans tous les cas entendront le commiâaire 

du roi. 

VIII. Tout le contentieux relatif aux tranfa(5ltons du 
commerce maritime , dont les amirautés connoiirent ac- 
tuelkincnt, étant attribué aux tribunaux dis commerce, il 
fera pourvu au furplus à ce que la police de la navîgatioa 
& des ports foit utilement a iminiftrée, & les comités de la 
marine & du commeice préienceronc ioceUamment kure 
vues fur cet objet. 

IX". La compétence des jurifdidions & de la cour des 
monnoies , foit pour la police des communautés qui tra- 
vaillent les matières d'or Se d'argent , foie pour les contef- 
tations entre les patiiculicrs & les orfèvres , reîativi^s au 
commerce de l'orfèvrerie , appartiendra aux juges de difw 
trid ; Se il fera pourvu par une commidion d'officiers nom- 
inét par le roi , tant à la furvcillance de la fabrication d^s 
efpeces dans les hôtels des monnoies , qu a la décharge dé- 
finitive dès dir^âeurs des monnoies. 

X. Au moyen des difpoiîtions contenues dans les articles 
jH-écédents, les élevions, greniers k fel , jurifdîâions des 
eaux Se forêts . bureaux des nnances , jurifdtaions 8c cours des 
4aonno$es , êc les cours des aides , demeureront Supprimées. 

XI. Les tribunaux d'amirauté & les prév-ôtés d& Ja marine 
iÇibfilleront juf^aà ce qne> conformément à rarticle YiU 
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«î-tîefTus, rn ait pourvu à la police de la raYi^atlon & dci 
Jorts , &: ils re jxurront et np( itre que de ces cDjers. 

XII. Au moj'fn de !'abo'i:i(,)n ou régime fco-tal , lef 
cliarrbrcs <ies comptes iemeureront fiippriiiu-es auflitot qu'il 
àura été pourvu a un nouveau r- ginvc ue coTiptabilité. 

XII If Au moyen rie la dirp)(îtion contenue en Taf- 
ticic XVl du titre II ci delFus , les committimus au grand 
& au petit r^eau , les leit es lie garde gardienne, les pri- 
vilèges de clétîcttarey d^ fcholatitc , du licel des châteicti 
de Paris , Orl.ans Motirpcllier, des bourgeois de là vilk 
fie Paris & de route autre vi te du royaume, &.en général 
^oas les privilèges & attributions en matière de jorifdic* 
tiott , en&mble tous les tribunaui de privilège on d'actri; 
tutionf » tels Que les requêtes do jpalais êc de l'hôtel , les 
coofèrvatiom de^ pr vilcres des umveirfîtés , les officialités, 
|e Ftaod confeîl « la prévoté de l'hôtel, la jurifdtéUon prévo- 
tale» tes (îèges de la connétablte, le tribunal des maréchiu^ 
*àt France , & gétiéralement tous les tribuitaui « aufres que 
çcua établis par la prvfènce coofUtutton » font fupprimés âc 
àbolis. 

. XIV. Au moyen de la nouvelle inflitation êf organlfa-* 
tîon des tribunaai , pour le (èrvtce de la jorifiiaion ordir 
liaire> tous ceux aduelement eaiflants fous les nirt;<: àt 
vîgucrîcs, chntçl enics, prévôtés, vicomtés , fén échauffées; 
bailliages, chatclets, préfi ''iaux , confeil prorincial d'Ar*( 
tois , conseils fupérieurs & parlements , &: généralement toui 
îes tribiinaux d'ancienne création , Çom<. quelque titre 9C 
dénomination qtie ce foit, drmeureront frpprimés. 
" XV. Les ortîcitrs cics pa iements tenant les chambres des 
Vacations établies par le clccrct du 5 novembre dernier, 
ccfîeront leurs tonai(;ns , 4 Paris , le 1 5 od( bre prochain > 
le dans le rcflc du ioya;;mc k- 30 fepreirb'e préfirr n^oi»;. 

XVI, 1 e<: mêmes jours 5c .ie re ruiî<; & m nc^( bre les 
éfficiers niumcipraix des iuux ou i s par tmc rs font crab'is, 
fe rendront tn corps au palais , à 1 h(v.;c dr niiJi , où le 
greffier de l'ancien tnbunal fera tenu de (c rif uver -, aprcs 
avoir fnM Fermer les portis des laies. gre:Ks, archiviste 
autres ù,:-yoX'^. de pnpurs ou minutes , y feront aj^pofcr en 
leur préfcticc le fcellc par le fjcreraire g" ltier. Pour la fureté 
des dépôts, ils requerront en outre du comman "'.int , foie 
des r,ardes nationales, foit d.*; tro> pc<. de li^:":t' , le Ùcta- 
«kwiuvr'iu ncçcilauc a la gacâc dc^ poxu» ckiëiicuics. 
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, Xyil. Les officiers des autres tribunaur contîrtuefont 
leiû'S fondions jufqu'â ce que les nouTeauz juges pulifeot^ 
'tùtnt th «aîvùé. 

XyllI. Les tttalaCres des offices fiipprimés feront re^ 
inectre aa comité de judîcatute tes titres ou expéditions 
tollationn^ des tiares néceiTaires à lettr liqâidattoti & rem- 
lioorlement , d6tit k Umt $c le mode feront incefTamment 
déterminés. 

XIX. L'Aflemblée nationale décrète qne lek éleâettté 
nommés par les aiTcmblées primairei «juife tieiidroht tous 
les deux ans, lors du renouvellement des légidatiires» réfté^ 
ibût éiedears pendant le cours dés deux années , non'-î^- 
lement pour ia formation des corps admîniftratt6 , mdi' 
encore peur la nomination auz placdi de juges St aux oificeé 
cccléfiaftiques, 

£t fur le doute i^ui s*eft élevé à l'occàlîoil de là prodiaiiië* 
Formation des tribunaux , décrète en outre, conformément 

aux articles I & II du titre VI de I organifation judiciaire " 
«ïuc les clecVeurs déjà nommés pour la formation des corpî 
adminiftratifs , feront éic^eurs pour la prochaine formation 

des Tribunaux. 

XX. Les chancelleries établies près les cours fapérieureé 

■& les prc^fî>:liaux , cnlemble lufai^e des lettres royaux cjixî 
S^y exigeaient , demeureront Tapprimcs aux époques refpec'» 
tives fixées par les arricies XV & XVII ci dc/îus. ' * 

XXI. En confé^^uencc. Se à compter des mêmes cpoquèi, 
il fuffira dans tous les cas ou Icfdites lettres écoient ci-devanè 
iicceiïkires, de fe pourvoir pardevant les juges compétent^ 
pour la connoilfance immcciicice viu fonds ; & l'on le confor- 
mera pour le bcné.ice d'inventaire , aux loix de chaque 
lieu , autres <iue celles «jui re<juicrcnt à cet cfifct des ieiues 
loyaux, 

• XXII. Quant aux chancelleries créées par l'édit du mois 
fle juin 1771 , pré$ Jes fieges royaux , il en fera provifoire- 
Ihent établi une prés de cnacun des tribunaux de diftrid 4 
r<-'Jct de fcellcr les lettres de ratification pour tout Coa 
tclfort, . 

XXIÎI. En confêqueticê, lorfque dans? le re/Tort d'un rrî- 
jbuna! de diftria , il ne fe trouvera qu'une defditcs chancelle- 
fie* ^ elle fera transférée prés ce tribunal. 
^ S'il s'en trouve pluficurs, le plus ancien des confervatcurs 
iti hypothcç|ucs, & lé plus aîocicQ des grèiÈers ex|»cditigft^ 
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tiaîret > feront de ftéfértxice admis â f*exercîce de la cktSSi 

cellcric qui fera établie ptés le tribunal de diflrid. 

Dans i'ao Ôc l'aatre cas, Toffice de garde des fceauz kttf 
en venu du ftifent décret» ic fans qu'il foit befoia de ^tcM 
TÎâons ni de commiUions particulières , exercé graMute-* 
suent a tour de rôle & fuivant l'ordre du tableau , par les 
ju^es du tribunal de didritl , le tout fauf à iUtucr par la 
îuite ce qu'il appartiendra potr le département de Paris, & 
fans rien innover à regard des anciens refforrs des cours 
fupérieuies <)ai n'ont pas eniegiilté i'édic da mois de yjdSk 
177 «• 

XX! V. Les contrats afTujétis a rinfîniiatîon , au fceaii 
ou à Ja publication, feront auffi pro\ iloirement infinués , 
fcellés & publiés prcs le tribunal du dilUid dans l'arrondi ffc- 
ment duquel les immeubles qu'ils auront pour objet feront 
iîtués^ fans avoir égard aux anciens reliures. 

SanBionné U 11 du même mmsé 

. Pkm niaûf à la liquidation dis offices ^ & aut êttUé 

dts compagnies* 

Du 7 fcptembie 17^0, 

l'Aflemblée nationale , après avoir cntetida les rappertf 
ilt comité de jodicature » a décrété & décoete' ce ^ui luit i . 

TITRE PREMIER. 

Finances des offices , ér frais de provifionsé 

AJITICLI PJlfiUlIlU 

' Tons les of^ces de judicacaie&denianîcipalicésiéralu^e^ 
en exécution de l'édit de 177s > feront Ji^dés fur le picd^ 

de révaluation. ' 

II. Les offices fournis à l'évalnrition & non évalués ^ 
feront liquides, autant qu'il fe pourra» lur le pied de leur 
finance primitive & rupplcmcnt i 5c à défatit de finance 
connue , lur le pied des offices de même nature ,& de ia^ 
même compagnie, dont la finance fera certaine, 

m. Les offices non fournis à l'évaluation prcfcrire pair 
l'édit de 1771 , &■ qui ont été fîmpltmcrt fixés en vertu 
des édits de 17 $6 & 1774^ cnfembic Içê offices de Plandrc, 

■ * Hainault 
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ttainaut êc AnoU , {bfmellement excepté fékièûiXaÛ 
ifè Védit de 1771 » feroDC liquidés fut le fitd du detaiti 
contrat autbeàtiqae d'acquificion. > 

IV» Dans le cas où le titulaire a^el de i'dn des dfficet 
fpccifîés en Tanicle III ne pourroit produire un conttat âtt^ 
tiienti<|ae d'acqaiiition » la liquidacton fera faite fut It pied 
du prix moyen des offices de Ja même nature Se de la niem« 
compagnie > qui auront été vendus dix- ans avant te dix 
ans aptes Tépoquc des provifions du liculairei^ 

y. Les o^ces de ckanceileries ^ (]ui n'étoient affujettis ni 
à l'évaluation , ni à la fîxatioil ci-delfus énoncées, ieront 
liquîiés fur le pied de leur fînancCi 

VI. Les offices de chancrlleries , connus (bus le nom dd 
grands audiencicrs , ccntrôleurs , gardes-rôles , conferva- 
teiirs des hypothèques , trcf uicrs , chauffes cires , ciriers ^* 
fcelieurs , &l autres (péci^-lenieut attjcliés rai iVrviccdu fceau , 
dont la finance primitive ne pourra être rt-connue , ferons 
liquides fuivant les règles établif. en l'article lîl ci-de/Tus. 

VII. Les premiers pourvus d'un oiiice , & ceux qui en onc 
levé aux parties cafuelles depuis 1771, feront rembourfcs 
fur le pied de la hnauce par eux e£FcdiTcment vcrfée dan^ 
le trcîor public. 

VIII. ileront compris dans la diTpofîtion des articles pré-** 
cédcnts , ' les grefîicrs &^huiiriers audicnciirs attachés à 
chaque tribunal luppiimé ; l'ACTembice fc ré/'ervant dd 
ftatuer far le fort des autres officiers miniftcriels , après 
qu'elle aura terminé l'orgaolfacion du nouvel ordre judi-* 
claire. 

IX* Les jarés^ptifears , fupprimés par le décret du p juillet 
dernier, feront rembourfés^ L'AlTemblée nationale chargé 
fet comités des finances , de judicature . & de liquidation 
t^nis, de concerte^ les'mojens propres à opéret le rem« 
boatfêmenc de ces offices dans les mêmes termes que celtii 
des autres offices (upprinés. 

X« Les droits de mutation ^ connus ions les noms iif 
auart , êt huitième , douzième > vingt-quatrième denîef ; 
lurTivance > 8c autres de même nature qui feront juftifiétf 
AToir été verfés dans le tréfor national > ceux de marc à'dt 

feus povr livre d'iceux , cnfemMc les frais de fceau dt 
tous les offices ci-de(Tus énoncés , feront rembourks à 
chaque titulaire » mais aucun d'eux ne pourra prétendrv 
m lembouffemeat des aatics dépeniès de fa xéceptîoA. 

C 
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n te etfp0fid«at fietcim for Mir nahoïïtfefatfik t 
yégtad éc$ tictitatrei n*oflir pas payé It eemieme 6tmet, 
excepté dans les apanages , le montant du droîc de cetnieiM 
Amm ftku let êMoétar pendant leiîquellet iU ne l'nnt pas 

acquittée 

XI. Le comité de jadicatiire pré Tentera inceflamnenc ie 
mdedie icmiroiidanent des fieges d*ainira«téi. 

TITRE SECOND. 
Dates des compagniei. 
Article ^kemisk» 

Toutes les dettes padlves des compagnies, coDtra(flces 
jar elles , en nom colleAif, avant Tcpo^ue de 1771, Ictooc 
ziipportccs par la nation. 

II. Les arféra|:;cs des rentes ducs par les compagnies, 
échus avant le prci- nt décret, feront acquittes par elles 
ainii que par ie palic. 

III. Toutes les dettes actives des compa<!;nies , conf^î- 
tucvS par elles en nom collectif , fur ic roi ou lar des paiti- 
cuiicrs avant la mcme cpoquc de 1771 , appartitndioiit à 
la nation, à 1 exception des arrérages déjà échus. 

IV. I es dettes pafTives concradtées en nom a»tleâif pas 
les compagnies depuis 1771 , feront fnjetttf k la ▼értficft*' 
f ion 4 & la nation n'en itra chargée c]u'aotant <)u'il kt% 
yifktéé de kor néceffiié , on que le montant en n été wttCk 
dans le ttéfbr pabitc : toutes celles qui , d'aptès les legles 
ci-dtâ*as« ne ietonc pas reeonnnes l^Uimes , ftront recelées 
fur les titulaires» 9c déduises fui; le cembonifement accwdi 
à chacnn d*eus« 

y. Si le même eorps avoit , depuis 1771 , conftitué à Ton 
profit quelques de|tes aûives, elles fe compcnfêront |Hrqu'à 
due concurrence avec les lettres paAives créées depuis In 
snéme époque » ic dont , en exécution de rartlde précédent» 
la nation n'eût pas été tenue. 

VL Si les dettes actives conftitttées avant Tépoque de 
1771 , excédoienr les dettes paffi^es conrcaâées avant le 
même époque, cet excédent lèra 1 jurqu'à concurrence» 
ndmis en compenfation des dettes modernes dont les istu» 
iaires auroient été fans cela chargés. 

Vil. Les emprunts faits depuis 1771 pooc éteindre des 
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tcbtte^ âotiriéUres à ladite époque , fetoht tifûUk ÂÀtH 
Anciennes , en juflifiant de cet emploi. 

VliL S'il étoit néanmoins con/laté que la mafTe totale 
des dettes anciennes & modernes n'excède pas la maiTe ta- 
taic de celles qui exiftoieDt eu X771, elles fctont té^atéèi' 
dettes anciennes. < ' " 

T l T H E T R O I S I £ M £. 
floyeiis d'opéfadon^ 

roiir Faciliter & fimpliiîer le travail de la licjuidaaon , là 
Dation fê chargera de toutes les dettes anciennes & mo- 
dernes des compagnies , i 1 égard des Créanciers feulement » 
lefqiiels deYiendront Se font «tés â préfeot déclarés créancier^ 
de rétat $ mais il fera fait enfuite dédudion A chaque citiî- 
laite > fur le rembourfèmeiit i loi accordé , de fa portion dti . 
dettes modernes lai^ées i la charge des titulaires, ainii qu'il 
eft expliqué dans les articles. IV, Y, Yl, Yll « VIU dit 
titre précédent. 

II. Dans le mois , â Compter de ta publlcaticrti da .pj^éfent 
d^ret , tous [es créanciers des compagnies feront tenus d*cn* 
Tojer au comité de judicature' une expédition en forme d» 
leurs titres , certifiée par le prélidcnt & P^t un commiffake 
ji 0 ni né dans chaque compagiiie â cet eftet. 

lu. Dans le même délai , lefdites compagnies enmronc 
au comité un tableau des dettes aâÎTea Se paifives, certifié 
& fij^né pat tous les membres préfents » & une expédition 
en forme de tous leurs titres de créance } lefdites expédi- 
tions , délibérations de corps & autres aâes 7 relatifs , (eronc 
pour cette fois admis fur la fignatore & collation du greffier 
de chaque çompagnîe, 

IV. Il fera déîivré proyifoitcment à chaque titulaire » 
un brevet de liquidation. 

V. Le montant des provifions ci-de/Tus fixé , cnfcmble les 

F âges & les autres éraoïuments arriérés dus par l'ctâC , à 
exception de ceux qui doivctu (c payer dans le cours de 
Ja prélcnce année, leronc réunis d?.ns ie brevet nu capital de 
Toffice , fauf la dirtraclion des fommes cjui reioiciu nécef- 
faires â quelques compagnies pour accu itt;r k-s arrérages 
par elles dus, poUf les années corrcifoadauces aux dits gages 
ariiétés, C 2, 
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VI. Le comité de judicaturc fera chargé du travail con» 
cernant la licjuiJation des offîcs , & il le concerrera i cet 
■éc^ar l avec le conmc d^s finances , l'a^Tiiniflraiidn des 
parties caruellt»; , qui fera tenue de l'aider de tous les tùieS 

* ^ renlcigncnicncs fjui font en fcs mains. 

VII. II ne Icra procédé à la liquidation d'aucun ofiîcc <]uc 
collcc^ivemenr avec tous ceux de la même compagnie ; 
néanmoins les tiralaircs d olîices dans les compagnies cjui 
leFiifcroient de Ce taire litjuiicr , pourront , après le délai 
d'un mois, fixé pat l'article III ci icilas, fe prci*enter feuls 
à la liqni 'lation i & alors ils feront liqLndés ians déduvflioa 
<ies dettes, laui le rccoui!» cou ti eux ^ie la part de leurs 
«compagnies , pour leur faire fupporter leur portion dans les 
dettes communes en principaux & arrérages. 

VIII. Les difficultés relatives aux objets conteftés, Ae 
pourront cependaac arrêter la 4i<]ttttladon des objets nota 
contcftés. 

IX. Le comité de judicature préfentera inceflammeat à 
rAfnsmblée nationale le réfattat des lic] ai dations» & Vêtait 
des difficulté qui n'auront pu ém ferminéesw 

yoye% aux ^ & xo oâobre 1790. 

* Sanâionnc U it du même mob. 

Injlruâion fur la marchi à fuivre par les conifagnles qui 

voudiunt ft faire liquider. 

Toute eottipagnie qui voudra fe faire liquider» doit 
^ * «dreâèr au comité de judicature de rAilembléê nationale» 
les pièces qui futTcnt. 

I ^. Un état nominatif de tofts fes membres » avec le nom 
de leurs offices refptâiftk 

Celui de tous les propriétaires d'o£ioes non titulaires, 
foit parce qu'ils n étoient pas encore pourvus au moment 
de la fupprellion , foit parce qu'ils ne font qu'héritiers des 
titulaires dccédés. 

3*. L'état des ofîiccs tombés aux parties cafueîlcs , pour 
les compagnies où la cafuaîitc avoir lieu d'après ledit de 
1771 , avec la daie de la mort du dernier pourvu. 

4°. L'état des detrcs actives du corps par détail & ordre 
de darcs , avec expédition coiUcioance piu fon gre£ei:> de 
sous le^ titres de cceAucc, • 
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• î**. Vétsit détaille des dettes paflives , certifie & Çgné 
par tous les membres ptcfents. 

Qu;int aux expéditions des titres des dettes palîives , les 
compagnies n'auront point à les joindre à l'état , parce que 
les créanciers tes produiront dkeâcmenr. il f^iiâra' ièate<' 
ment que ces expéditions (oient vifées Se certîfîdes par le 
pcélîdent & un commifTaire nommé ad. Hoc dans chaque 
compagnie , à la réquiiîtion des créanciers* 

L'indication des reg'e<; proportionnelles obfervées 
dans la compagnie pour la cépaitition des dettes , entre leS 
*diTets offices dont elle eft compofée « attendu qu'if e(l beati* 
coup de corps où les dettes étoient inégalement fupportéet 
par les di^ëreurs officiers a dont plufieurs mêmes n'y parti* 
àjQicnt pas, > * 

Dans les compagnies où, comme dans les parlement*;, 
une partie des obiers n'étoit pas aifujettie à la caruaiité- 
de l'édii de 1771 , Se l'autre y croir fujetre . & notamment 
les grefHers > huifliers & autres officiers miniftériels > on di- 
^ifcra l'état général demandé ci defTus , att. I , en deux 
dalTes , a^ec les obfervations propres à chacune fur les arti- ' 
des II & fuivants de la préfente inArudion. 

Toutes les formalités cî-deâus indiquées feront remplies 
par le corps en commun. 

A 1 égard des titulaires ou proprictaÎTes d'o/fices, cha- 
cun d'eux joindra , dans les compagnies non fujettes a 
J'cvaîuation de 1771 , mais à la fimple lixarion , i* expé- 
dition en forme de Ton contrat perfbrinel d'aci]uilition ; 
1'. copie en forme de Tes provilions , avec la mention des 
droits de fceau qui s'y trouvent iafcrits i 5*". expédition en 
forme des c^uittances des dtoits de mutationSi marc d'or j^SLt 
lui acquittés. 

Les iimples propriétaires d'office non reçus, n'ayant pas 
droit au rembourfement des droirs de réception , n'auront 
à fournir que l'expédition du dernier contrat authentique de 
la vente de l'office dont ils font fimples propriétaires, c'eil:- 
à-dire, le contrat de i'acquifition faite par celpi auquel ils 
ont fucccdé. 

Les officiers qui doivent être rembourras aux: termes du 
décret, fur le pied de leur finance primitive, fourniront 
jnémes pièces que les précédents ,.cxcepté qu'au lieu du des:- 
»ier contrat d'acquifition , ils produiront le titre de leur 
ïuaAce primitive' & 4e Tes fuppléments. 

Ci 
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' Quant Ka>^ compagnies fa jettes ttt ceatSvma dMterIfcl 
h cafualicé qui y «ou attachée , chaque timlatte oa pro« 
fùéx*\tt fournira toocet les piecet ci-dciTttf indiquérs > ex- 
cepté qu*att lieu du dernier contrat ou quittance deHnance , 
il donnera l'éiac de rëfaloation de fon office» faite en exé- 
cution de rédit de 1771. Il aura , en outre à fournir la der- 
oiere quittance de ion centième denier » ou la déclaration 
qu*il ne t*acquittoit pas. 

Les titulaires qui fe croyant dans une poficion partica* 
liere, voudront réclamer quelque exemption, fourniront au 
comité, outre les pièces ci-deiitts indiquées pour chaque 
dalle d'olficeSy les titres & les moyens de Texccption qu'ils 
ibi liciteront. 

Les compagnies , & chacun de Icur«; membres, font in(^ 
tamment priés de remplir avec toute la précifion ^ Texac* 
titude dont ils font capables, le^ formalités qu'on vient de 
le, ir indiquer , & dr les faire pirvenir promptemcnt au co- 
luitci c'ci\ le feu! inuycn de faciliter la liquidation , & de 
prévenir icj retards qui réfultcroicnt de l'imperfc^on ou 
4e romilîîon des dérails qui font ficmandés. 

Les tableaux que les comp.^^nics ont prccéJemment rem- 
plis, doivent pas les empêcher de laiisfairc à la prcfente 
demande dans toute fon étendue 1 & à moins que les pièces 
originales ou expéditions en forme que quelques otHciets 
ont cru devoir y jomdie , ne remplillenr exa<5lement rou- 
tes les indications ci-dellus érioncécs , il cik cffemicl d'en 
envoyer de nouvelles , parce que la liquidation ne pourra 
s opérer que fur (ics ac^es authentiques & des détails bien 
l^tccis. 

Décret relatif à des motions d* ajfajjînats faites ftois Um 
fenêtres de VAJIèmblet nationale, 

Dtt 7 ièptembre 17^0» 

L'AfTenribIce nationale a dccrcté Se décrète : 
1^. Qii'il fera ori-lonné aux tribunaux d'informer contre 
Jes quidams qui ont fut le jeudi , z feptcmbte , des motions 
ciafiallinats fous les fenêtres de rAlL-niblée nationale , con- 
tre ceux qui ont excité à faire des motions , ÔL contre çcux 
qui ont iiftribué de l'argent à cette fin. 

1°. Qti'il fera or.ionné aux officiers municipaux de Paris^ 
de vciiiwi: foigneufcinenc au maincicn de i'oidic^ & à i'cxé- 
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«ut ion des àéctttt rendus TAilemblée aatioaale pour hc 
uanquiiiitc publique. 

3*^. Que le pséfeoc décret fera potté à U fftndioa du toî 
daas le joai. 

Sanâionné le S du même mois, 

Dicrtt qui fixe V.ordre du travail fur V organifation dû 
l'éumée ^ des gardes nationales. 

Btt 7 leptembre 17^0. 

l'AfTcmblée nationale dccrerc que le comité militaîre^ 
pré/enrcra .jeudi matin , Ton travail fur l'arm-re , & qu'ex- 
ccpré les jours employés aux finances , les autres , toutes 
affaires cc^Tantcs , icroiu trapioyv.'S à cet objet i que peuilanc 
I <)ue le travail fur ^atra^5e occupera la icancc du matin, 
J'ofga'^rauon des gardes nationales fera ttaitéc de fuite 6c. 
£aos dikontinuation dans la Icance du foir. 

Que le prtTent décret fera noriiic dans le jour par M. le- ' 
préfident aaï comités militaire & de conftitution , pour, 
«qu'ils s'y conforment, & que l'ordre du jour , pour le rapr.- 
f%Xt ne pourra êuc changé» 

Décret qui fixe les lieux d^affemblées pour VéleSion des 
juges , âr particulièrement jfour le dijhrià de Vetifins» 

Ott 7 ièpcembi» 2790^ 

L'AlTcmbléc nationale ^ aptes avoir entendu le rapport du 
comité de conftitution, décrète, i^'.quc, pour procéder i. 
réledion des ju^es de diftriit, les électeurs- s'alTcmbleroat 
datis les villes ou les tribunaux lont placés. 

2**. Que ceux du diftrid de Vervins , dcpattemcnc de 
i'^fnc y fc réuniront à Maries pour cette cledioa» ' 

Sanâioané U ^ du même moUé 

Bécniqui ordotme eu comité dû- marine de fe réunir Mfcc 

des prévôt-généraux de la marine ,pQUr préparer un pro* ■ 
• jet dt loi fur la potice des chiourmes & la punition, des 

Du 7 fbptembfe 1750. 

L Âileoibléc nationale dccicce ^ue fon coani^ de aituii^c 
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•'AHcmblcia dans le jour , Se cjuc les pnévôts-géncraur de )a 
ni iririe de Rochcfort & de Toulon , aâueltement à Paris , 
V Icronc admis pour prcpaterun projet de loi fiour la po- 
lice des chiourmet de la punition des formats , Se que (on 
comité lui préfentera aufli fcs vues far les mefares â prendre 
relacivemcnt au crime médité contre le porc de Breft.' 

P4^rçt contn une aJftmhUe de gardes nationaUs tenue dans 

le châuau de JaUès, 

Dn 7 feptembre >790, 

L'AfTcniM^^e nationale , après avoir entendu Je rapport 
de lui) c^iîiicc des recherches , tlccrctc : 

1^. Qu'elle approuve ics difpodiioos de la protiamarion 
du directoire du département de TArdcchc, quis opp^fL i 
rexécui!c>n de Tarrété pris dans le cbiteau de Jaiics> pir les 
' officiers oui fe font qualifiés d'érat^major d'une foi-diiaoc 
armée fédérée. 

1% Déclare la dt^libération prife par l'aCemblée tenue au 
cbâteâ^ de JalUs. aptès le départ des ^des nationales 
fédérées . inconftitutioDiielle , nulle 3e attentatoire aaz ]oix« 

3*. Ciiaige Ton préfident de fe retirer par* devers le roi, 

fsut Iç Tupplier d*prdonner au tribunal de VUIeneuve-de« 
erg d'informer contre les auteurs » fauteurs & infligarenrs 
des arrêtés tncondicutlonnels contenus au procés-verbali 9c 
^e faite leur procès fuivaot les ordonnances. 

Défend aux commilfaires nommés de (e rendre â 
MontpclUeCy pour y prendre les Infornuition^ fut i'afii^ite 
de Nîmçs, 

Déclare le comité militaire inconftituiionoeU en cçn- 
fé(]uence| i^i fait défeofcs de s'a^enib!er , & lui enjoint de 
fe conformer â cet égs^rd au décret dç l'AiTemblée nations^e, 
4tt 1 février , qui les a fupprimés, 

6^. Défend également aux gardes nationales de tous les 
départements du royaume , de former aucune afTemblée îé- 
déracive , à moins d'y être autorifées pas les direâoire» de 
Içurs départements rd'pcctifs. 

7'*, Décrite cndn »^ue fcn pr.'hicnt fc retirera par ^^evcrs 
|e roi y pour ic prier de donner les oïdlCS les plus pKUnptS 
pour l'exécution du picicnt décret. 
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Décret far la police o* ^ sûreté des ûtfenaux > ta fbmu êc4 
jugements , & la punition des forçats autresparÙcuUcr$ 
aufittts & convaincus de trahi/on ù atuntatsn 

Du 7 feptcmbrc 175*0. • 

L*AflembUe jiation^Ie, ou'£ le rapport 4e Ton comité 4e 
marine* , fur Taitentat projetté contre le porc de Breft> 
par les forets 4^tcnns dans rarfenal» a décrété ce qai fait : 

Articli premier. 

La police des arfcnaux »Sc l'exercice de la jufHce dans 
leur enceinte , ayanc été maintenus par l'art, LX du titreïl 
. du code pénal de la marine , & par i'aiT. XI du titre IV de 
i'orgsni:ation de l'ordre judiciaire , les procès des accufcj , 
compîicts <3c aibérenis ^ doivent être faits & parfaits par le 
tribunal de la prévorc de la marine , conformément aux 
ordonnances, atlueliement fubCliantes pour !a punition des 
tiélits commis par les forçats ; rAiFcmb'ée déclarant que la 
fornae de procédure énoncée dans la nouvelle loi pénale n eit 
point applicable aux forçats. 

II. S'il réfultc des informations, la complicité d'aucun 
particulier françois ou étranger non dctenu parmi les for- 
çats , & jauilTant des droits dç citoyen , il fera formé un 
jury pour le jugement dudic accufé. Le jury fera compofc 
en nombre double dt citoyens nommés par 1*; procureur de 
la commune , fi l'accufé n'ell point au fcrvice Je la marines 
Hl par l'officier fupéiicur dont il dépend , s'il eft au fcrvice 
- niUtaire ou civil de la marine. Le prononcé du jury fera 
xappotté au tribanai de la prévôté , qui appliquera la peine» 
4t profiMceia le jugement. - - « 

Jil. Le roi fera prié d'enjoindre aux oominandants Zc 
intendants de la marine > de veiller iëvéremenc à la sûreté 
des arfenauz 6e bâtiments^e guerre ; de n'en permettre l'en- 
' tréeqn-auz perfpnncs connues » & arec les précautions con- 
venables » de faire arrêter tous les hommes Aifpeâs qui, Tans 
million ni permiflion , Te feroient introduits dans Tenceinte 
des arfenaaxy des magafîils ou ftir les bâtiments de gaerre j 
$c tous ceujp qui teoteroiçnt d*X pratiquer les ouvriers ou 
^ens de mer. Le roi fera également prié d'enjoindre aux 
offiçiers municipaux des places maritimes , de veiller fur 
' IPIis Içs étrafigers ^ hoinipçs inconnus ^ui y aborderoient » 
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d'en donner le iîgnalemeDt aux commandants & iatea^ 
ilants des ports. 

IV L'AiTembléc nationale charge fon prcfidcnc de fe 
retirer devers le roi , & de remercier Sa Majcftc des mc- 
fares déjà prifcs » êc des ordres donnés par elle pour la 
•ûiecé du port de Breft. 

Sanâiannc le $ du mémt mois^ 

Décm four rteommânder à la eUmenu du niU régiaunâ 

de Poitou* 

Du 7 fcptembrc 1790, 

LtBun fétu d* une adreffe envoyét au minifire de la guerre 
fëf les bas officiers fir foldats du régiment de Poitou , 
' dans luqueUe iU fupfUent l'Ajf emblée nationale & le mi 
de leur accorder un purdon qui dcviendru k parant de kur 
fidélké; 

VAffemhlie oacionale i accaeilUiir avec indulgenee les 
fémoignages dt repentir 5e de regrec des bas-oinciers Bc 
foldats d« résinent de Poitou» les rccoaMnande i la <M* 
mence du roi. 

Dicrtepour fidre r^Htuer à U garde nadoneUe de Nimee 

fi* pièces de eunon» 

Du 7 fepcembie 17^0. Séance dufoir, 

L'AlTerablée nationale a décrété <]uc le roi fera prié de 
donner les ordres pour <^ut les pièces de canon c^ui font 
en ce moment à«!a lirpoiltion des gardes nationalci «de 
Nime» , leur lefteot proTifoiremenc , ou ieiir ioienc ren- 
dacf dans le cas où elles leur aaroieot ét^ enlevées. Sa 
Majeft^ fêta c^aiement priée de donner les ordres nécelIaiKes 
pour le maintien de la tranquillité dans eette Tille. 

SanSionné le 14 du même mois» 
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Décret fm attritm au ficgt pnéfiS^dt Lyon VinfintSbM 
& k jugement en dernier re0hrt , des atUmUtte commis 
dans la ville de Satm^Etiemu , contre la liberté du com- 
merce & deia cifcidatiQn des grttiaM^&fpéciakmeiudt 

VaJTaffinat du fieur dit Serthéas. 

Du 7 kptcmbrc 17^0. Séance du foir, 

L* Adcmblée aatioMie » après t'woit oaï le compte qui hi 
« été reii()a par Ton comité des lifpoiis > «les cvéa«niecitt 

arrivés en la ville de Saint*£tieofle en Forez , di^partement 
de Rhône 9c Loîie , k 4 dUt mois d'août dernier & foofS 
fuivanrs, approure le zele q'»e la municipalité , ta garde 
nariooâle & /a marécbautrée de cette ville , ainfî que la 
garde nationale de Valbenoite ont montré dans cette oc- 
cafîon , décrète que la connoiirance , rin'\ KÎiion S- le ju- 
gement en (icrnicr refTorr vies attroupements , des crimes 
& des attentats commis dans laHire ville cie Srinr-Ericnnc 
& fes environs , les 4 , 5 & ^ août dernier, (pccidlemcnt 
de Vairalîînat commis en la pci Tonne du iieur de Bcrthéas, 
de réleélion faite par les fcditieur de quelv^ues chefs fous 
le titre d'ofîicicrs municipaux , & des contraventions aux: 
loix fur Ja libe rté du commerce & de la circulation inté- 
rieure des fubfî/lances , dont ils ont dû , auflîlôt aptes , 
£e rendre coupables , demeureront attribués au fiege préfi- 
dial de Lyon , & qu'il lui fera enjoint de pourfuivre & 
punir , fuivant tonte \i rigueur des loix , tant ceux d'entre 
les particuliers déjà arrêtes & détenus qui fc trouveroient 
coupables , que tous autres auteurs , fauteurs âc initigateurs 
de tous ces cxccs. 

L'airemblée chatte fon prcfident de prier le roi de don- 
ner les ordres les plus prompts pour l'exécution du prcfent »' 
décret. 

Sanâionné le du même mois. 

Décret concernant Vorganifation & le régime des archives 

nationales. 

Du 7 feptembre 1790. Séance du foir, 

L'Aflèmblée nationale a décrété ic décrètes- 

Article premier. 
Les archives nationales font ie dépôt de tous les a<!^cs 
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^QÎ étalitiftfit la conftitatlon da rofamne , fon itolt fiw 
blic , fes lots, le fa diftrilHicioD es d^rcrmeiiti. 

IL XoQS les «âes , meotiotioés dams Tantcte prêchent « 
fcroot réunis daos no dépôt uniciae , feus la garde de 
V»^hiriÙ€ national» qai (èra rcTponiàble des pièces confiées 
4 ie% foins. 

III. L'arcbivifie , dé^ nommé , 9c fes fuccefTears exer- 
ceront leurs fonctions pendant fix ans. A.^ l'expiration de 
ce terme , il fera procédé à une notivclie éledion , mais 
rarckivifte exiitant poom être léé'O. L'éledhon fera faite 
par le corps le^tflaiil • an fcrurin , & il faudra , pour être 
nommé , réunir la mnjorité abfôloe det yoix. En cas de 

Îilaintes graves > l'atchivif^c pourra être deflitué parnnedé^ 
ibération pnfe pareillement au fcmtin » 4t à la majorité 
voix. 

IV. Indépcn<ian-.rr.cnr de l'archivif^c, l'A/Temblée na- 
tionale nommera > p ) jr le r^^mps tie Tes fcanccs , & cba- 
nje l^giflaturc nom tirra cL;alc:vicnt , pour le temps de /a 
da'-t'c , (Uux conimiliaucs pris dans ion fcin , ic/liuels 
prnuir-înt connoiilance Àc l'état des archive*; , rendront 
coniprc à l'aircmb'ce vie l'ctat dans lerjuel elles feront , & 
s*inftriiiront de Tordre cjiii y fera gar4é i de manière qu'ils 
puîlicnc remplacer mijmentancmeot l'archivillc en cas de 
iTialadic ou d'autres ciT^j'éclK-mcnis , auquel cas ils fîgnc- 
xont les expîdiueii'î lics actes. 

V. L'aichiviite Icra t:nu d'habiter djns le îien mcme oii 
les .irchives feront criblits i & il ne pourra s'en al>ienrec 
que pour caufc importante , & aprt s en avoir donné avis 
aux commili.4iics. Il ne pi^urra aLC\pter aucun autre em- 
ploi ni place, la dtpuuuon de i'Aiiemolcc nationale ex-' 
ccprcc. Il fera tenu des réparations locacives de Ton logc- 
iiieiU perionntl. 

VI. Le nombre des coninus aux archives fera provifbî- 
rement de quatre pcrfonnes ncramécs & révocables par 
l'archividc : ils auront le titre de feciétaircs-commis. L'uql 
des Quatre fera employé â travailler» avec l'archivide, î 
renrégtftrement , au clalfement » & â la communication 
des aâes dépofés (|ans les archives i lei ttois auues ttavail- 
leront répertoires , & feront les expéditions des aâea 
qui iêront demandes par rAlfemblée > ou par lès comités^ 

Dans le cas d'un travail extraordinaire, Tarchi ville 
pourra , de concert avec les commiifaires , prendre lo 9onx« 
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bre cîe copldcs qui feront nécefTaircs , & qui fc fetïfcrottt 
aulïîtôc (]u*un travail forcé n'exigera plus leur préfcnce. 

VII. Les cypéditions qui feront délivrées des adcs dé- 
pcfés aux archives, feront fignécs par l'archivifte , fcellécs 
d'uu fceau qui y fera appliqué , ôc qui percera pour tvpe 
ces mots : la nation , la loi G' U roi ; pour légende : archives 
nationales de France. Les expéditions délivrées en cette 
forme feront authentiques , & feront jjjeinc foi en juge- 
ment & ailleurs. ^ 

Y III. Le rraicement de rarchlTlIle fera de ^«00 Ht. par 

année, hors le temps oà il fera membre de TAlTemblée 

nationale. 

Celui des (êcr^raires-eommîs (crade iSoo Un 

IX. Les /ailes des archives , les bureaux 5t cabinets fe- 
xonc meublés Se fournis aux dépens du créfor pablic y mats 
il ne fera tien jfbumi aux dépens du trélbr publie , ibît en 
meubles, foit en objets de confommation , dans lelogemetic 
'de rarchWifte i il ne pourra même y être rien tcanfporcé 
des objets deftinés au ftrrice des archivée. 

X. Lorfque les archives feront établies dans le local qui feor 
fera deftiné , il y fera attaché un garçon de bureau , aux 
gages de <^oo livres. II fera payé loo livres pouir un frorteuv. 

jCI. Les archives (èront ouvertes , pour répondre aux de- 
mandes du public , trois jours de la femaine , depuis neuf 
lieiires du matin jufqu'à deux heures, & depuis cinq keares 
après midi jufqu'à neuf heures , mats on ttt pourra eiKm 
dans les faites & cabinets de dépôt que pendant le jour s 
jamais il n'y fera porté, ni feu, ni lumière, 

Xll. Il fera tenu aux archives des ^eeif^res & des réper- 
toires de toutes les pièces qui y feront dfépofées. Les regif- 
très , cotés & paraphés par chaqu.e feuillet , feront défîmes 
â cnrégiftrer , jour par jour , les pièces qui entreront aux 
archives -, ils ferviront d'inventaire , & ce lera d'après ces 
regillrcs que i'archivifte rendra compte des pièces qui lui 
ferunr confiées. Les commiffaires auront foin de les inf- 
pccter tous les mois , pour s'alfurcr s'ils font tenus en rè- 
gle ; ils pourront d'ailleurs fe faire ouvrir les archives pour 
les vjtirer , à tel jour & heure que bon leur fcmblera. Les 
rép-rroircs deftinés à la recherche des pièces feront au nom- 
bre de trois , fervant l'un de rable chronologique ; l'autre , 
^ de table nominale le troifitmc, de table des matières. 

XIU. L'acchiriite YciUcra à ce ^uc les pièces qui conctc- 



Digitized by Google 



/ 4* ) 

«tfit kf mtm ia diffifctnis baieamt eomSt^ ùAtûf 
ffnUcs «as «rchtm i meCbrt Jet ttavanz défaits ba« 
Mox le comités ceflcrooc » oa que Ic/dites pioees 0*7 (mnt 
f\9ê oécc0kitef. 

XIV. Les aâes 8c pièces déposées mz «tcklTcs ne pour* 
sont être emportas nors des arcbiTes , qa*ea Tenu d*ua 

, décret esprét de l'Aflemblce oatiooale» 

XV. Les paiements pour les traitements ordioaixes Ce* 
font faits fur le iiftiple mandat deTarchiviftc ; les paieroencs 
pour les fournitures ftdépen le s exrraordioaixes feront faite 
far des écate arrêtés par i archivjfte êc les commiflaires : 
nais tous les paiemeots s'acc^uirteroot direâement autré* 
for public , entre les mains & far la ^ttancedes petfbnoea 
«tUMpielles ils fetost dus'i de manière qu'en aucun cas 5c 
ibus aucun prétexte, l'archivine & Us perfonnes attachées 
aux arokives ne puiflent toucha d auixct deniers <pie ceux 
<ie leur traitement pcrfonnel. 

XVI. Tous les ans , à l'ouverture de la fcancc de la lé- 

ttflature » Tarchivifte fera imprimer &: diliribucr à chacun 
SS membres di* la Îri;il1aturc , l'crat des dc-penfcs faites par 
les archives peiidatu !f cours de i amicj , (nfemble une 
feuille indicative des pièces dépoTecs aux archivas &z de 
leur diftributiur. g^cncrale , nfîn de iaciîiier les demandes de 
ceux t]ui auront befbin de ics confulrer , ôc afin au(Ti que 
l'on puilfe s'.ilTurer du maintien ^ des progrès de i'ojtjic 
dans iadillribution & la confervation de ce dépôt. 

Sanâianné k tt fiptimàre 17^0. 

Décret qui ordonne que la province de Lorraine continuera 
JPitre affujettie aux droits qui s'y perçoivent au profit 
du trtfor public » & dont l'abolition n'a pas encore été 
prononcée. 

Bu S feptembre 17^0. 

L'AHcmbl^e nationale, informée que dans plufieurs can- 
tons de ta ci-devant province de Lorraine ♦ il a été donné 
aux articles IX , XII > Xill , XVII , X!X & XXlI du 
titre II du décret du 1 5 mars dernier , concernant les droits 
féodaux y une interprccacion abufîre , & qui ne tendroic 
■à -rien moins qu'i priver le tréfor public d*une portion no« 
table d'impofîûons tndiredes qui doivent s*y ver(èr ; con* 
▼aincus de la néceifité d*étendrc â ladite province les di£^ 
portions du décret rendu le 1 5 juin dernier pour celle du 
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Hainaac , & de râppcller aui cuojrcns qui rhabîtent , îc# 
difpofirions du décret général du 19 juillet fuivant , a dé- 
crété que, jufqu'à ce qu'il ait été établi un mode d'impo- . 
fitions uniforme pour cout le royaume , la ci-devant pro- 
xince de Lorraine continurt:a*d*être afTuiétic aux droits qui 
s'y perçoivent au profit du ctéfor public , & dont l'aboli- 
tion n'a pas encore été prononcée , 'notamment à ceux qui 
le lèvent à Nanqy fut let cotneftibtes apportés ans Marchéf 
foc tes Ibrasns , an diolc àç tà^erne ou cabaret « aâ droit 
dit gabeitt fur les vins & les antres Hqaenrs vendus en dé^ 
tail, ans <iroitf de facientê 8c encavage de biern, aux 
dtoits de jau^e i ici Végété des droits ont ont été e(Ièc*> 
ttrement abolis pnr le décret du 1^ mats dernier , ordonné 
qat les arrérages en étoient dâs aux époques détermi- 
né par ce décret pour la ccCation defdttf dioits , Ictoot 
eocîérement tnee&mment aci^aittés » iàos que da non 
paiement, il puiiTe réfulter aucunes peines ou amendes 9 
pourra que les droits arriérés foientacquittéidaBslcmoisy 
a daut du jour de la publication du décret. 

Sanâionné le x6 du même mois* 

Décret qui renvoie aux direSoires de département le paît" 
ment des différentes dépenfes faites à Voccafion des af" 
fcnihUes des bailHages & des ftnechaujfées , en lyj^. 

Da 9 feptembre 1790. 

L'AfTemblée nationale, confîdérant que le règlement I 
faire pour le paiement des différentes dépenfes qui ont eu 
lieu , en exécution des lettres de conVocacion du 14 janvier 
lySy , & à l'occafion des ailembiées primaires , ne peut 
être /blêmis à une loi gcncrale & uniforme i qaM doit 
erre lubordonné aux circonftances de fait Se de Iccalicés , 
qu'il cft indirpenfablc de pourvoir incellamment au paie- 
ment des réparations, avances, fournitures , frais d'im- 
.prelGons ^ de fervice, & autres pour Icli^uels les ouvriers , 
juarcbands, entrepreneurs font en fouffranccj décrète , fuc 
le rapport de fou comité des finances : 

Qlie les dépenies faites en exécution des lettres de con- 
Tocation dp 14 janvlet 1789 , ou à l'occafion d'icellcfs , 
pour la tenue des aifemblées primaires > feront fixées Sc 
xéglées pat les diuâottpf de ééptcCiiimt , ^ui exan^ine- 
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mit fi cet diéMnfes écoieiic viàk$ , eoavenabki on n^cc^ 
faim , ^ la cnatge dt qtn elles doWent toniber » dani 
quelle proporcioo ellw doivent écre tembottr(2es. 

Les ordonnances de paiement , rendues par les direélot* 
xes de dépirtemenc feront exécmoires > tant par pfoviAaa 
que dcfinicivement » fi elles n'excèdent pas la fomme de 
300 lâv. i Sl par provtfioft feulement > fi elles font au-» 
dcffiis de cette fomme : auquel cas il en /en référé à l'af» 
légiflacive pac le(dics direâoires & d'après Tavis 
des diftric^s. 

Les oriionnances des direâoires auront f autant qu'i! 
fer.' pofiib'e ) pour bafe principale , les principes énonces 
dans l'inihudion qui leur fera envoyée avec !e prcftnt 
décret , fauf les exceptions que Téquiic ou le bien public 
poucsoicnc exiger d eux. 

SémâiêniU k.i^ dm même mois» 



m rédigée pour 'être annexée au décret précédent» 

Du 5 fcprembrc 1790. 

les réparations pour la tenue des allemMces fi-iont à la 
ckargo des villes où elles ont été faites , li cUci lont à 
jierrétiicllc tiemeute, foit que IcfùiUs villes fu/fcnt tenues 
ou non Lie l'entretien é^' réparation ci^i maifons & bâti- 
ments , (ui les ouvrrt<Tes tîu été faits. Si, au contraife y 
ces répartitions n'oiu wu qu'un objet & effet momentané^ 
elles feront conhdc;é<:s comme cepcofcs communes à tOtt9 
ceux qui , fuivant la convocation , dévoient en profiter. 

Si CCS réparations font jugées utiles , convenables ouné- 
celTaires , on ne doit plus alors s'attacher à confidérer fi 
elles ont été ordonnées OU «on pat celui cjui avoir vraiment 
pouvoir de qualité â cet e&t« 

Le montant des (bmmes «fdonnées par lea dire^oires fêta 
xéparti au marc la livie de Timpofition ordinaire de chaque 
communauté » (ans di^nâb» 01 privilèges. 

Qtiant aux bailliages principaux & (ècondaircs., qui font 
aujourd*hui partie & divers départements , les directoires 
de ces différents départements nommeconi àct commilTaires 
fOHC régler 9 tantks dépeafes relatives auzdites aifcmblées 
de bailliages , que celles de députttîoiis pour Paris , Ver- 
failles 8c autres lieux > 9c généralement toutes les dépenfes 
extsaoïdinajres qjui auroient rapport à cet objet. Lcidits 

commiuaires 
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tomraiflaffcs régleront auflfî dans quelle proportion les dé" 
penfes allouées devripnc écre fuppozcées par chaque dépac- 
cément. 

Au furplus , les diredoires Ce conformeront à tout ce que 
l'équité exigera d'eux , d'après les circouIlancc& <^ les 
iocalicés, 

Sanâionn^ le i8 du même mois. 

Décret qui détermine la formule des décrets* 
Da 9 Teptembce ly^o» 

Sur la moùon qui en a été faite : 

L'a/IèmbJée a décidé c)ue la formule dés décrets ufitée 
jufqa'ict en Ces termes : VAjPeTîiblée nationale a décrété & 
^éitnU , feroic rediâée , & qu'à l'aveniE il feioic dic fettie». 
ment : VAfftmbléc muio^le déente i 

lUemfur Porganifation de TanUknc âr du gém. 

Du 9 fepcembce 17^0* 

L'Ailemblée attioode » délibérant fut la propofition ixg 
toi » Se ajanc enceiida le rapport de ion comité militaire 
ior i'orgaoifatioa de l'artillerie & da ^énie ^ décrète s 

i^. Qae les dêaz corps de rartillérie & du génie CofitU 
Hueront » comme par le pafTé , à rcfter diftinâs 6c féparési 

a^. Qie le corps des mioears > aiùfi jjile les Tapeurs , 
continueront de même, comme par le palle , â faire partie 
de celui de l'artillerie i 

5**. Qu'il lui fera fait inceflamment le rapport des plans 
da mini(lre > fur la formation intérieure de chacun de ces 
deux corps, afin qu'elle puille prononcer fur le nombre 
Se le traitement des individus de chaque grade p donc 
ckacoa d'eux devra être tompofé. 

SanSmné k 9 du mim moU^ 
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iDécrù fui^nnôuveîU aux corps ëdmin^frAdfi','^ J^écià- 
4em€ai à cttui de Marfeitle j la tUfenfh di meure oif* 
tecUMimoiivtmentdistnuj^^daàslhnêirU^ royaume* 

Dft5 fcpccmbic 17^0, 

LeSureJpdte ^wif kute iu mimftrt de ta pierre , ak 
fujtt des difficultés qu'ont éprouvées â Marfeitu les ordres 
donnés pottr le départ du rcgimcnt de Vcjf in , & foa tranf- 
port à Moneeo , 

L'AlTcmblcc nationale a charge M. le prcfîdent de prier 
le roi 'ic prendre ks inelutcs les ^ lUs efficaces pour Tenticrc 
éxecution du occn.r l'AiLmblée iiacionale , <jui défend 
aux corps adumiilhatifs de incc[re obllacle au mouvemenc 
des troupes dans i'intuicur du royaume , Se d'employer 
Ipecialemenc ces melures au fujec de AUrfeilk ^ & dft 
xégijieuc de Yexin. 

Décret qui charge le Chàtelet de Paris d'informer dans U 
jour contre le Jleur Henri Cordon ^ ^ ùtjcnd à la dame 
dt Pcrfan de sUloi^iicr de Parie, 

Pa 9 ièpcembre 17^» 

L'Affembléc nationale , après avoir entendu Je rapport 
de Ton comité des recherches , décrète <.]ue Ton préfident Ce 
retirera dcvcri le roi , pour le prier de donner des ordres 
au châtelet de Paris d'informer dans le jour contre le (îeuf 
Henri Cordon , ci-derant comte de Lyon , comme prévenu 
d'un plan de confpiration contre la liberté publique , Se 
contre les auteurs, fauteurs , complices & adhérents dudic 
plan. 

Ordonne que la lettre fignée U comte Henri , commen- 
çant par ces mots : il ejl impojfîble , madame la Marquife , 
& fini fiant par ceux-ci : ne vous eji plus fincérement attaché 
que le comte He /tri ; enfcmblc ks déclarations dont le co- 
mité des recherches a rendu compte , feront remifes ait 
procureur du roi du Chacekt , pour la conduite de l'inf- 
truaion criminelle. 

£t cependant cjue la dame de Per/an ne pourra s'éloigner 
ils Paris , qu'aptes avoir £ùi U dcpodcioa > & à la chij^ge 
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m fmrie ie Ce ftéCcùc^ foux la futte dè h picocédur^ > s*tt 
]r a Jxcuv ^ 

San^nné h lo éftf méWie moi/. 

Sêcnt qui iiàUà à M^ntivUlien le fiegé(dc î^adffUfti^rûtiéA • 

du £ftriê. 

Da 9 ftfptembrc ijfOi 

L'Aflfethblée nationale confirme la délibération des éIcc-« 
tears de Montivilliers , & décrète que cette viHe eft déji* 
lûciveitienc le fîege de Tadminidration de ce diftiid. 

^anâionné le da mime moù, . 
ikcrn qui éiaàlù Frlvas chef-lkU du dfpanenunf ê$ . 

Du ^ feptembrc 1790, Séance du foir, 

1/Aflemblce nationale décrète que Privas eft définitiTti* 
Ment chef-'Uea de radmioiftracion dû départcmçot di 
l'Atdèehe. 

SaàStomU U iS du méaU mois. 

Déefei qui accorde aûx protefianis de la conjkffion ^Aufi 
bourg , habitant Us quatre terres de Blamont, &C, » eti^ 
Franchit Comté 9 V exercice public de leur culte , & renvoie 
leurs autres pétitions aux âépartemeht» du Doubs & dé ' 
la Haute SoérUi 

Da^ fefrcmbrc 17^0. Séance du foir* 

VAfTemhlée tiàtlonale , après avoir entendu le rapport 
de Ton comité de conftitution. 

CcufidéiUac qae les priyeftaats de'la confeffion d'Auf-* 
bourg , habitant les quatre terres de Blamont , Ctémouc « 
Héricourt & Giiâtebc , fituées datns la ci-devant pronnc« 
de fsanche- Comté , dépendantes aujourd'hui des dépai<» 
temeots du Ooubs & de la Haute-Saône , ont toujours ett 
l'exercice public de leur culte ^ avec églifes » écoles » f^- 
pvltures , fabriques , coniîftoires > paiement de minifttes 
4rde maîtres a écoles: 

Déaecc en conféquença , 9c d'aptes tes principes, adoflét 

D ai 
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^ttr les.^oteflants qui «habitent la ^ci-ileTiuit fntrinât 
d'Alface 9 qu'ils continueronc déformais à jouir de l'exer* 
cice public delearotlte » avec tout ce qui en dépend , dans 
récendue des quanc r erres de BlamoDt , Clémonc , Héri- 
court & Châteloc , & que les atceiotes qui 4)eaTenc.7 aTok 
été portées , feront rega r i ^es comme nalles& non-avenues. 

Sat les autres objets de la pétition des protellants des 
quatre terres , TAirembiée nationale décrète que les dépar- 
tements du Doiibs &: de la Haute-Saône raircmbleront tou- 
tes les inîUudîons & éclairci/Temenrs nccdîaircs , 6c les 
adreileroat avec leur avis à TAIfcmblce oatioiuik^ qui 
ikatucia. 

SanâionrU le du mcnic mois. 

Décret portant (upprej/ion dtdiverffs rentes , indemnités , 
fecours , traitements ^ & de ia commijfioa CtabUt pour U 
foulagcme/U des maifons rcligieufes* 

Do lo fepcembre 17^0. 

- L*Adclnblée oactonale décrète ce qui fait ï 
Articlk premier. 

Les rentes & indemnités de terrains & droits réels , qui 
ctoicnt ci devant payées i divers évecliés , abba/cs& com*' 
iHunautcs rchgieuics , feronr rupprimccs. 

II. Il fera lurlis i ftatuer fur la rente de deux cents cin- 
quante mille livres, qui fc payoït aux Quinze vmgts , juf- 
qu'a ce que le comité ecclciiaîlique ait rendu compte de la 
iituacion de cet hôpital. 

III. Les rentes rcprcicntatives dedîiBes, réelles ou pré- * 
tendues , Icront rupprimces. 

IV. Les indemnités accordées à quelques curés de Paris 
& autres > pour rcduélioi de rentes , leront fupprimées, 

V. Les indemnités, foit de franc-falc , foit de droits d'en- 
trée , foit de droits de pareille nature , foit de droits de péage, 
accordées à quelques établi^ements publics, ce^TeroDtaaToir 
Iiea:favotr, les indemnités de franc* falé, a compter dis 
jour de la fuppre(&on de la gabelle 1 celle des droits d'entrée, 
a'compter du premier janvier i7f i 1 celle des droits d* 
péage , k compter du focir de la publicAtion du décret , qui 
Supprime les péages. 

Vit II fera iiatu^ farriadcanité ou fupplément qui pout* 
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lofe ftfie a^^ée^lâire à Vhotel rojàl det Invallclef , apr& tâp 
sgfftprDqai fera fait inceiTamineiic (tir cet établillèmencr- 

Vif. Les fecoars accordés à des paroitfet parciqilieres 
lidpttaux , hofpices , hôiels-dieu , hôpitaux d enfkncs ma« 
Ws j ne feront plus fbumis^ pac-le tréler public, à comptée: 
4a premier jaavier 179 1 : il fera fXMirva a leurs hiç(pto»pat^ 
' lès municipsdités &. les>départements refpedifs. 

Ylil. Les traitements accordés à j'infpcdeur- général des* 
hôpitaux , à quel()ues médecins attachés .a des hôpitaux 8c 
maifons de charité particulières , cefTcrofir d'aroir lieu , à. 
dater du premier juillet de la, préfente ^nnée. 

IX. li ne fera plus accordé fur le trcfor public de foiu)s. 
four IVnrrerien , réparation , conflruâ:ion d'églifes, prcsb]{» 
rcres, hôpitaux appartenyits à des municipalités. 

Et cependant l'AfTemblée nationale, fe réferve de (latuer 
fur les égiiTcs Se autres édifices facrés , commencés , après le 
rapport qui lui en fera fait par le comité eccléfiafticjue. 

X. La commiflion établie pour le foulagement des mat* 
fons rcligteufes fêta rupprimcc du jour de la publication da\ 
préfent décret. 

XI. Il ne fera plus c!i(lribué.ci« remèdes dans les provinces, 
aux frais du tréfot publi-c , ni de drogues an jardin- du toi' 
ppur.icj paavres'des paroi (Tes de Paris. * ' 

Sanâionné le xi fcpUmùre 1790', . ' 

• • » 

Jtécnt qui orionm la continuation dti$ Jhcfotrs accordés Mm^., 

Du to feptembre 17^90^, 

L'AfTemblce nationale décrète que les fecours accordes 
aux Acadiens, leur feront continués fur k pied a<fliiel , 8c 
qu'il fera, pris les moyens les plus prompts & les plus ciij* 
.caoes pour leur alfuret fubfutance & travail. 

Décret qui décharge le tréfor public de la dépenfc^dcs ap^rq^ 

vijionne^mcncs de Farisi- 

Du I» feptembre 17^0*. 

UAiTemblée nationale décrète qu'à compter du premier 
jflnWer. iV^jf-, k tréfor public ne fera plus ckargé de la. 
éépeafe des approTiiionnementt de farine pont la halle de 
JESarss ^ nijd» l<^er dcs^moiUins de«Cod>eiL 



? u t 

vient qui ordonne de teverla garde placée dans la maijoik 

dt îa dame de Ferfan. 

Da lo Hefcembet I7f0. 

L*AfrcmbI^e nationale ayant entendu la le£lurc de la let- 
tre de la dame de Perfan (ie laquelle il réfulte qi^à Vocat» 
fion de celle à elle adnjfee par le comte Henri , elle a été r§^ 
7 ienue dans un état d^arrefiadon par la garde naiiùnak Fari^ 
fiame , ) décrète qae foo décret rendv dans U féance d'hier 
matin , fera exécaté dans le Jovr, Ac que la garde placée / 
dans la matTon de ladite dame de Petfan , fera krée fiu 1» 
chamfi» 

Décret pour U formadem fm eomîU des monneies^ 

Da XX iêptembre X7f«. 

L'A^Ttfnabl^ nationale décrète qu'il fera formé dans fou 
iein un comité de fcpt membres , qui fera fpécialemenc 
charçrç s'occuper de t^ut ce cjui a rapport à la légillatioa 
cie*» monnoies > a leur titre» à leur poids , & à la proportiea 
OUI doit être ccablie enrre leurs Taleurs rcfpedives } enfin > 
des afHnages , de la fonte êc du commerce des matières d'or 
<c d'argent , en fe concertant à cet cfiet avec le cooMté 
d'agriculture & de commerce. 

Qae fon comité des monnoies fêta aorortfé à appeller â 
fa difcttlfions toutet les perfonijes capables de i*éclatrer fus 
les abus qai aaroieiit pu s*iiitto3aire dans le régime 6c la 
.fabrication des monnaies , êc fût tes mojent les pks fagjea 
de les prévenir , peur , d'après leurs obMtratkHis , for 1» 
lapport qui (cra fait à TAfiienibiée par fon comité > Hn eth 
faire par «Ile décrété ae qoi feca tmomi le pins utile 4 
lintérét de la natioiL 

Décret ftlatif aux fauM Seutenaitte du vaiffeavr & ofidem 
militairts attachée aux mpuvemenÊt des porte. 

Da. XI feptembre i79^ 

VAffemblée nationale ^ furie rapport de.fcs comités dft 
marine & militaire , décrète 

Que coafoimément à l'ancien ufage > & à compter du 
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jour iè tà'fùWtitiôm .ia f^éftnt déerer^ fet-Au^lbut»^- 
nantf de Taiflèoiax auront à- bord l<Hirs logemeots » iijlmé<^ 
dîatemenc ^prés Ici o^dertde marine en grade rupériears» 

Que les oficiecs imlhaiiies , attadi^ aitz.moatseinents . 
des ports y pourront' étie embatqnés les Taifleauz > 
tîntes les fois que leur (èrWce n'exigera pas lent jpréfenee - 
^ns les ports: abroge toutes difpontions contraires anr.. 
dirpofîtioos du\pr^^ent décret. 

L'AlTeniUée nationale charge Ton préfident de fe retiret 
ireia le toi pour demander la unâion du préfent décret. 

SûnSionné 18 du même;, mpis». , 

Décret gui /ht à Coutancts l'adminifiratiaa du déjpartc^-^ 

ment de la Manche^ 

Da iiièptembte i79Q«. . 

UAffembléc nationale , après avoir entendu le rapport 
du comité de conflicution , confirmant la délibération des 
électeurs du département de la Manche , décrète que Cou- 
taoces cd défiaui\rcmcQC ie.flege.de l'admiaKUatioa de ce,- 
dcpaaemcuc. 

San&onné ie. 1 S , jnime mois. . , 

* 

Décrit ^ui-fyp à. Ehode^ V adminiftratùin ^d^dép^rteffmtJfL.^ 

VAyeiroi^ 
< 

B». I r fbfkeembrt 1 7 ^o. 

UAiTerablée nationale, après avoir cptendu le rapport du i 
•omité de conf^itucion , confirme délibération d'*s élec- 
teurs du département de l'ATCiron , & décrète cjue Rhodez .. 
ti\ dé£mci?eoieiic le ûege de i'adininiflxatioo de cedépaïF . 
temeou 

% 

Jkcm pour que Us cantons de.Sii Parggirt de C^fimn ^ .r 

Ou u fepcembre 1750» 

L*A4eaftbUe imiooafe , «près* at^iir'eMieiida k rapport: 
-An CMMsé de opB^ituritftt^ décnlM» ^ les dsofens aâifc-. 

D!4. 
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^« Cantons de S. Pargoire & de Cefl<rnon , d/pifrcment cle 
l'Hérault , diftridt de S. Pons & de Lodc vc, fe réuniront en 
affcmbléc primaire pour procéder à la nomination des élcc- 
icurs, au nombre & dans la forme prefcrirc par fcs décrets » 
Jerquels éleveurs concourront avec ceux de leurs dUtrids 
xefpedifs à la nomination des juges , & à toutes autres opé- 
rations <]ui ieur font ou c]ui pourront leur être prcfcritcs. 

Elle décrète en outre que l'exécution du préfent décret eft 
xenvoyée aux direcloite àc procureur - gcnéial-ix^dk du de- 
partcmcut de l'Hérault. 

Sanâùmné Ui% du mémt moisi 

Décret nîaûf à remplacement du tréfor public ^ i Vaé-^ 
* minifiraàon générale des pmuicu. 

Du 1 1 (eptcmbre i7f o* 

l'AfTemblée nationale décrète , qu'à compter ilu premier 
dâobre prochain , l'intendance du tréfor public & fcs bu- 
reaux , feront réunis daiis les bnîmcnts occupés par le tréfôr 
public , Se la maifon occupée auioard hui par ^intendance dii 
tréfor public , fera af^eâce aux bureaux de l'adminiftutioft - 
générale des finances. 

SanâioHné Un du nUmt mois. 

Décret qui rejetu du compte du tréfor public Us dépenJU 

variabUs. 

Xht II iêpteiii^ei7fow 

UAfTemblée nationale décrète cju a compter du premier 
janTÎcr les dépenfes portées au compte des dcpenles 

fixes & revenus ordinaires, fous le titre dev dépenfes varia- 
monrant à 4,500,000 livres, fciont rejetcesdu comjptc 
du trélbr pablic, & reportées fur les départements.. 

Sanâionné U hidu rnSmê moiê» ■ 

Décret relatif aux penfions i$s comédktu François. & Ita- 
liens, autre* déperfes oceafionéu par $u JptfâacUt. 

Dtt 1 1 lèptembre 17^ 

^ UA/Temblée nationale décrète <jtt*â compter da pwttiser 

janvier 17^1 ^ la a^peo& leintive «us pcaftcAi 4es conép 



<.$7.) 

dlidlS Fftfifoîs $C Italiens , â la garJf mî!Itai*r« de$ fpeéUr^ 
des , aux pompes pour garantir les fpedacfetto iacendicf^» 
(èoL rejecée da compte du créfor public. 

Sanâionné le du mime moit^ 

Décret relatif à Varreftation de M, Necker, 

Du X X feptembre 17^0, 

UA.flVmblce nationale décrète que Ton préfident écrira â 
^ la municipalité li'Arcy- fur- Aube de metrrc fur le - champ 

M. Necker en liberté , & c]u'il adreflcra à M. Ncckcr une 
leccre qui lui fervir^ de paiTe-porc. 

JDéempauruitt»rlfer la eaiffè d'efiompte à verfer yinfi 

miitiotts au trèfbr public. 

Du II feptembre 17^0* 

VAflemblée nationale , apt^s avoir entendu le rapport dë 
ibn comité des 'finances », décrète que U àkïifc d*e(compee 
-verfera au tréfor public la fomme de vingt millions » pooBt 
fubTenir aux dépenfes du mois de fepcembcef 

1 

é 

Décret pour porter eu roi une aireffk des adtnhttfinUeufjÊ 
du département de Seine ^' Marne:' 

Du II fepcembre 17^0* Séanu dufoin 

UAiTemfalée nationale décrète ane M.ic préi^denc pcfr- 
fera au roi Tadrifle que Tiennent de lire les adminiftrateurs 
2u dépanement de Seine Sç Marne , 9t rififtniira des attein* 
tes portées aux propriétés par les officiers de fes chaâès du 
fontaioebleau. 

Décret pour ofidotmer ét*informer contre h fleur Trouard, 
ci-dtuant de Riotes , foupçonné de comphtt contre VétaC . 

I Du XX fepcemhre X790* Séance du foir. 

L*Aflêmblée nationa!e,onï le rapport 'de fon comité dêf 
recherches, décrète que Ion préfident Ce retirera par-devert 
le roi) pour le prier de donner les ordrés néce/Iaires aox offi* 
ôett da châteict de Paris, à refiètde foire ialoxnier , une 
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Contfe le (îeur Tfoaârd, ci-devant de Pviolef, â(^î:ucîIfmfBf 
<iétcnu es prifons de Tabbaye de St Germain des- Prés, c]iie 
contre les auteurs, agents , complices & a ihcrents d'un plan 
de confoivarioP contre l'état i à l'efFct de quoi les pièces , 
dont elt laill Ion comité des recherches , feront incciTam- 
JBCnc envoyées au grciic du chatckc de Paris. 

SatuHonni k ij dâ^ mime mois» 

Décret pour la formation d*un comité icfûntâ» 
Du II. feptembte ly 90. 
L'AflcmUée attionale décrète ce qui fuit ; 

Articlk rHEMllJU 

Il fera établi 4c formé un cooûtédc fanté , cnmporë des 
médecins députés â l'AlTetnblée nationale » & d'un nombre 
égal d'aiuret mtmbccf » nommés an (cmtia de lifte dans let 
iKireauz. 

II. Ce comité s'occupera de ce qui efl rtlatif à l'enfei» 
•goement & à la pratique de l'art de guérir , des établiiTe- 
xnents falutaires dans les villes & dans les campagnes, tels 
que les écoles , les hôpitaux , les maifons de fan té , &c. , & 
généralement de tous les objets qui peuvent intcrcfTer I4 
lalubruc publique , & il en rendia compte i TAiTemblce. 

^^oyt^^ aa 14 de ce moi^î» 

^ Décret relatif à une demande formée far k rigimiat d^ 

GuUme* 

Du II fcptembre 17^0. 

L'AiTemblée nationale, après avoir entendu le rapport 
de Ton comité militaire , & la leâore du mémoire ngné^ 
des eâSciers , foa»>o£cieis âc foldait i de toutes les compa- 
' gnies du régiment de Guienne, pat leqael ils demandent aa 
minidre de la guerre de changer de garnifon , 

Déclare que fon décret du i s du mois de mai 179^ y 
^jant'été jnotixé pac des circondances qui ne font plus les 
;;mcmes , ne peat être un obftaclc au changement de gnrni- 
ibn du cégimenc de Guienne > fi le loi juge à piopos de l'oz- 
4donncr» 

Sanâionné ki^du minu mois» 
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J)ècnt pouraccèUrtr le recouvrement des droits & mpoJKoté. 

, indireâes. 

ém 

Du IX feptembre 17^0. 

L'AflembMc nationale , ^aprcs avoir ouï le rapport de foB 
comité des finances > pcrfuadce de la nécelllré d'établir le 
même ordre & la mcme farveilîance pour la perception des 
<iroits & impoGtions indiredcs qu'elle a prefcrit pour le ^ 
iccouvrement des impôts direAs par fon décret du 15 
juillet, Tandionné par le roi , décrète ce qui fuit : 

1**. Les officiers municipaux mettront au rang de leurs ' ^ 
devoirs /es plus eflentiels au maintien de l'ordre public, ce- 
lui dc^veilicr à ce que les droits , donc la ptrccption a été 
ordonnée ou prorogée par rAffemblée nationale, foicnt 
payés avec la plus grande exadicude> ou perdus avec la 
même sûreté. 

x^. Ceux des contrîbaabiêt. ferbient maintenant en 
matÀ d*acquitter qaelques-ans defdits droits, feconc tenut 
ëe tes payer dios la quinzàiiitf , â compter du jour de la pa? 
blicatlon du prefent diécret ; faute de tftài les percepteur* 
defdits droits iêronr teoos , à |>çine*4^ réj^odre en leui 
propre priTé nom » de former i'(jftar des contribuables en 
retard , çcm des fi>aimes par eut ducs'^^ de dt le ^remcttrè 
iai» on pareil délai de quinzaine y cmtfii i'm au diràc^ 
foire de leor dxftriâ. 

5*. Chaque direâoirt dediftriâ énmrà copie de cet état 
au direteife de département , afin que celai-ci puiffé prêt- . 
crtre fans délai les mefures aéceflaiies pour remédier à k 
négligence ou à la mauvaift volonté » (oit des percepteurs^ 
Ibit des redevables. 

4^ les direâiotfttde^diftriâsconftateroni pareillement 
Fétat de /îcuacion des différents ^cepceurs. de leur diiV 
triây vis-à-vis de leurs commcttaocSf éi rendront comptt 
aux diteôoires de département du réfultat de leur vérifica* 
tion, pour que ceux-ci puiffent en infotmer daps le court 
€ii mois prodiaio , au plus tard , le iîeur contrôleur- génétid 
des finances » & celui-ci » en foira part à i'AlTeflibiée oati(V» 
aa/e. 

^ f Les diredoires de diftri<S^ fe feront remettre à Taven 
air, â la fin de chaque mois^ Tétat certifié par diffêrenti 
pctceptoats f àt^ feooavrcmem par eax faic^' des fommcs i 
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jrecouvrer , âci redevables en retard i & l'enverront dans îet 
premiers jours du mois fuirant , au directoire de départe'- 
ment, avec leurs oblervations fur les caufes qui ont pu in- 
fluer fur leur retard > le progrès ou i amciioiatioa de la per- 
ception des droits. 

6**. Les diredtoireç de dcpartement feront former un état 
général qui fera le rdukat de ces états particuliers, & l'en- 
Terront avant le 15 de chaque mois, amd que l'état géné- 
ral du recouvrement des impoli tions dirc<^cs & de la con- 
tribution patriotique, conformément au fufdit décret du ij 
juillet, au fit or contrôleur général des finances , certifié 
a'eux . pour «^ae ceiui-ci puilTe faire connoitre pareUlemccc , 
ftvaat le }o de chaque mms , à rAfTemblée oacionale » te 
aux légiflacuret fuiTancet , le mootant det paiemeatt âûtt 
dani chaque département > tant fiir lu impontiooi iodiiec* 
itei, que fur les différents droits & impofiiiont diredet» 
celui des fbmmes dues dans chaqae département , les caufes 
qui ont po influer fur le retard dans le recooTtetnent det 
impoficions direâes ou dans la perception des droits , 
)es mefurfes par lui propofées dans ce cas an coi > pont le 
prérenic dans la fuite , ou le faire ceiTer, 

Sanâionné le zi du même moism ' 

Décret relati^à la circulation des ajjîgnats , & à Itut accepta-* 
non par Us receveurs des impofiàons. 

Du I» (èptembre 1790. 

L'AlTcmblée nationale , confidérant que les afngnat<;-mon- 
noie qu'elle a décrétés les & 17 avril , avec hypothèque 
& gage fpécial fut les domaines nationaux , font véritable* 
ment une monnoie de l'ctat , ainfi que toutes les autres 
inonnoies ayant cours ; & que cc(ï par un abus trcs-rcpré- 
Keniible, & en oppofitiSn â fes décrets, que leTdits afllgnats 
ëc proraeffcs d'alfignars ont été refufcs par différents rece- 
veurs 8c colledeurs des deniers publics , ou diftingués d'avec 
les efpeces fonnaoces dans quelques jugements ^ décrète ce 
^ui fuie : 

Article phemirr. 

Aucun receveur & colleAeur de deniers publics ne pourra , 
fous aucun prétexte, refiifer les afîignats-monnoie , ni les 
pxomcUe& d'aiGgtiats^ dans ie paiement des iinjpiitions d^ 



ti^cs : îls /"«ont reçus de même au pair , avec les Intcrccj 
échus , Se comme Tareenc , dans les débecs & paiements Àes 
droirs dos impots inaircds. * 

11. Il fera libre aux contribuables de fe réunir entr'euz , 
pour acquitter plusieurs cotes d'im portions ' tTec ttn feul ou 
plafieurs affîgnacs oa piomeflès d'ailignacs > montanc à la 
raicac de leurs cotes tainies. 

m. Toutes les fois ^n'un paiement poarra être facilité 
par réchaôge d'&fTigaats oa promellês d*aflîgoats de fommo 
di^teme , Tes recereurs & contrôleurs feront tenus de fe 
fréter à uo échange, 4c de ne faite aucune diffirence entre 
les a[Cgnats on prooieflès d'a/Iignats y 8c le mtmératre cÊi 

ÏV. En exécution du décret des itf 8e 17 avril dernier » 
toutes fomnies (lipulées par aâe payables en efpeces, pout- 
sottt étce payées en alfignats ou promeffes d'adSgnats ^ 
nonobftant toutes dauies 9c difpofitions â ce contraires, 

SuTiâionné par lettres-patentes du du même mois» 

Décret qui autorîft les habitants & paroijjiens de Vanoi^ k 
reconjhruirc la maifon presbytéralc» . 

Du 13 feptembte 1790. ^ ' * 

Sur Je rapport fait à TAffemblée nationale par fon comité 
des finances , de la délibération prifc le 14 mai' 1790, par 
la communauté & les paroi/Iîens de Vanozc , diftuid du 
Coiron ) département de l'Ardèche > à l'effec de reconf- 
uuire le presbytère de ladite paroi ifc -, du renvoi f^it dic 
cette demande par le comité des finances . à l'avis du dé- 
partement j de l'avis du diftrid & de celui du département 
des 10 & 17 août, fur l'urgente & abfoiue nécefllcé de cette 
rcconftrudion , r-^iremblce nationale autorife les habitants 
& paroiiïîens de Vanoze à reconftruire leur maifon presby- 
tcrale, conformcmenc au'x plans & devis approuves par le 
diredoire de diflridt & de département , après affiches , 
enchères & adjudications en la forme ordinaire ; les auto- 
xife également à impofei le montant du prix de l'adjudica- 
cton mr tous les contribuables de la paroiife > & au marc 
U livre de leurs importions principales , /ans diftinâioor 
ni privilège > en fe réglant fur les termes du paiement qui, 
feront pris dans l'adjudicatiou , de telle (bne aé^nmoin^ 
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mUI tcftt toujoiirs «n tnierc an tieff da pris juiSgul l'ci* 
ticie perfeâioD des ouvrages» 

SanâioniU U%i du mêmt nMt. 

SécrU gui wiam U formation d*mm mmcîk mmici^ 

U$i à Rûùroyé 

Du 13 fcptcnibrc i7yo, 

UAfTcmblée nationale y après «Toir coteildtt le rappoct 
du comicé de conAicucioo , décrète : 

Que les ^l«^ioiit de maire, officiers amnicîpaur ^ 
fiocarcurs de la coaimune & notables , faites par ks iiabi* 
taots de la Toilette , Kouiily 9l Chaudières , réaois , en^ 
femble par ceux de.Soogreux > d^peodaACs de la patoiîledc 
ILocroy , font OttUes. 

1^. Qu'il fera procédé eo la forme prefcrite par la loi â la 
formation d*une nouvelle municipalité dans la ville de 
Rocroy i a l'efFet de cjuoi tous les citoyens adifs tant de 
cette ville cjuc de ia Toiicttc , Rouilly , Chaudières , Son- 
greux , & lieux dépendants de cette ville , feront tenus de 
le réunir en aifcmblée de paroiffe i Rocroy, dan? le lien 
où le tiennent les alft-mbiees géoécalcs de la comiuuae » âc , 
AU joor qiu leur fera indi(}ué« 

Sanâwuié U %t du même moii. 

Décret concernant Us fondions du comité dcfantéd 

Da 14 fepcembre i7fe. 

L'Aflcmbléc nationale dcclarc que , par Ton décret du 11 
de ce mois, elle n'a entendu aitribucc au comité de fanté 
aucune des fonctions ai.(^^ibuces précédcaimcut d celui de 
mendicité. 

Décret qui fixe Vépoque h laquelle les confeih de dégarte-' 
« m$nt fe raffembleront cette année, 

Dtt 14 feprembre i7fO« 

L'Affembîce nationale, confidérant qu'il cft utile de dif- 
férer la tenue des conleils de département , & (]ue les cir- 
«onrtances obligent , à di^ro^er pour cette année, à l'article 
XXIX de la fedion fcconuc du décret fur la conaitution 
des aiicn^biccs adminiftracives , décrète, furie rapport du 
cooiilé de coûftiitttioii j c^uc ks coalciis de difttids fe raf- 
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Irmblerottt à Vépoqut fixée par le déçtet da xZ juin det* 
nier , mais qae les confeils de département ae fe laâembl*- 
' conr ^ae Je j noTembrc. 

SottSimté k xtdumtme jnoif» 

• Décret qui maintieM h dinâoire du difiriâ dt Nimes dans 
le droit de requérir lés troupes pour le rétabîijkment dB 
la tranquiliité dans cette ville. 

Da 14 fepteinbre 17^0. 

. . VAHeflablée nationale , après avoir ei^emla le rapport dm 
Ton comité de condicutiou , confirmant proTt/bisemeilt Uk, 
dirpofTtien du décret da 11 juin dernier , relative i4a mil"» 
tûcipsLlhé de Nîmes , & vu la déniflioB df^^âte par les com* 
mimites du roi de» fooâions qui leur avoient été attfî-». 
buées par le mcme décret , déclare que Je diret^ioire do dé«* 
partemcnt du Gard » 4t fous lui , le directoire du diftrjd do 
ïiifam « referont daos l'exenûcc du droit de requérir let 
troupes réglées Se Ici gardes nationales, pour l'entier réta* 
bliflcment de la tranquillité publique dans la ville de Nîincv. 
& Tes environs , fans préjudice du droit qui appartient «9 
diredoire de cbaque département, de requérir y dans tOtti» 
l'étendue de Ton territoire , le fccoiirs de la force 'pftbtUqiit: 
four Je jBaintiea de la paix. 

SanSionni te it du min» nuis. 

« 

Décret concernant Us chaJTes du roi. 

Du 14 feptembre 17^0. 

L'AÏÏemblée nationale , fur i avis des comités réunis dcS 
doiuâines & dciéoJaiicc ^ décrète ce qui fuie : . ' • 

AitTxct*! tx.aMxaA, 

* 

# 

Il fera fermé » dans les domaines biens nationaux qui 
ictont réfenr^ an roi par no déctet particutièr « des parcs 
deftinés à la chafle de Sa Majedé « de ces pares' feront cloa 
4e mots > aux frais de la lifte civile , dans {e délai de deux 
^nées , â compter du premier novembre procliaîn. 

JI. Le roi pourra > pour la formation ou arrondilTement 
de l'iorérieur defdits parcs, y réunir , par voie d'échanges 
liûts de ^ré à gié ^ les propriétés partlôtlieries^ ijtfi y ibnt ea« 
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ctavces , en cédant des fonds £iiUat paxtie des domaines 

^ui iui font rcfervés, 

111. Les échanges feront irrc vocables après qu'ils auront 
été déciécés par rAfTcmblée nationale , k, faaaioancs pat 
le roi. 

* IV. Il eft fibn i tons propriétaitei on po(reiïeurs de 
Ibndf eodaVés dans It fdits parcs » autres ^ae ceux qui en 
tienoeor àa roi , k titre de ferme » de détruire ou faire dé- 
truire le gibier fur leurs propriétés feulenenc , & de la méma 
naoierequiaété réglée pour les propriétaires ou podc/Ièun 
ét fonds dans les autres panies du ro/aune, par te décicc 
du ai avril dvmier. 

le Béanmoins , en attendant que les échanges (osent con- 
fbmmés ou les clôtures faites » le droit de détruire ou faire 
déirairt le gibier avec des armes â feu, fera fufpendu pen« 
dant le cours de de ux années , déjà prefcrites pour tous pro« 
priétaires ou poiTeileurs des fonds enclavés » les jours feule* 
ment où le roi prendra en perfonoe Texercicc tle la ck^Séi 
à VtÛct de quoi Je roi fiera avcttir, la veille» les municipa- 
lités avant midi. 

V. Les difpofitions pénales contenues dans la premiers 
panie de l'article premier, aioiîque dans lesarticles il , III , 
IV , V VI du déciei prorifoire des ai » aa & t$ arril 
dernier* auront leur plein & entî.-r eifet contre ceux <)ui 
chaiftront , en quelque temps y & de quelque manière que 
ce foit, dans les parcs ^ domaines de propriétés réfervés au 
foi y ainfi que dans les autres propriétés nationales. 

YI. Seront néanmoins punies de trois mois de prifon » 
toutes perfonnes qui cha^Teront avec armes à feu dans lef- 
dics parcs du roi) & même fur leurs propriétés ^ ks joues 
ou Sa Majei^é chafTera en perfonne , & après les aTcrtii£e- 
jnencs portés dans l'article JV. 

VII. Si les délinquants Ibnt déguifcs ou mafqués , ou s'ils 
B*onc aucun domicile connu , ils feront arrêtes (ur-lc-charop , 

conduits dans lesprifons du dilhid du lieu du délit, 

VIII. Les gardes (]ue le roi jugera à propos d'érablir pour 
la confervation de fes chadés, feront reçues & allermentés 
devant les juges du diftrift , auxquels la connoifTancc dcr 
délits de chaiic commis dans le/diis parcs & domaines qui 
feront réfervés au roi , appartiendra , conformément a l'ar- 

Vii dii décicc du 4 iêpccmbxe couxant > &■ liront les 
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coTtimifnons , données aux gardes, cDrcgidcées fans frais 
aux greffes des municipalités. 

IX. Les peines ci-demis feront prononcées fom m ai rement 
& à l'audience » â la pourfuite du commiUaire du roi , par 
Jes tribanatiz de dtftria du lica du délie» d aptes les rappoccs 
des gardc$--«haircs. 

Seront au farplus ezécatés les anides* du décret det 
xi« 11 & i8 avril decafer i néanmoins les rapports des 

tardes chaflei pourront être faits concunemment au greffe 
u tribunal du diftiiâ» ou à celui de la municipalité dtt 
Heu du délit, êL affirmés eatte les mains d'un des juges oa 
d'un officier municipal. 

XI. Les décrets des ii > tx Se xZ avril dernier fêronc 
cxécurcs contre les gardes & autres perfonnes employées 
«uz ciiaiJes du roi , ainû Se de la même manière que comte 
Jes autres délinquants. 

XII. Les règlements , loîx ^ordonnances ci-devant por- 
tés fur le fait des chaiTes du roi, & les capitaineries, ibnv 
abolis. 

Décret qui fixe l'emploi des deniers comptants qui exificnt 
Jansla coiffé des impQfitions du cUrgé, fous U nom if 

MT GJtAÊ DM CAISSE. 

Du 14 feptembre 17^0. 

L'Aflemblée nationale , tnftruite que dans la plupart des 
é^ocefes du royaume il exifte dans la caîfle des imp>iîtiona 
du clergé » une madede deniers comptants, formant. le reli« 
^uat des comptes des années précédentes', U connus fous le 
nom de bons & gras de caijft , dérogeant en cerre partie k 
J'articie iV du décret du 18 juillet dernier, fanAionoé 
le roi le iS du même mois , ordonne que dans la huitame 
du jour de la notitlcation du préfent décret, qui fera faite 
«ttx receveurs des décimes, tous autres receveurs des 
impontions du clergé , (ous quelque nom qu'ils loicnt con- 
nus, à la diligence des procureurs-fyndics des dillrids , 
Jcfdits receveurs vcrfcront ou feront verfer à la caiffe de 
l'extraordinaire , en deniers comptants , comme objet dépofé 
entre leurs mains , la totalité des deniers étant en leurs 
mains, pour reliquat des comptes par eux préccdemmenc 
fendus j décrète en outre que leldits receveurs des décimes 
& impoiiiioas du ckr | xcAdtouc fàu;» délai pacdevasic 104 
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<!îreAoîrfs cics diftriâ'S où ris font domiciliés , le cîcrnîtc 
compcc de Uur adminiflration , aucjuel compte feront ap- 
pciiés trois cures du diocefc , nommes par le dircdoirc des 
àiM^s dans lcfc]uels ils font établis , Se eu feront vcricr le 
ieU«juac dans la calife de l'extraordioaire, 

Sanâhnné par ktifu patenta dB xt mimt m»s^ 

ifécret qui accorde au mtùfire ét la marine «n fonde extraon^ 
dinaim p9mfobif$tàr aux dipenfu euigiee parlée arme* 
mente* 

Oa 14 ièpceqibre 1790. 

L'AiTcmblée nationale > après avoir ouï le rapport de fes 
comités de marine 6c des finances réunis j fur la demande 
hlte par te mitiiftre dt la marine , d*un fonds ezcraordi»' 
liaûe poac pourvoir aax dépenfes qaVxigent les armements » 

D^rece qu*ii (êra proviioitemenc délivré au lâiniftre éc 
h marine un fonds extraordinaire de quatre millions fis 
€emi mille livres , pour pourvoir , cane aur dépenfes 4e 
J'efcadre de Breft , aux ordres de M* d'Albert > pendant le 
mois d'août , qu'aux frais du nouvel armement » & aux 
approvifionnemenu néceflatres. 

«Décrète en outra oue dans le comnce ouc le mtniKrc 
fera tenu de fournir cnaoue mois, contormément au deerec 
fur le paâe de famille » du x€ août dernier » les frais d'ar» 
mements ic entretien des efcaires (èront féparés des dépen-» 
iee ordinaires , Ôc présentés dans une colonne particulière ^ 
OÂ» de ioftifier clairement la deflinacion de l'emploi dff 
lômmes ^ autoat eié miies à fa ^ifpofition pont ces ob* 
juif. 

Décret qui ordonne la pourfiate ir la punition dis auuuro 
des troubles excitée à An%ere » relativement à la cucuIêp 
eùmdee graine. 

Du 14 fepcembre 17^0. Séance du foir. 

L'Aflamblée nationale » après avoir entendu le rapport da 
• Ibn comité des recherches , 

Approuve la conduite pudente & ferme da dire(5U>ire 
du département de Maine & Loire , dtt dkoâoUç du dif* 
tai^, de de la municipalité d*A9gcts. 
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Cbârge Ton préfixent de Ce retirer par- devers le roî| |post 

ft prier donner les ordres Its plus prompts , afin que 1a 
procédure commencée fbit continuée contre les auteurs , 
fauteurs & inftigatcurs des attentats commis à Aagiecs, le 
é de ce mois , circonftanccs & dépendances. 

Décrète que copie de la procédure fera envoyée à fon co- 
mité des recherches , fans que néanmoins cet envoi pui^ 
retarder la pourfuice êc Texécucion des jugements. 

Charge enfin fon préfidcnt d'écrire au bailliage d'Angers, 
. à la garde natioaalc de la même ville , au régiment de 
Royal-Picatdie, & au détachement du régiment de Conti , 
dragons, en la perfonne de leurs chefs rcfpe^tifs , pour 
leur exprimer la fatisFadion de l'AfTcmblée , du zcle & de 
l'ardeur avec lefquels ils ont concouru au rctabiiiTemeaC 4^ 
la j^Aix de l'ordre public» 

SanSioiuU Icxi diA même moù^^]^^ 

Décru qui fixe Uà limites refpeâives des Jix irihtnaux 4m 

déparumetu de Paris» 

Du i4fcptembre ivâp* Sçançc du foir* 

L'AlTemblée «ifiooale ^ w^i» larçû cocendu le rapport 
da comicé de conititation » décrète que le territoire de 
c&acan des ùx tribunaux du d^pareenieiit de Ptfis, cftdé* 
«ermiaé aiafi qa'il fuit: 

ïribmiaux du déparUmtnt de Par^Ji^ ^Wgpfis , 

TrtmUnmnt. D«s (èâionsdetThtiileriesyd^Cliampi'- 
Sllfées , da Hoale» de la jilace Veod&mé , da FiJait-Rojal^ 
4e la biblioth«qiie, de k Grange*Bateiiece^ 

£t des caocoDs de Nanteire & de Fafiy. 

Secondement, Des fc»5lions du faubourg Montmartre , 
de la rue Poiironnicre , de la fontaine Montmorency , de la 
place Louis XIV , des Poftes , de la Halle aux bleds , dîc 
l'Oratoire, du Louvre , du marché dos Icoocents , de Ma^r. 
coofeil , de Bonne Nouvelle ; 

Et des cantons de Colombe , Cliohy & S. Denis. 

Troijiémement. Des fcd^ions du faubourg S. Denis , êm 
Aoad/j da Temple, du Poxue<ia^ des OravilUets ^ .de|i . 
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lombards, de H roe Beaubourg, àcM Ards, des E&Wb- 

& des caotods de Picrre-iFicte , Pantin & BcUc-Ville. 

Quatrièmement, Des ferions de la Place- royale , du roî 
de Sicile, de l'hôicl-dc- Ville, de l'Arfenal, de Popiocourt, 
dclaiiiedeMoncreail , des Qiiinzc-vingrs , de I lfle; 

£c des eantoofl de Moncreuil , Vincennes ôc Charencon, 

Cinquièmement. Des ferions de Notre-Dame , des Ther- 
mes de Julien , de s«iintt-GenevicYc, du Jardia-dcs-Plante^ 

• de rObfcrvâroire , des Gobe lin»; ; 

£t des cantons de Vilk Juit àc Choify-le Roi 

Sixièmement, Des fedions d'Henri IV , dei IoTa6dek# de 
la toDtaioe de Grenelle » des Quai^c Nations , du Tkéatrer 
£rançoiSy de la Croix. rouge , du Luxembourg; 

£c des cantons du fiou^g-la^Reiaie , d'UTy de CbâciUM, 

SanSionné hxi du mimje mvix» 

- 

Décret relatif au jugement des conte flations des fermiers du 
. . . devoirs de Bretagne*. - • • 

" Du 15 feptcinbce X790& ^ 

UAflTcmblce nationale » après avoir entendu Ton comité 
de judicature , a ajourné la «^ueAion relative a la commif- 
iîon établie pour jugex les cootciUtioiis des /cimiers des de- 
"voiis de Bretagne. - - 

Décret qui ordonne que le jugement de la municipalité dt 
\ S trasbourg , fur Us troubUs de Sc/ukfiaif fera en dcmiir 
rejfort^ 

Du 1$ fepcembre 17 $o» 

. VAlkmhlée nationale» êfth avoir entendu (bn comité 
vdes. lapporu, décrète cjue ta municîpalfté de Strasboutg 
•yranoncera en déniée tcilbif fîtr les troubles de Schelrftar» 

êc qu*cn conféquence i*omi(Goo de cette difpofitjon icsois 

réparée dans le.pnocés»verbal du 14 août. 

SênSwttlé le 2.1 du mcmc inejf» 



féc/ttjfprtant règlement de répartition ât Vaugtnentaàon 
, folde, accordée aux gens ^ met*', 

Ott 15 (êptembre f7fe« 

UAflcmblcp nationale , après. aroir ouï le rapport êe foo.' 
çpmité <\c marine, confîaérant qùr raiigmencitiQn de Coldoi 
^cordée aux gens de mer , par fon décret, du 15 juin 1790, 
n'a pn jufqa a préfent avoir Ton exécution , parce qu'il exige 
.rég!eine;it préalable de répartition , décrète le réglemenf 
fuitant, |K>ur eue ci^écuté ju/<jii:à i Vgaoifation g^néwlc. 

Sotcb' patmmsm, 

' * . . • ' 

Màtehtê^ • . 

Jroifieme clajle , â l« K Première , iVtoiii ; : ^4 ^ 
deuxième , idem. . %i Vétérans. . . ^7^^" 

Deuxième cjaifc, à . 1^ Première clailè, à ; 41 • 

. . . Cùntrermaitnf» 
Deuxiemi?^ ùkm., ..^ 45!,. Premicf c ^ i^m.^ . , jl 1^" 

Deuxième ^ iicin, ..^ 54!,. Premier^, iiiç/»^^, v 1^ 

Premier Maître., 

Tfoifieme clafTe, 66 l Prçmicrc dalTc , i . 80L. 
XJIcazieiae, idem, ,7% • * 

fihtag^'TtmùitkrÊ^ 
Cinquième, ide^fi^ . xj I. Dearieme , idenu . 39 

QaatfKime, . 33 Prcmiac, i^i^î/T^ • . 4J If 

Troiiieiiie « lieni. • jtf , y 

Aides-Pilotet, 
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Dcazieme, Uenu . 45 1. Première, îicm . ; 57 1, 

Fnmkn Pilous. 



Troifieme , idem, . 4%\. Ffemietc, idem , . ioU 
Dcazieme , idem, 7% 

. Cânona§t » Chefs dspUess , pu Aides»canemùers. 

Troifieme, idsm. . 17 1* ftmàmt Ueui ^ , 55 h 
Ooisicme» lieM. • 50 

Seconds MaStns^cûMoimien. 

Ttotfieme, idem, • 4tU Piemiecr» j^bn # • f7t« 
SetiikiDe, idem. • , 51 

Premiers Maîtres -canonnieri* 

Troi(îe0ke , i</effi. • tf| L Première, idem « « *to4%. 
DeoxÂeiùe, idem. • 7» 

Çharpetuage , calfatage 9f voiUrie. 
Aides» 

Deuxième ehJSs . • $fh Première chile* , « 4^ 1% 

Seconds Maitres* 

Deuxième» idenu • 4SL Première» jdkn» • • 57 L 

, • Premiers Maîtres. 

7roineme, idem. • 65 K Piemiere» iiem , • 7%U 



i MAL • éf 

les fupplémcnts ci-dcTant attribuas par les pégïemcntSy 
à des fon tions remplies fur les vaiifcaux par les premiers 
jmaiires comptables & autres pcrfonncs de l'équipage , qui 
«c s'élèvent pas à plus de dix livres par mois , & cjui ne 
font accordes que pendant la durée detdiresfoatttons, con- 
tlnueront d'avoir lieu comme au paiîé. 

Au moyen des difpofîtions du préfent décret , qui aaronc 
leur cfFcc à compter du premier mai 17^0 , les demi-rations 
Sl til indemnités qui en tenoient lieu , demeureront fup- 
primées , alnfi qu'il eft dit par le décret du 15 juindefotettt 

Sanêionné le n du même mois. 
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fiétrtt nladf à la difiipline intéricurû des corps miutainsi 

Dtt feptembtc. 17^0.^ 

L'AHemblée nation?.îe, convaincue que la principale force 
des armées confîfte dans la dîfcipline ; cju'ii cft: de Ion de- 
"voir de la maintenir , en même temps qu'il cft de (à juftiçc 
d'en déterminer les bafes, de manière qu'aucune punition 
ne puifTe être infligée arbitrairement hors de l'efprit de I2 
loi i fe réfervant en outre de prononcer fut les crimes fie 
délits militaires , ainfi que fur les formes légales à employer 
pour les ji'ger, décrète far la^artie de la diicip.liae incé- 
xieure feulement : 

A. A. Y r c i B > & B si r É ar^ 

Les i^niciôtis â mâiger poai^ les^ fautes ciommkCu co&tfer 
la difciplwe par les Mciers-de ton; grades, foiis-oificierst- 
foldats de ronces tes armes , poariont écrc pronooeées con»- 
tre lis déliii<|aaBts^d'ttfi ^rade ift^cicur > par toas ceuB <|ii^*- 
feront revêtus d'un pMàt (Up^riear au leur* feloa ce imy 
fera prefcrit'ci après » à la cliargp par eux d*ea rendre 
compte dans les ringt quatre heures , en obièryant la hié* 
larchie des grades* mttinrîres > ^cooforméitient aux difpofi*^ 
rions de détail» qne:Sa Majefté. prafcrirapar fes^réglementav 
militaires. . 

il. Le commandant du eotp » (ut le compte qui lui ea 
fera, rendu tous les jours > pourra reftreindrej infirmer ou:, 
augmenter les punitions qui auront été- prononcées pas* 
ceus fous fes ordres , mais il ne pourra pas en cela s'écarter, 
des règles qui feronr preTcrites d>après pput la nature oit^ 
Ja durée des punirions. 

ni. Tout fubordonnc , de quelque grade qu'il Toit j &. 
«jnclque fondé qu'il puiffe fe croire à fe plaindre , fera tenu 
de fe foumettre aufTitôt à Tordre qu'il recevra , ainfi qu'à 
Ja punition de difcipline prononcée contre lui , par celui, 
ayant droit de la lui ordonner; iTiais il lui fera permis^, 
après avoir obéi, de réclamer auprès du conleil de difcipline^ 
dent il fera parle cir après , & dans les formes qui feront' 
prefcrites , la juftice qu'il croira lui être due. 

IV. Les punitions â prononcer pour fait de difcipline fe- 
ront déterminées tant par leur nature qifc par le maximumi^ 
de icor duxcc^ aind ^'ilsfuit 



? ) 

Tour Us fidddts dt toutes Us armes. 

Les corvéc«i Hc b chnmbrc, cclle<: du quartier, fe'V*; c^e 
J.i place . '-^ ccp{'e;i'c .111 X pnfes de la ville lorf^u'elks Icroac 
libres , la cor (i^ne au quartier pour deux mois, 

La cK.iml>rc (ie police pendant un mois. 

La boilfon d'eau pour les ivrognes , jufqu*.! la cof»cur- 
rencc d'une chopine par jour , & pendant trois jours feule- 
ment , à l'heure de la garde montante , loir que l'homme 
foit détenu ou non pour plus long-temps à la priioa^ cachoc 
ou chambre de police. 

La prifon pendant quinze jotirs : elle pourra erre agt^ra- 
We par la rédudion au pain & à l'eau pendant trois joar$ 
de chaque leniamc Iculemenr. 

Le cachot pendant quatre jour^ , au pain & à l*etn. Le 
piquet pendant trois jours , une heure chaque jour \ mais 
îans char^re de fufil , moufqueton , cuira/Te ou manteau. 
Cette punition pourra être eit outre de celle de la prifon oa 
du cachot, oA rhotnine puni ainli fera toujoatt déteou au 
snoim pendant le temps qu'il devt* It fnbir. 

Four Us caporaux ou brigadiers , ainJi que four Us autrc^ 

fous- ojfici ers, 

La coofigne aux portes de la ville. 

La confî^ne au quartier pour deu» moî?. 

Les arrcTs (impies dans leur chambre, pour un mois^ 

La rhambîc de police pour ie mcme temps. 

La piii'on pendant quinze jours , avec polTîlnlitc de r^ 
dudîon 3LÏ pain 8c à i'cau pendant trois jours de ckat^uc 
Semaine leuicmcnr. 

Le cachot au pain & à l'eau pendant quatre jours* 

Pour ks officien ik tous grades, 

Lct arrêts fimples dans leors chambres & pendant deux 
mois y recevant ou ne recevant perfonne » fuivant les cas 
de fuivant Tordre donné à cet efBet. tes arrêts forcés dans 
Ja chambre, c*e(t-à-direi avec fentinelle ou autte moyen 
correctif, pendant an mois. La prifba militaire pendant 
quinze jours. 

V. l outes les punitions dénommées ci-deffus feront les 
feaies <|oi pourront erre infligées pour fait de difcipiioe , êt 
elles ne pounont être prolongées au-delà du terme fixé 
pour chacune» que par une décifion préctfe du conTcil dt 
difcipiine donc il £Exa parlé ci-aprês. 



Digitized by GoOgle 



T 7$ ) 

VI. Seroatf^potles faute comte k ilifeiplîiié» é mérite* 
ifont d'être punies en conféqaence» Bc faivant les cas « tou- 
tes voies de faiCy coups ^ ou mauvais propos d'un fiipé- 
rieur , de quelque grade qu'il patiTe être , vis-â-vis de fon 
fubordonné , aioft qae toute puoicioa injulle qu'il auroic 
pu prononcer contre lai, ^ 

Tout murmure , mauvais propos, nu défaut d'obéi ffance, 
pourvu qu'il ne foie pas accompagné d'un refus formelle* 
• mem énoncé d'obéir de la part d'un fubôrdonné quelcon- 
que , vis.q vis de fon fupér leur y quelque raifon q^'ilpaiiTe 
le croire de s'en pliit- ^rf. 

Les violarf Mi'^ ■ c- paierions ordonnées. 

VivTclïi- vini: peu qu'elle trouble l'ordre public on mi- 
Vn^ireySc pourvu qu'elle ne fou pas accompagnée de dé* 
ibr -res. 

Tout dérangement de conduite , ou toutes dettes, pourvu 
qu'c'ics ne foient pas accompagnées de circonAances cra- 
pu'c ves ou déshonorantes. 

Les t]uerelltrs , r.)it t-nire militaires, foît avec les citoyens 
ou habitants des villes & campagnes, lorfquc ces derfiicres 
ne font pas de nature à être portées devant les juges civils , 
& pourvu i)u il n ei rcfulte aucune plaie , & qu'on n'y aie 
pas Aie ufa^c d armes ou de bâtons. 

Les manques aux diifcrcnts appels , exercices, revues ou 
infpcwtions. 

Les contraventions aux règles de p«liceou ordres donnés, 
enfin toutes les fautes contre la diicipline > le fervice, ou la 
tenue , ptovenant de négligence , de parelTe ou de mauvaiiê 
▼olonté. 

VU. Les faotes ci-de/Tus énoncées feront toujours regar* 
dées comme plus graves , Iprfqa'elles auront lieu pendant le 
temps du fervice , ou fous les armes. 

Vlil. Le commandant, de quelque grade qu'il foit, qui 
iêra reconnu avoir puni injuflement un de Tes fubordonnes , • 
le /êra lui-même > en raifon de la ponition qu'il aurois 
ordonnée» ou du degré de fon injuftice. 
. IX. Tout /ûbordonné qui auroit accufi^ fon fupérieur de 
l'avoir puni injudement , fi la plainte n'e(l pas fondée » 
' fera condamné , s'il y a lieu > â une punition qui fera fixée > 
par lecoofeil de difcipline , fuivant' l'exigence des cas. 
, X. Les punitions de la configne au quartier , des cham* 
htts de police des foidats , des arrêts iîmples dans la chara- 
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Intf dirpeaiccoot fas kt officiers, foas-oflîcierf 8c M 
trrs qui y feront condamnét , de faire le ferrice de la place» 
êc d'affifler à rous les etercices d« régiment y à charge par 
eux de reprendre leurs panittoot» oa d'f écfe tecondutcf 
•prés la fin de leur ferrice on des exercices. La prifon & le 
cachot , ainfi que les arrêts forcés pour les officiers, 6c les 
chambres de police pour les fous-officiers , les fufpendronc 
fculs des fondions & du fervice de leurs grades, & les 
mettront feul<; Hms le cas de remettre lefirs acmesà .ceus 
^ai leur auronr porté Tordre de s'y rendre. 

XI. Les chambres de police où feront détenus les fous» 
officiers , feront toujoars fc^aiées de celles aeCUaées aux 
foldats. 

XII. Les falles de difcipline deflinées aux fous officiers, 
aînd que celles des fotdats , feront toujours garnies de 
fournitures comme les chambres des cafcrnes, & ceur qui 
y feront détenus , vivront comme dans les chambrées» par 
les foins de leurs compiçnics, 

XlII Les hommes derenus dans les prifons ou cachots , 
recevront de même l'ordinaire de leurs compagnies , Se 
Jorfqu'iis devront être aa pain & à l'eau, il leur fera fourni 
tes jours Ij , une double ratton de pain : le furp!us de la 
portion de lenr prêt , 'iefliné i l'ordinaire feulement , après 
J'acquirtement de la d nib e ration de piin , appartiendra à 
leur compagnie en boni .cation ordinaire, comme indem- 
nité déroute cfpece de le v crr fait pour eur. 

XVI. Le confeil de di'cip'ine cnargé , conformément 1 
fattiele V cl-de'îus , de pronc^ncer fur la prolongation det 
punictons au-delà do ^erme déterminé pour chacune d'elles , 
oa de recevoir les plaintes que des fubordonnés pounoîenc 
âvoir â porter contre leurs chefs , fera compoie de trois 
officiers fitpérieors» des trois premiers capiraines» ft du 
premier Hearenant du régiment; eeax qui manqnerotent 
ièront remplacés par pareil nombre du grade inférieur > oa 
ée cens qtii les faîvroient dans leurs colonnes. Ce confett 
s'alTemb'era par ordre du commandant du corps , tontes lef 
Ibis qu'il fera nécelfaire* 9t celui-ci ne pourra en refufer I4 
convocation dans lea vingt quatre heures, lorfqu*il en fera 
requis en raifon cVune plainte qui poarrott lui être adrellëe, 

XV. Lorfque la plainte d'un /bbordonné porrera courre 
nn des officiers fopérienrs du régiment , la plaiste fera re« 
mife an commandant de la place » s*il y tnz^ ou finon^ 
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«4reflee ta commandant do la dMûon , le<|iiel fera teni! 
de coQToqacr auilîcot un confeil de difcipline, compofé dcn 
fep c plos anciens oficiets de grade le pins élevé de la di-. 
yiûon , êc étrangers au corps , autant qu'il fera poifibk» . 

XVI. Toutfubordonné cpii voudra porter plainte au cott*. 
feîlde difcipline contre un de Tes chefs» lera tenu de 
donner pat écrit > motivée dans Tes ditferentescitconftanccs ^ 
de la fij^ner . s'il fait écrire ^ 4e de la rcmetae ainfi au com-* 
naândant du rcgiment« 

XV il. Celui ^ui portera plainte , ainfi ^ue celui contre 
Ie<)uel elle fera dirigée > feront entendus au confeii de dilci* 
pline, 8c pourront l'un 4c l'autre, à leur volonté, chotfir ua 
défen^nr dans riatéricur même du régiment , pont espoiêt. 
leurs raifons. 

• XVIII. Si le droit de Tanczenneté appelle it an coofeil de 
difcipline an des ofEciers contre lequel la plainte auroic 
lieu, il fera tenu de s'en retirer, Se il fera remplacé pat 
celui c)ui le fuivra dans la colonne. 

XIX. Pour donner aux décifîons de ce confei! de rîifcî- 
pUnc toute la publicité néce/Iaire , il fera toujours tenu 
publiquement & portes ouvertes. Ceux qui y alîiileront fc-» 
lont fans armes, debout, découverts & en lilenc©. 

Décrète en outre TAfremblcc nationale , que le décret ne 
fera porté à la fandtion, & envoyé aux dificrcnts corps mi- 
litaires , qu'en même temps que ceux que rAlFemblce fe pro- 
pofe de rendre incelTamment fur la formation des tribunaux 
J&ilicaites ôc fur le mode de l'avancement, 

J)écnt nlatif à Vinfurreclion arrivée à Breft aiifujtt du nou» 
veau code pénal ds la marine, 

Dn 2 ^ fê^tembte i7j^o« 

L*AflcmbIéc nationale , fur le compte qui lui a été rendu 
• des mouvements qui ont en lieu parmi les équipages de 
Brcd , Jors de Ja publication du code pénal de la marine, 
ayant égard i rcxpoTc fait par M. d'Albert, commandant 
<l€ Tefcadre , que la majeure partie des équipages, & tous 
les Trais marins font re(U-s fideics à la di/ciphne militaire} 
per/badée que la confiance due par les gens de mer à leur 
commandant^ & le fentiment de leur devoir fuffiront pour 
Aaiménir cette eeaâe fubordinatsdn qui a toujours distin- 
gué les peuples libres > Tcut bien oublier les torts de <|uel- 
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Sommes Igttéi qui ont mécoi-.na Îc5 fiiTpo/îtîon? bien* 
fâi aines ic^ décrets de l'Aflemblée, & qui fe trompant fur 
J'intvntion de quelques articles , n'ont pas tu combien le 
nouveau code qu'elle leur a donné dans (a follicitude pa«" 
ternelle, e(l p!as doux êc plat jufle ^€ h régime rigoa» 
mx 9c «rbttttire par lequel ils Croient ^ottreraét. 
* £r eo ce qai concerne les r^réfènutions faites par M. 
dr Albert , par les «ffiders munictpat» de Breft , an nom 
êtf matelots , far quelques antcles du code pénal t ' ; - 

C6nfidéranc qa*en rappeilant Tufacre de la liane» foivi de^ 
foor temps dans ta fiidot fnti^Ct, «dans tontes let 
aarînesde rCtiropf^ , elle aTOufo far-tont en préfenirrabesr 

Qu'en aéant la peine de l'anoean au pied de la petite 
chaîne , elle a en pont unique objet de fnbftittter à la pein» 
dooloareufe 8c mai-iâinedes fers fur 1^ pont , & du retran»- 
diement de vin pendant une longue mite de jours , une 
peine douce & légete , aui , rangée dans la dalle des peH 
ncs de difciplinc , ne peut être regardée comnnc infamantef 
ni faire fuppofer aucune (îmilitude entre deuils criminels») 
St rutile de honorable c>a(Te des mntelors François. 

Jugeant enfin qo*ane difpolîtion de bienfaifance dt d*h«l»; 
snaotié , ne peut compromettre le véritable honneer , qui a^ 
tottjoars été le partage de cet enfants de ia patrie , & s'en 
rapportant , au furplus à la fagelTe des commandants» pont 
la difpenfatîon Se le choix des peines de difcipliner 

A décrété qu'il n'y a. oir lien à H( libérer fur les repré- 
fentntionç faites pnr M. d'Alberto pnr !e«: officiers munici- 
paux rie Brei> , an nom (^rs matelots de l'efcadre ; & néan- 
moins l'AlIeml^ice approuvant la conduite de cet officier 
général , & celle des officiers municip.-iux de Brert , tant dang^ 
cette circonftance , que relativement aux ouvriers du port y 
ciiarge ion pré fi dent de leur en témoigner fa fatisfaâioo. 

Sanâionné le u iiy mime mou. < 

Décret concernant la libre circulation intérieure des gfoins % 
& la prohibition de leur exportawm. 

Da 15 fepcembce 17^0. 

L* Afl*emb]ée nationale , infirmité , par le rapport de fée 
cemicét des recherches , d'agricukoreae de commerce cée^ 
mt y des inquiétudes .mat fondées fe fôoc. élcT^ei dafua • 



^ i^ - -. uy Google 



jluficurs parties du royaume , 3. l'occafion de la libre ctf- 
culacioD des grains , prcfcrue par fcs décztts des aoÛC, 
à 8 Teprembrc , 3c 5 odobrc de l'anncc dernière: 

Considérant c^ue cette liberté de circulation intérieure cft 
le gage le plus certain que i'Aflêmblée oacionate ait pu pré« 
fenter au peuple François de fa ibllicitude & de foa atiai* 
chement inaltérable à (ês Trais intérêts. . . 

Que la récolte de toute efpece de grains a été générale* 
ment abondante , & celle ^a*ii ne peut rcfter au peuple 
aucun lAotif rai(bnnable de crainte pour Tes ^bltllances i 
c|tteiottC obftàde, tôute réfiftance apportée è la circatâ- 
lion » ont l'inévitable & cohftanc èfFec de haufTer le prçc 
Aes grains» 9c vont ainfi direâement contre te bue 'c|li'«Âi 
/e pzopoCe» 

Que ces troubles» ces in<|aiétudcs font éTidemment le 
'<&oic des manœuvres coupables de la.parc des «mtcmislle 

• la patrie.» qui cbeicbent à égarer les citoyens bonnétes» 
mais peu in(iruit$ , êc les pouffent ainfi à kur perte par 
l'habitude de la violation des loix. 

Cbarge fou préfident de fe retirer > dans le jour , par» 
devers kfoi» pour le prier de donner. Içs ordres les plus 
pBompts â toutes les municipalités , corps adminiihatits 

.tribunaux du royaume, de veiller avec le pfus grand fofn 
à l'exade & rigoureufe exécution de Tes décrets fur la liberté 

.de la circulation intérieure des grains » particulièrement aux 
difpo/îtions prohibitives de toute exportation â Tétranger » 
d'informer contre tous auteurs, inftigateurs , fauteurs , com- 
plices , participes & adhérents des troubles, émeutes Se fc- 
diiions excitées à cette occafîon , &: à toutes les gardes na- 
tionales , troupes de ligne & nidréchauITces» de prêtée main* 
f$>nc à i'çxëcution des jugements. 

Smiâipnné Uxidu ntêmt m9U* 

: Déem quLpnhtM 4e eonûnmtrU perception dee drm$Ê 
4oni jmdt Vkèpitel ginéiil de LiUe* 

Du lé feptembie i7>o* 

L'Adcmblée nationale » fur le rapport de fan oomM des 
Suê,iÈCÊ$ y décrète b- 

Que la perception' dia droits dont rbôpital-générvLJe 

* XiiUa joait a^ueUemoit iiu Jcs Yin$ , bmei.ft 'wor^Me. 



Digitized by Google 



f »l ) 

Vîe qui fc confomment dans cette ville , cofttînuera à avoif 
lieu juft^u'à ce qu'il y aie éU auccemcnc pourvu. 

Pécret qui ordonne de payer à la caijfe des Invalides là 
fommc dt ii 0,000 /iv. pour la prejlaùon des o^Uts, 

, Dtt 16 ftpccmM 1790* 

VAffettthléc nationale décrète qu'il fera payé par le iré*. 
fot public à la câ'iiTc des invaliJcs , la fommc de iio,oo>; I. 
pour la pr^Qatioo des ub!ars provifoiremcnc , & pour l'aa- 
née lyyo reuîcmcnt , à raifon de 51,500 iiv. par quartier , 
& que les crcforicrs de diltricls perccvioni les oblacs> &ca 
tiendcp^c compte au crcfor public. 

SanSionni lexi deee mUt. 

4 

'Décret qtd renvoig màpêuvo^Mxéoutif pour l'exécution des 
décrets ttlo^fs au gâUmenz des droits fdgneutUitx q» 
• m fani p0M fiippnmés fané méemtMi» 

Dtt 16 fepcembre 17^0, 

VkffpmVéc nationale , déHbétsMt lur h lettre éakt 
mttjoarcl*liai à Ton préfident ^ar le miniftre da tok , fdttl- 
Tement aux obflactes qu'éprpuvc dans quelques paroifTes la 
perception des droits ci devant fèigneuriaux , qui ne Ibac 
pas fupprimés fans indemnité, renvoie au pooi^olr ezé« 
cacif pour lexécucioa des 'déoets de VA^koMée, fane» 

JHcret pour convoquer tes citoyens aSifs de MontauhaH » 
à Vefftt de procéder au choix des Ueckure aui doivàu 
étire les juges. 

Du 16 /epceœbre i7^o« Séance du foir. 

I/Afcmblëe ntfCfoMte » apiéi cBCcndtt It nppoct 
de fou comité é« €^odMt«tioo , dém^e c|at les citoyens 
«àift de Montaoban (èrone co^ro^ittéi en aiTemblées pri- 
naicet, dans la forme prefcrite pàc les décrets , pour pto- 

• «édef «tt- choix > dsa '4kâeuji qui.mieQMrc^nc avec ^ux 
des autres eantons du diftriâ, â réleâiitfi.des jugei^.^c 

- «os opéisitions '^it' pàiimac lent- éonr. <o i dQi y écs> 

Sanâionnt le 2.1 du même nioist ' * 
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IHcrtt qui fixe à SmoHm tadmimftration 4b i^frUmM ' 

de ta Charnue inférieure, 

Da lé fcif temUe 17^0. «Scooci du fiir. 

L'A/lè«iblfc nn^onale , . aprcs avoir entendu le rapport du 
comité de confticiuioD , confirme la délibération de Ï^C» 
fembl^e éledorafe <la déparcemeoc de la Càarence iofé« 
rieuTc , 9c décrète ^iie la ville de Seiacet eft défiatti? emeoi 
le £ege de redmioiftretioo de ce département. 

SanâÎQnnc le zi du même mois* 

Décret qui établit Niort chtf-luu du département des dtut 

Sevrés» 

Du lé iepceiobre 17^0. Séance du foir, 

I'A(remblée nationale , après avoir entendu le rapport i\i 
comité de conflitutioo » décrète qae la ville de Niort cft 
k fiege de i'admifiiftrattotuda département des deux Sevrés* 

SanSunuté le ti d» mêmemoistm 

■ • * 

pécmt qui excepte de Va^riéré ta créance des tfaneukois* 
Daté reptembre 1790. Séance du four, 

VAffemhléc naiionale , oaï le rapport du comité de li^tti* 
dation , décrète : 

Que la créance des Nantukois , montant a la fommc de 
50,7^0 liv., fera exceptée de l'arriéréj qu'en conféquence 
iadàic foanme de 50,750 liv. fera payé»; ; fa?oir, aux lîeurs 
Villiams , Kocch, & fils , pour prime de 50 liv. par ton* 
neau , &: due aux équipages des navires baleiniers la Camm 
sane Ce la Pélénopc , fuivant l'otdonnance à ens délivrée/ 
en date du 10 janvier iTyo» ci iS,i)0 livres. 

Au fleur Villiams Haydent > pour pareille prime dcTéqai* 

Èagc baleinier» le Neeker^ fuivanf Tordonnance ilai dé^ 
ivrée le 10 janvier 1 7 i>o , 15 »ooo liv. 
An ûear Benjamin HuÂey , pour pareille prime de l'é^nW 
page du navire baleinier la Fleur de mal, faivanr Tordoiir 
aajDce i bù accordée le 10 janvier 1790 , 7500 liriei. 

SanSiomU k n du même mois^ 
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JMp/eà fttaâfâu paimctti du traiiemcttt âu wéê^foyaltx 

Pu 17 Icpcembre 1790, 

L*AllèsnbIée nacioaate» fur le rapport de fet comités dcff 
£oftacef 9l cccléfiaftique réaoit » décrète que les traitements 
«les curés royaux daas les départements du haut & bas Rhin » 
tels qu'ils h prélc voient ct«df vanr fur les fonds du don gra* 
tttit » ffionc acquitté» , pour la prcfence année, fiir les or» 
donnances des directoires de diftrid par les receveurs des 
impontions, auxquels les ordonnances duement quittan- 
cé , ftrviranc de décharge , & les difpofitions portées pat 
rattirle IX du décret concernant le traitement aducl du 
clergé» (èront au furplus exécutées à regarddefdiu curés* 

SanSumni U 11 du même moU. 

Décret qui accorde une fomme de ^0,000 livres pour le fou- 
Idgement des malheureux incendiés de la ville àc Luiu^ 
^es , & eu rcgk l'emploi. 

Du 17 (èptembce 17^0* 

' UAtfcmblée nationale » doaloareotomt sftâée des ra*> 
Tages occafionés par le plus déikUrtux incendie dans une 
grande partie de la ville de Limoges, voftlant témoigner au 
peuple François qu'elle partage iès peines» & que le délit le 

S lus cher i fon coeur » eft de le foulager i ouï le rapport do 
m comité des âoancM > décrète ce qui fuit : 

Article f m t ul i t. k* 

Le miniflre des finances fera tenir ince/TaiMieBC » â la 
dirpoficion du dite^iloire du département de la haute-Vienne» 
«BC (bmme de 60^000 liv. , |>our être employée au (oula— . 
gemcnt des malheureux incendiés d< ia ville de Limoges. ^ 
. li. Sur ladite fomme de 60,000 liv.» il fera rétabli dans 
la caiiTi: des domaines, la fomme de 50: o liv. précédem« 
jnent comptée à la muaicipaiité de Limoges par le diccdcuc. 
éès domaines. 

III. Le directoire du dc^parrcmcnt enverra inctrirammenc 
au iiauiftre des finances un eut cilimatif &' détaille des pcr» 
tes ocLa!K)n( (.s par l'incendie i le minillre le rem ettra au 
•omuc àni £naoccs^ ^ui en fera fon lapporc à rAilcmalce 

natiouaic ^ 
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fikûàtiiatlc , pour ftatiier définitivement furies rôuïag^meail 
\Ju*iI convien.ira accorder à la ville de Limoges. 

ly. M. le préfidenc écrira au régiment de Roysl Na- 
varre , cavalerie , & à la garde nationale de Limoges, poac 
leur témoigner la fatisfadion de l'AfTcmblce nationale de 
l'a ili viré & du cour:^ge avec lesquels ils ont porté «les fe- 
(Cours dans les lieux où l'incendie préfentoit les plas graads 
dangers. 

SanBionné le 1 1 du même mois, 

* 

Décret qui ordonne la continuation de la difcuffloh fur là 

dette publique, 

VAiteîMie nâtîohale àécx^tift qu'elle continuerà an jour* 
d^haî 8c dematti la difeaiHoo fur- la li(]i|tdatîoii de la detté 
publique, & qu'elle la reprendra veqdredi piochain.pbnc M-^ 
continaer les jours fuiTancs^ jurqua ce qa'^Ut ait pfi^ttiMi 
dècerminatidD définicirc. 

Décret qui charge l* adminiftration dû département da Cantat^'- 
de prendre connoijfance des réclamations fkt lUleSion des 
. officiers, municipaux de Mauriac i . 

Du iS feptembre 1796^ 

L'Adembléè âaciooale , apr^ aToir^ eoèendti le rappocfi 
de foii çomud dé €ohfUcutîon,;fiu: les céeUmatîoot de plu-, 
àeurs clteyeBS de là YÎlle de Mauriac » 

Déclare que fon décret da ibai dernier, relatif 2 
i*éleâioQ des officiers municipaux de ladire ville > ne doi^ 
^Ke confîdéré que cûmme proYt foire , it, que l'admini/lia^ 
tioa da département du Cantal n'en doit pis moins exatm* 
fiée les faits de cette affairé , en dreifér procès verbal ^dofi- 
tier fon avis , en Vertu du renvoi qui lui a été fait pat foii 
comité de coAftitutiod vie lO avril derhiér. 

Elle décrète en conféquence, que l'adminiflration du dé- 
partemetit du Cantal , aufficôt après la pubUcatioii du pré- 
lônt décret, prendra connoîffànce des réclamations qui exif- 
tenr , ôc -les faits qai Ce font palfés dans la ville de Mauriac 
â l'occâfîon de la m inicipalité de cette ville, éc que l'ad- 
iiliniflratioh en enverra le proccs-veibal avec foA avis â l'Af* 
Itmliiéc nationale qui pioaoaceca* . , . 

, , * ...... J|a.4-».. ■ 
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^Efc l'^OVOtc au fomitc ries rapports rcxar/.cn df ta j^rô- 
cédure criminelle initmitt* à la rerjuérc des ofiicicrs munici* 
psmz de ladite ville, pat ic prcljdial i Autiliac^ jour, pac 
ce eotakéf ca reodxe compte inccilamment, 

Sûnêiùnné k xt éu même ûmt^ 

décret fttf charge ta mumeipaUté de VerfaUlu , lè Tes • 
tretien de fis idêime/Oi pwhIUê ^ & Vat^ti^ là percevoir à 
fon projit les droit» ch^kvant perçus par k roL 

Du x8 fcpcembie 1790» 

L'AiTemblée nationale, liir Je rapport de lonèomîré dei 
finances , confidéraût (|ae les articles cooftittttionnels relatifs 
a la liOe civile, 9t âQX domaines réfenrés pour Il iouilTancè 
da roi > mettent â la chftrge ie la Tille de Verfàllles les dé- 
penfes ac<)oitt|ées ci-devant far le prodnif des oârois perdus 
par Sa Hâjcfté-, décrète > d*apcés l'avis da diceâoîrc da dé» 
partement de Seine & Oi(ê i 

Qae la maoicipalité de Ver(âilles lêrà cltatgée â com^ ter 
du premier juillet dcmiet; de Tes dépenfes pacciciilîeies> de 
èe rcAtreOsn 4t (cê liâtiments publics 1 

Qu'en conféquence» la nmnicipalité (m MNorifiSe â per* 
cevoir provifeirement , â foD profit » couune les autres ifilïts 
da royaume» & fous l'infpe^Uon immédiate Ôc directe du 
départtmeilt) Ics dfoics ci dev&oc per^ par le roi > a Îsl, 
cburjge pif «Ue^dte rttkx les dis fonspoac iitte au tcéfor 
public. 

Sanâionmi'k xi'du mime Mot#. 

Béent fd annoUe un arrêt de la chambré des vacations da 
parUm&it de Paris , ttlat^ au paiemeni des loyers ou 
firmagu des biens d^devant'eccUfiafiiques, * 

« 

Du 1 S ieptembrc 1 750. 

l*Aflemblée nationale, fur la dénonciation (^ul lui a été. 
faite pàt la municipalité de Paris , faifant les fondions de 
direâotrc de département & de diftrid, d'an arrêt de lu 
cbambre des vacations du parlement de la même ville , du 
z$ août dernier, rendu entre Simon P teil, les religieux 
Bénéii(5tins des Blancs-Mmtiaux , & ladite municipalité» 
<s>nûdéian|. qu'il importe à la oatioQ d'arrêter les pourfui-* 
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Ws4)ùi dèpii&r, ftino'nçbftant la pablicatioii dà d&fiet ^iel 
14 £ 10 àyril précédent, ont été eziercées par des conàmâ-» 
Bantâ reltgîeuiès » chapitres ba bénéficiets « tontde Idir ci« 
devant locataires ou fermicr^^ pour lés loyers ôtt feraiaget 
^e la préfente année. 

Itéclat'e <|ae tout jugement poUérienr â ladite publication;; 
^ui tèndroit à Obliger ks iôcataîiesiott firrmiers des bient 
ti-devànc eccléfîaftiques , non compris dans retceptîoh por- 
tée par fart; VlII dudit décret , de payer en d'autre^ mains 
qu'en cel'cs des receveurs de dîftci^ , les loyers ou feriha^ 
ces dûs pour les fruits £c reVeoas de la préfente année , doit 
et re regardé comme non avenu, fans préjudice de l'exécii-* 
tion des articles XXVll de XXVIII du décret des ^& xt 
kbât dénier , eh ce qui concerne les loyers & fermages dûé 
|K)ur /es fruits âc revenus des années précédentes, 1 raifoià 
Ides biens ci-devant poiTédés par les communautés religicufes; 

ibicret portant qu* aucune municipalité , àucuk corps admî^ 
niftratif ne peût arrêter ni fufpehdri U départ d*im bâti» 
hûnt de guerre, 

Dti feptembré Î796;' 

. L'AffembIcc nationale, délibérant Tur là lettré adrc/Tée pàf 
le mîniflre de la marine de la part du Roi, en date du 17 dé 
te mois ; ' , ' 

Confidérant qu'aucune municipalité, ou corps adminirtra- 
tif ne peut y fous aucun prétexte, arrêter ni furpcndre le de- 
part d'aucun bàtimeni de guerre , ordonné par Sa Majcfté ; 

Décrète que le roi fera prié de faire parvenir inceffammene 
le préfent décret dans tous Ici ports , & donoet fes ordtes en 
Confcquence. . 

SanBionni te ti dù riiérrU inois. 

Décret relatif à Vincurjïou fdiu dans le parc de Verfailles 
fous U prête xu d'y détruire le gibier fur Us propriétés 
particulières» 

Du 18 feptembré ij^cu 

L'Affembiée nâtionalé , confidétànt <jae l'ihcurfion qil 
ittà faiu ie 17^ et ottiit d«M ie f/amà parc de Veiiàtlkt / 

1 I 
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'fttufi tfk-graod*fiombre de perfonoes armées de-faili^ 
bacons de aacres armes , iôus prétexte d'y décntire le gibier 
ittc les propriétés parricalteics , ne peur être regardée que 
comme on de ces accroupemencs cpi troublent la tranquillité 
publique y & mettent en danger les propriétés dc la sûreté 
individuelle» décrae ce ^ai fuit : 

AUTfCLS FftBMlBK* 

La municipalité de Vcrrailles,& celles ficuccs dans l'cn- 
clavc du grand parc de Ver(ai!!es, ou à leur défaut , les 
corps admmirtratifi , emploieront tous les moyens qui font 
en leur pouvoir , même ceux qui leur font indiqués par le 
dccici ctu 11 Octobre 178^ , &: pour repoulfcr Icidiis attiou- 
pcmcnts , & ùite arrêter les coupables. 

II. Le maire Je Pans &: le commandant de la g2.rdc natio- 
nale *ie iaiUtc ville , dans le cas où ils en feront requis, 
j^rcreroîic main -forte â là^garde nationale de Veriailies , où 
a celles qui la re^uenont. ,r 

III. Le préfident fe letiteia , dans le jour , devers leroi , 
à la tète d*ane dépnratîon comoofi^ de doace membres, 
pour le prier àt déployés une force lUfifanca à Teffec de 
lepoulTer les attroupements armés qui fe font «ucour de 
Verfailles , lui renouveller les ezpreilîons de refpeâ Se de 
dévouement de TAHêmlée nationale i>out Sa Majeflé , Ton 
cmprefTement à protéger de tonte la h>rce de k loi U, «on* 
fervatioo des objets qui sotétedênt Tes jouilTaoces perfon- 
nelles , êc le regret avec lequel elle yerroit Sa mf jellé en 
laite le iaaiice. 

Sanâionné U mim jour^ 

i}écrH qui charge U département dee Ardermu de confiât» 
iee dilapidations exercées dans la ckanreufe de Mont-Dieu. 

Du 18 feptembrc 17^0. Séance du foir^ 

L*Al!emblée nationale , àprès la ledure des deux adrefTet 
concernant la cbartreufe de Mont Dieu , décrète qu'elles 
ièront envoyées au département des Ardehnes , pour conf- 
tater les faits qui y font énoncés » aiftfi que les autres dilapi- 
dations qui pourroient avoir eu lien dans cette maifoo , en 
contravention aux'décrets de l'AlIembiée nationale > pour dit 
tontini éttc rendu compte dans le délai d'un mois» 

SaàStionné U f oâobre 17 fo. 



( Vf f 

IXécretquiordonnt une nouvelle éleâion des membres qui com^ 
£ofcnt Vadminifiration du département de VArdèche , rela- 
tivement à la nouvelle, diyijion de ce département en trois 
dijiriâsi 

Dit ift %cetiibre i7>o« Séance du foir, 

L'Affcmblée nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité de confllciition , conUdcrant (.yac la nouvelle divifîon 
du ucpartcment de l'Ardcche en trois diflricts, au lieu de 
fcpi , qui avoient été provifoircment formés , néccilitc 
tmc nouvelle clc(5tioxi; des mcinbres €jui Ci>inPorent icm 

Décrète > qae les^^eâEeurs de cç diîpartement aiû 
dbirent ft réunir poarl'élëdion des juges , dans les lieux 
£eges des. cribunaïut , de leurs diftriâs re/pedi£s. tels qu'ils 
ont. été iddiqués par le décret du ^8 août dernier , procé, 
dcront auflt&fréalableineot dans la forme prefcrite par la 
loi , à rékâian. de$ admmiûrafeurs de cbacan de cts 
diftriai. 

X*. Qiit-le» membres des corps admioiftratifsv&pprimés ^ 
ceAcront leurs fonâioos immédiat^ment.aprés la formacioa 
des nouvelles admioiflftatioas. 

, P** Que Ja coQvocatioft des^éleôeurs' poas leAiites âec* 
tions fera faite par le procareur*général-fjndic du départo- 
JuejiCy & dans la forme prefcrite. pat l'articlciU dtt.iiécrcc 
dn i g apttt dernier , fur l'ordre >|»dicîaire. 

SanBionné lc 11 du même mais^ 

Décret qui approuvera conduite des municipalités de Ruel 
& de Courb£voye\ relativement aux démarches faites vers 
le corps des gardes- S uijfes , & défend à toute ajjbciation ■ 
OU corporation^ des correjpondanccs. avec les régiments- 
François,. 

Du i«? feprembre 17^0. 

L'AfTembléc nationale, fur le compte qui lui a-été rendac 
par Ton comité militaire , des démarches ijui ont eajieu.anx. 
cafcrnes de Ruel & de Courbevoye , & des foins que ies^ 
municipalités de ces deux bourgs ont pris pour s'oppofesx- 
aux incQA.Yénients.qai dcYoienc ea léfuicer^ décrète ce qui. 
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AUTTCtl PKEMIIJL. 

Le prcfidcni fera ciiargc «iccrire aux municipcîHtés àp, 
llucl & Courbevoyc , cjne rAflcmh'ce nationale approuve 
la conduite lag? &c prudente tru elles ont tenues pour évitée, 
l'effet des démarches qui ont été faites vers le corps des gar- 
ces Suilîcs , & qu'elle approuve également le rcfpc^ 
ics pardes-Suincs ont montré à la loi & à l'es organes. 

II. Il eft défendu à l'avenir à toute afibciation ou corpo-. 
ration , d'entretenir , fous aucun prétexte , des correfpon- 
dances avec Ifs réginnents François , SuiffesS: étrangers qui 
compofcnt l'arnice. II eft également défendu aaxdits corps , 
d'ouvrir & de continuer de pareilles correfpoinianccs , a 
peine pour les premiers , d'érre pour.' ui vis par les magiflrats 
fhargéi, du n>ainrien dt-', loix. , comme perturbateurs du repos 
public, & pour ic^ iccuuds , dc^rc ^unis fuivaiu i«^ri^cn^ 
4cs Qi^uGouanccs. 

San3iênfUlç.to ^ m(mê-mdi^. 

Ç^mqui 4M01U à chaque fcldat du régiment deSoi^fi^wiiis^ 
unt fonmu pour mi tentrUtu d'um pur^^ ' 

Du fcpçcmtrc \7»P; 




çbicrvatioDS faites par ies foldats de. ce. régimenc fur îç. 
procès-verbal, ^ le rapport; de Ton comité militaire , d^-. 




lieu d'un farrot , comme la feule réclamation tondét for le^ 

or lonnances , & que Ton préfident iç reticempar-dcvers 1^ 
roi p( ir prier Sa Majcfté de donner les oj:4ies. ijié^jffaif^^ 
^ur la prpmpic cxécucÎQn du pcéfeni décret^ 

SanSionné U zi,du mime mok% 
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D'êcret Jbr h paiement des pourfuites crîmin elles , îes fuccej^ 
fions des biens ci-devant féodaux ou cenfiels ; les forma* 
tions de faifinc > déshéàtancc , Çfc, & généralement toutes' 
ceUes qui tiennent au nkntijfkment féodal ou cenfuel ; la - 
firme & le prix de là iranfeription des ^offcs des contrats . 
é^aUàoAtion ou ^hypothèque , &G^ ^ 

Dtt i^Teptembre 179a. 

UAflemblce. nationale voulant faire ceifcr plu ficurs diffi- 
cultés qui fe font clev ces fur l'interprétation & rcrccution- 
de l'article. IV de fcs décrets des 4, 6 , 7 , S& 11 août 
178^, des axticle5 1 & XIILdu titre pcemier . XX211 , XXX 
& XXXIdu titre ll.de iba décret da 1 5 mais deuier » en- - 
Uinhk de4*a£ticle;nde.celiii.d«.8 aMifuÎTaott ààotwe ce 
^Cmxt. 

Les frais de pourfuites crirainelles faites à la requête des 
procureurs du roi ou d'office, depuis la publication des 
lettres-patentes du 3 novembre 17^9 , intervenue fur les 
décrets des 4,^,7, 8 & 1 1 août précédent , font à la 
charge du tréfor public j en conféquence , les receveurs des 
doniaines continueront provifoirenient de> fournir les deniers 
Jîécc/ïaires auxdites pourfuites , fur les taxes faites aur 
témoins par juges , & fur executeires par eux décernés , 
après néanmoins que lesdiredloircs de département les auront . 
vérifiés & vifés dans la mém.e forme <juc le faifoicnt ci- 
devant les commiliaires départis» 

II. Dans les pays & les lieux où les biens allodiaux font 
légis , foit en fucceffion , foit ep difpofkion , foit en toute 
attire matière , par des loix ott ftatuts particuliers, les loix . 
oaftatuts rcgiffent pareillement les biens ci*devantféodaur. 
ou cenfuels ; favoir , pour les foceeffions » i compter de la^ 
publication des lettres-patentes du 2.8 mars dernier., intec* 
yenaesfar le déci«t da xf.da même. mots; & pour toute 
àatre matière ^ â compter de la publication des lettres-pateiH 
tes dtt % iv>Tembre 1789. * 

III. A compter da jour oèles tribunaux ie diftriâs feront. 
Inftaliés , dans les pays de nantiifement ; les formalités dtt 
ùàûw 9' désbérltances , veft, déveft, reoonooiflancé éche» 
vioale ^ xiOÎe. deitit ^ . maià-affi6 1 plainte â loi , de géaé» 

' * F 4. • 
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falewfitf fourc? cef!c^ nui tiennent au. nantirTcmf nr féodal 
fcnfuel , feront cV vit iiuurcront abolies ; & juli^ua ce cju'fl 
ait ^lé auircmcnt ordonne , la tranfcriinion des grolTes 
J« COOtrau d'alicoation ou hvpoihcque tn'ricndra lieu , & 
iumra eoa/équcnce pour confomnur les aliénations & les 
ÇOnfthucioot-iiypotheques , far.i. i rcjudicc , quant a la ma- 
nière d*li7potiiéqacr les biens , de . cx-ccunon de l'article 
XXXV , de rédîtdn mois ce juia 1771 . ^ de la dcclara- 
fiOD du ftl jaia 1771 , dans ceux des pavs ac nantillcmem 
^ ces loii 001 été publiées. ' 

ly. Urdites tnnfaiftioM ftroat faites par les greffiers 
4ct iribttoaaz de difttia ^e b fituacion des biens , félon 
rordre dans le<|oel les grofe des eomra» leur auront été 
ftélMét» , & ^1 fera ccmftaté par 011 rcgiatc particulier , 
duemest coié êc paraphé «ar le préfidem de ehaom des 
«nbunaux. Les regiftces deftinés i ces tranfcriptioiis feront 
parcUleaient coiés ic paraphés , les grtfieH f^tçn^ tçna« 
4c Icrs coipnuioiqaer fans Irais â coqs rç<)uéraDÇS. 

V. Il fera proYirejrcment pajî aoz grefiers pour UBitn 
Vanfaiptions , cinq fous par rolçs dçs groCçs des contrats , 

Î compris le papier , fur Jefquelles ils certtfictoat fous leup 
gntcure & Je (ce! du triluiBal . Iç$ jouii^od elles ^ront ét| 
jrércntées au grcife , de ^fcrkes aw îàdicatioi» d^ rc^ 
^il>re & au £ohf> où s'co trouTera la cn^^ipt^oiv 

VI. Les droits domaiû^s a&Doellt qui fc perçoive»! Cq^ 
les pocles a fcl dans les ci- devant provinces BeJgiqueSi, foQ^ 
& demeurent fupprimés , fans préjudice des ^étages qui 
ponvoicnr en erre dûs avantl^ publication des lettres- patentef 
4u 3 nove/ubrc 17^,, & fti^ qu'il puilfç être répété aucune 
des iostiiùL^ lojrnies , foit eo paiemeat d'échéances pofté^ 
^ieurcs à cerie époque , foit pour Vac bat de ces droits. 

VII Sont pareillement fupprimés les droits établis fur lei; 
»ou.iins à bras à cheval , tant dans les provinces que par- 
tout ailleurs ; & il cft furfis à prononcer Au les Jroits doo^ 
k'; moulins à eau pourcoient être grévés , jufqu'ap moment 
ou il fera flatué , par une loi géocralç , fut la proprii^té dei 
Rivières & cours d'eau. 

VIII. 11 nVll naJlement prcjudicié , par l'abolition du . 
triage , aux atîlions en canton .'irment , de la part des pro-: 
ph' rsirts contre les ufar^ers de bois , |mcs , marais & tçrreins 
"Vaias ou vagues , leit]uciics continueront d'être exercée;? 
^mmç çi-d,çY4ni; dans les ca^. de droit , & ietoni çoaécs^ 
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^lix tribunaux de diftriét , fauf à Ce conformer pour îes tU 
devant provinces de Lorrain? , des trois-évécht s ôc du Cler^ 
niontois , 4 i'artiçie XXXIi titce il da décret du i $ mart 
dçrnier. 

IX. Pourront néanmoins être révisés & réformes , s'il y 
H lieu , pâi' tribunaux de diftiic^ ( «Se à la charg;c de l'appef 
^infî que de droit ) les cantonncmc-nrs prononcés depuisi 
nioins de trenre ans par arrêts du conseil , Uns qu'au préaU- 
le fonds des droits de propriété ou d'u lage eut été convenu, 
ou en cas de contcflanon , jui;é par les tribJiiaax ordinaires , 
^nfcmble tous les arrécfi du confeil qui , fans prononcer de 
cantonnements , ont iflatué en première inflancc , depuis la 
même éput^ue, fur ydes quelhons de propriété ou de droits 
fonciers , entre des feigneurs & des communautés d'habi- 
tants; aac]uei efFét , les parties mtérefTées fe pourvoiront 
^ans i'efpace de temps & delà manière indiquée par l'ar iclç 
XXXI du titre II du décret ci delTus , fans pouvoir pré- 
tendre aucun compte des fruits per^s hors du cas déterminé 
^ te ménxe article^ 

' X. il n*eft porté par l'article prétédent, aucane atteiotQ 
$ax arrêts du conicil , qui n'ont fait qu'homologuer dca 
«antoonements 9im oa confeaeis dans les fotma l^alespav 
les parties întérçiTées. 

XI. Ofl ne pouna raebeter les droits cafaels dos par oa 
Jlénrage , fans racheta ea mcme temps les dcQÛs &xé$ 
^eJs îi ttt Cujcxy, 

SanSioiuté kx^du même hmîj^ 

PéêM qui iéêlan éligibles aux places de juges , Us préfim 
4Mt$ du adminifbrutions de départem»nt de difti^ 

Oa If ièptembre 

L'Alfemblée nationale , fur les pétitions qui lai ont ct4 
présentées en niterptrilation du dtcret du i fwptembre , dé- 
clare que les prclidcuts des admmiltrations de départements 
& de ûillncts , n'étant pas membres nécelîaires des direc- 
toires , font éligibles aux places de juges , à la charge par 
çux, s'ils font élus juges & s'ils acceptent , de ne pouvoir 
exercer^ dans le çorps adminilliatif» les fondons dç 
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f réfidcnts 9 êc de fe réduire i celle de ùm^ïc membre dift 
confeil. 

Sûnâionni U tydu même mois. 

Pccret qui jufti^c Li municipalité dt Bar It- Duc de V inculpa^ 
tiw à tlUJ'aiu gar Us feniucn' généraux des mtjfagfirieu 

0a fto iêpteiaiiic 1790. 

L'AHertiblée nationale , après avoir ouï le rapport £iitac 

ttom de fon comité des rapports « déclare ^ue la munici- 
palité de Bar le Duc ell partaitement juiUHée de Tinculpatioa 
<]ui lui ivoit ccc faite à la féancc du 15 août dernier , d'après 
une letrre des fc^rmiers-généraux des meiFageri^S , fur iii 
£mple délacioa d'ua de ieais coadudeuri. 

Décru qui autorije les officiers municipaux de Compiegne èi 
faire un emprunt de ix>oop livres poujrVitaJbliffmtfU 4* Wk 
atelier èe charité* 

Du 10 Teptcmbrc i7>o. 

L'AIIemblée nationale 9 fur le rapport de foA comité de& 
fioancet de l'adrellc Taire aux officiets municipaux de Cotn- 
piegne , par le comité de mendicité de ladite ville \ de Jai 
délibération prife en confeil-génétal le é feptembre s de 
raris donné par le didrid & département , avec approba* 
tion t les II & reptembre> autorife les officiers municf*- 
pauxde ladite ville a ^ire un emprunt de 11,000 livres 
' pour rétabliâement d'un atelier de charité en filatutes de 
toute efpece , fous la dire ûion da comité de mendicité , 2c 
la furveillance tant des officiers municipaux , que du corps 
adminiftratif , à charge de rembouifer ledit emprunt en dix 
ans, tant en principal qu'intérêts > foit fur Jes revenus 
patrimoniaux de la ville , foit , à ce défaut , parla voie 
d'impôt tion , fui vaut le mode ^i iera prefcrit pat le diilxii^k 
9t ic département. 

Sanâionné le du même mois^ 



Digitized by 



f «1 i 

'^écrtt quiautorifc les officiers municipaux de Chsuny àfairê 
un emprunt de 10,000 hyres four le paiement des ouvrier^ 
fes plus néce^teux, 

L'Aiïcmblée nationale , fur le rapport qui lui aéré fzit 
par Ton comité des finances , de la clclibciaEion du 30 mai , 
prilc en confeil-génçral de la ville dr Chauny , a l'efîeç 
d'être aucoriftc a un emprunt de 1 0,000 liv. ; de l'or- 
donnance préparatoire au dilhid , du 6 août-, de foo, 
^vis définitif & motivé du 14 dudit mois , à rdlet d'auto- 
xifer an emprunt de 8,000 livres -, de celai du département ^ 
date du 3 feptembre 3 autorife les officiers municipaux de 
]a Tille de Chauny à faire un emprunt de 8, coo livres aux 
înt^réc$ ordinaires , poiur ladite fbrome être employée au 

Îaiemenç dçs ott^ticrs les plus nécefliteux , f$ns qu'il en, 
VLitk éçre diftraic «ttcane ps^tie i <i*aatres «fages , à 
çhatge , par^lefdits oiàfiim fDunicipaax , de r^boarfeç 
ladite (omme fut le pru à provenir dq renUiourfément de 1% 
Çnance de leurs offices mùoicif aux y s'il eft fait dans ]<s troi^ 
^nnées ptochaioes , & j à ce défaut , par la voie d'iropo^^ 
fion , ittiTant le mode ^ui fera fixé par le$ diftsiâ 4» dfi 
l^aitemeot, 

SjUn^omU le 17 du même moix., 

Çiçret qui ordonne tHmpreJpon ^itn rappott & d'un projeé 
""'-^ ^ décret fur ies dettes d^e NL^ d^Jjttqis,* 

Dm ao fepceiDbre i7^o« 

L'Affcmblée nationale décrète que le rapport feraimprimé\ 
que l'on fera connolue les, alfociés 5c ço-intéiCiTés de M. de 
Çhalendrey \ 

Que l'on y joindra les preuves que M. de Chalcndrey & 
ies co-affociés ont fait les f^^tvices âç avances dont il eil men- 
ton dans le rapport ; 

Que l'on produira l'état aé^iuci de l'actif & du paffif des^ 
affaires de M. d'Artois j - * 

Qu'il y aura huit jours d'intervallô entre la diftribution dtt^ 
rapport & des pièces jointes , & la difcaiTion Q^v fera faite 
^qcç laj^port dans ra/Iemblce« 
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Décret qui mande à la fuite de V j4}femhîée nationale Us. 
meniDrës de Vailèmblée générale ae Saint Domingue , & 
.ordonne de pourjuivre les auteurs de Vinfurrechon de 
Tefcadre de Brcji ; de défarmer le vaijf 'eau le Léopard fir- 
d'en congédier r équipage , défaire fortir de Breji les iaLdi" 
vidus apparuiuuits au régiment du Port aurPrincc* 

Da im ftpcembre i7yo« 

L'A fTcmblce nationale , ayant entendu le rapport de Tes, 
comités de Matinc , des colonies &: de recherche , fur les 
a6les d'inlubordinarion commis à bcud des Hcu\- VailTcaur. 
de l'clca Hrc cic lircft , depuis l'airivcc du Léopard y jufle- 
ment indignée des écarts aiixt|ucls (e font livres quelt^ues 
hommes de mer , avec Icûjuels clic n entend pas confondre 
les bra'^es marins , qui le font toujours aiftmgucs , autant 
parleur aiiachemcoc a la ailcipUne floiluairc <jue paikuc. 
courage , 

Dccrcte , i*. que le roi fera prie de donner des ordret- 
pour faire pourfuivre & j^'g^f » iuivani ;cs forme*, légales , 
Jes principaux auteurs de riiiiurrccnon , & ceux d<. rmlultc 
faite au licur ce Mari^ny , Majoi-gcnéial de la Manne. 

Pour tatrc L élatmer le vailleau Léopard , & coa- 

fédier requip^j^e , en renvuvant ceux qui le compofent , 
ani leurs quartiers rcrpe-uls i & enjoignant aux oiiîcicrs de 
relier dans leur département. 

I*. Pour faire lortir de Brefl , dans (c plus court défai , 
& ttansférer (ians )e lieu qui lui paroitra convenable , Icf 
individus appartenants au régiment du Poic-au-Piince y arti« 
vés i bord dudît YaifTcau. 

Qécrete que les cUdevantaienibres de rafTefiiblée générale 
de la partie Françoife de Saint-Domingue , ceux du comité- 
provincial de Toueft de ladite €o|ooie , ftle fieur de Santo- 
Domingo , arrivés k Bf eft , c6mmaodanc le VaifTcaui le 
lAopaAy fe r^ndioot â la fuite, de 1 AfTemblée Dationaie». 
immédiatement après la noiificatioa. du préfent décret ». 
laqi^eUe leu^ fera faite en quelques^ lieux.quils puillènc fe 
'trouver , d'aptes les ordres que le roi iêra prié de donner h 
cpt ef&c: 

Décrète en outre que le roi fera prié de nommer de as 
commilTaires civils, Ufquels iêjrent .^tortfés. à. fe joindre/, 
membres de la municipalité de Breft > tant pour 1 exécu* 
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tîon ptifcnt déctn , que pour avifer aat mcrurcs ultérîcui 
les qui pourroient être néccfTaires au rétabliiîemenr de la 
àifciplinc &c de la fubordination dans l'efcadre , & de l'ordre 
dans la ville de Breft , à Tefïèi de quoi tous les agents de la 
force pabli<^ue feront tenus i agir à leur rcquifuiou, 

Sottâionné Uxi du nUmcmoisn 

* 

Décntquiautorift U paiement d' une fomn» de %^ooo Uvre* 

' au fievr Siman» 

Du n feptembrc 17^0, 

•r 

VA(fembléc nationale aatorife le pt^iîdefit du comité de 
liquidation à éctkt i M. Dufrefne » pour qu'il fafle pay«t 
i M. Simon , premier commis du rapporteur du tribuaal des 
maréchaux de France , la fomme de ftyooo livres , porrée 
iorune ordonnance de paiement » en date* du 30 décembre 
ûgoé la Taur-du'Pin. 

.Décret qui prefcnt la forme dans îatpuHe procéderont les 
commiJTdires des diffétents départements chargés de la 
liquidation des dettes contraâées par Us provinces fous la 
rj^gime précédent f&dela répaiùùon de eu dettu» 

' Du 2,1 feptembie I7>9« ] 

L'Allèmblée nationale , confidérant que plufidirs des an- 
ciennes provinces retrouvent tellement divifées entre plu- 
Êeurs départements, que quelques-unes de ces nouvelles 
adqiintftrations ne reçoivent qu*un très^petit nombre de 
communautés par l'effet d^ cette divifion , & n*ont dés- lots 
qu'un modique intérêt aux opérations prefctites par l'article 
X de la troilieme fe^^ion du décret du xi décembre 1789 ; 
qu'il eft cependant indifpenfabie d'accélérer , principalement 
pour afligner les dépenfes qui peuvent ét-re priies furies fonds 
libres » décrète ce qui fuit : , ^ 

Article phsmxbX,. 

Les opérations prefcrires par l'article X de la troifîeme 
feStion du décret du ii d écembre 17^9 > (^andionné eu 
|anvier , pourront être faites , pour les anciennes adminif- 
tracions qui ont été par»^?. jc*s en plus de trois départements , 

par les commi^aires qui aurooc été riommés pour trois dépar- 

■• • . . » 
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k^élitf tu Moioi j torfijae JefiUcs oommilfaîres fe trouVeroHi 
kiuni$ au nombre de fix. 

II. Le jour où ces opérations derront commencer , fcià 
Indiqué par les deai commillktres choifis par le département 
tfêi comprendra le clief-Uea de rancieone admîniilration , 
$C fu eux annoncé anx dire£lbires des autres dcparctmcocs 
^lont intérêt â la lic]uidation. 

III. Les diredloircs de département qui auront reçu cet avis, 
le commaniqueront fans délai aux commiffaircs qui auront 
été nommes par le d^paricmcut poui concourir a cette 
opération. 

IV. Ces (icux comn.ijTaircs > après en avoir délibéré avec 
le dired^oirc , feront connoîtrc aux deux commillaircs du 
département ijni comprend le chef-lieu de i adminiltration / 
s'ils entendent ou non fe rendre au lieu & jour indiqués. 

V. Ledit jour arrivé , l'opération commencera lorf^ué 
les commidaires feront réunis. au moins au nombre de iLt 
Jour trois départements. 

VI. Les commifîaires dun département qui aura reçu 
plus de U dcujLÏcme partie du nombre des communautés qui 
dépendoient de la précédente adnuniiliation , ne pourront 
au furplus fe dirpenier* û, ce ù til pour caaie de maladie i 
d'afîiller i l'opéracion. 

VII. Lorfque Topération de la liquidation fera con- 
ibmmée, le compte qui don en c:re rendu à une a/remblée for- 
mée de quatre autres commiliaircs nommes par chaque 
adminiftration de département , pourra de même être clos 
Se arrête définitivement , ioilquc itfdits comnxinaîrcs fe 
trouveront au moins réunis au nombcc de douze pour trois 
dipattementStf ^ 

SknXonné te 5 oSoht 17 9^* 

Décret qui ordonne la continuation des déclarations 6r invêéi* 
taires à Vépoque des \endangcs 6* du paiement des droiii 
d* aides , droits réj'ervis , & tous autre s drtjits furies boif- 

. . fons & vendanges. 

Dn %% feptcmbre 175 or »^ 

L'AiTcmblée nationale , confidérant que l'époque ic9 
rendanges donne lien à des déclarations & à des inyentaircs 
' ^tti font la bafc d'une portion importante des droits d'aides g 
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tkh^fts ïittvfh k mîtes droits perfôf fût te< Imflbm à 
^endângcs » A: voulant prévenir rerreur dans laquelle poai> 
iDÎent ëtn entriiînés ceux qui reftiferoient de h foui&eccrc 
«ttxdtces déclarations & intentaires , & paietneics de droits, 
êa confirmant Tes précédents décrets , Si notamment ceux 
d^ 17 jain 17^9 9l %% janvier I7^ei par Itiquels elle n 
ordonné que tous les droits continaeront d'être per^s' dans 
la même forme & (bas le même régime précédemment ét^li * 
( jar^u à ce qu'il ait été «ntrement ftataé ) » dédaie que 
cette dtfpofition eft far^-tont applicable anx déelarations 
inventaires i Fépoc^ des vendanges ic an paiement < dei 
droits d'aides > droits téfervés , & tous autres droits im* 
pofés fur les boiiTons veodanges , qui continueront pro* 
tl/i»îrement d'être levés dans la même ferme & de la même 
manière ^'ils l'ont été précédemment , jafqn'â ce qu'il ait 
lté définitivement ftàtue fur le mode des contributions pu* 
bliqucs , ainfi que (ur cdies des villes 1 ce dont l'Aficmblén 
ta s'occuper trâ'ince^amment. 

SanSionné kij du même mois^ 

Décret qui déclare libres de toute impojition les appoinumentê 

& foldes dt U maréckauJféCé 

Du 12, Teptembre 1799, 

L'Adcmblée nationale décrète qae/>provl(birement > Se 

S onr Vannée 1750 feiilementj les appointements & ibldes 
es officiers 8e cavaliers de marécbauâée ne feront aiTujettis i 
aucune impofitton. 

Sanctionné le 5 oBobre 1790. '.. 

Décret par kqtiel tAJjkaéUt wmonale fe réfirve de ftatuer 
fur Us rentes dues pour Us ctffions des droits du CUrmon* 
ê»i$9 de la principauté d*H§arickemont , de VOrieai y du 
serres de Chatel & de Caraman ; la rétrocéfiQn des do» 
maines faite par M. de Caurcy^, Véook vétérinaire & 
l'hôtel de la Fwe , & Us rtnUs confiituées à i*9rdre du 
Saint Efprit. 

Du ait ièpteoBbse 17^0. 

L'Affemblée nationale ftatuera fur Ja rente de fix cents 
inilLe livres payée pour la cdïion des droits du Clermoniois ; 
iiii celle de «^um^c miHc livics pa^cc pouc l'ac^uiiiûoa delà 
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Ifiîncîpautc d'Hchrichcmont ; far les vingt ihîîtc Itvrei 
fcntc perpétuelle , & les neuf cents quatre vingt feize millt 
cinq cents livres de rente viagère , payées pour l'accjuifîtion 
de l'Orient <?f des terres de Chattl &: de Caraman j fur les 
douze niil'c livres j ay -es pour la retrocellion dft domainct 
faite par M. d; Courcy i lur les deux mille livres de rentes per* 
péiueile , payées pour les terrains & maifons qu'occupe 
l'école vétérinaire : fur les fcpt mille deux cents livres de 
jentes viagères , payées fous prétexte de i'acquifition de la 
lerme de Mai (on ville , après le rapport qui lui fera fait 
{oceframment par ion coinitc des domaiaes» fur ksdi?erfe< 
acquifitions & ceffions. 

• tlle prononcera fur les quinze mille livres de rente ^ 
payées â Técole militaire , pour acquitition de l'hocei de i% 
ïorce t & fur les (ix cents lix mille livres de rentes coQf« 
tituées â l'ordre du Saint Lfprit > quand ell^ aara ftâtué iitf 
réducation & (ur les ordres de chevalerie* 

Décret fur la compétence des tribunaux miliiaires , ieurorffi/^ 
nifatiori ^ & la manière de procéder dtifant eux* 

Du 11 fcptcmbre 17^0* 

VKStmhXit nationale , empreflée de faire joair l'anti^e ^ 
des lois 9ui vont étabiir dans tout .le royaume la procédure 
criminelle parjurés ^ de voulant adorer de plus en pins , par 
ce mo/en , l'eaaÔe U fcrupuleufè obfervation des règles 
proteârices de la fubordioation de la difciplioe \ après avoit 
èntendu le râpport de Ton comité militaire » décrète ce qui 
fuit s 

AliriClB PRBklIR* 

Aucun homme de guerre ne pourra erre condamné à unè 
peint* afUi Jivc uu infamante , tjuc par jugcnK-nr d'un tribunal 
civil ou miiicaire , luivant la Datièie du délit dont UTeicra 
rendu coupable. 

II. Les délits civils Toni ceux coinmiç en contravention 
miz loix générales ^iu royaume, qui onligcnt iii liftintlement 
tous les habitants de l'empire. Ces délits {ont tiu re (Tort de 
]a|u(lice ordinaire , quand même ils auroicnc été commis 
par un officier ou par un foldat. 

III. Cependant , en temps de guerre , l'armcc ét:inc hors 
du royaume » les perfoanes ^ui la compofcDt , celles qui 

ioirt 

• s 

I 
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{6fit âttâcii^es à Ton fervice ou /]ui la fuîréftt , & qui feroût 
prévenues de femblaules délits , pourront être jugées par là' 
ju/lice jnilicaire , & condamuées par elle aux peiaes pro^ 
laoncées par les loix civiles. 

IV» Les délits militaires font ceux commis en contraven— 
lion à 11 loi militaire , par laquelle ils font définis : ceux-ci. 
font du rclTort delà juftice militaire. 

V. Toute contravention à la loi rniliraire cft une faut6 
iputiilTable i mais toute faute de ce genre n'cll; pas un délit t 
elle ne le devient que loriqu'ellc eft; accompagnée des circonfl 
tances graves énoncées dans la loi. Les fautes fjnt punies pat 
des peines de difcipline ; les délits feuis peuvent ietre pat 
des peines a/flidives ou infamantes. 

Vi. Il fera établi des cours njartiales chargées de pronoricer 
fat les crimes & délits militaires , en appliquant la loi 
pénale , après qu*un juré nailitaire aura prononcé fur le fair. 

Vn. 11 y aura dans le royaume & à l'armée autant dt 
cours martiales que de grands arrondilTements militaires»- 
contîcs à la furvcillâfice d'un commidaire - ordonnateur.^ 
Chacun d'eux prendra déformais le titre de grand juge mili-* 
taire jcommiffaire ordonnateur des guêtres. 

Vin. Les commilfaircs ordinaires des guerre^ prendront 
le titre de commilfaîres auditeurs des ^-iierres. Chacun d'eux 
lèra chargé fpécialement de la pourfmte des délits militaires 
commis dans l'étendue de fon arrondiflcment particulier» 
Indépendamment de cette fondion locale , tous feront tes 
aiTeiTeurs du grand juge dans l'arrondinement duquel il feront 
employés. Deux d'entr'eux l'aililleront lorfqu'il tiendra la 
cour martiale ; ce feront ceui dont lacéfidwçe fecfiia plus < 
Toifine du lieu où elle fiégeta* 

IX. Dans le cas oà U grand juge militaire feroit empêché 
à§xmplu £ts£on&ifm9 f il fera remplacé pat le plus ancien 
com mi flaire auditeur de fon arrondiifement , autre que 
celui chargé par l'article précédent de ia-p9urfuite du déUc« 

X. Afin de rendre le fctvice plus prompt & plus sûr , no- 
taipoient dans^'intéfirutda royattone» où les troupes Co^% à ' 
<lf glandes diftàoces les unes des autres , il ièra nommé paç 
le*roiti9 QCtmlKCf fuHîfant & de'cerminé ( de juges militaires, 
/qpplcancs ) , parmi les çfBciers retirés du fervice , ayant aa 
moins dix ans de ccnimifSoo de capitaine , & domiciliés 
dans rétendue du département oadadiltrici , pour lequel 
îU iecpiit étaUis. Gt% luppléants feront iaamoTibles^ & lem^ 
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|StîroQt les fondions d'aflcfTcurs à la cour martiale , lorf- 
x^i*ih feront plus près que les commiiraircs auditeurs du lieu 
ou elle devra fiéger : ils n'auront point de traitement , mais 
leurs frais de voyage 8c de Icjour leur feront rembourfcs. 

XI. L'écrivain <ic la place , dans les villes ou il y en à 
d'établis , fera les fondions de greffier de la cour martiale ; 
dans les autres villes & lieux , ce fera le greffier de la com- 
mune. Ni les uns ni les aurrcs n'auront pour cet objet de 
traitement fixe ; mais ils feront payés de leurs vacations , à 
proportion des atfaires & du travail. Lorfque l'armée fortira 
du royaume , le roi nommera le nombre d'écrivains néccf* 
iaircs pour y xcmpiit les fondions de grc^ers des coucs 

• martiales. 

XII. Tout commandant en chef dans une garnifon ou 
dans Un quartier > fera teou de former un tableau de jurés 
^ur fa garnifon ou pour fon quartier. 

XTII. Ce tableau lera divilc en fcpt colonnes; favoir, i*. 
celle des orticurs généraux & des officiers fupérieurs » t*^ 
celle des capitaines i 3". celle des lieutenants -, 4" celle des 
ibus-lieutcnaots & des adjudants i 5^ celle des fcrgenrs ou 
maréchaux des-lcj^is ; <>**. celle des caporaux ou brigadiers i 
7^. enfin , celle des limplL-s foldits de quelque arme qu'ils 
foicnt. Les officiers & fous-ofticiers employés fans troupe, 
tels (]ue ceux du génie &: de l'artillerie ^ feront placés à leuC 
sang 4ans la colonne de leur grade. 

XIV. Les officiers généraux & fupérieurs en aéliviré , 
ayant autorité & commandement fur p!u/ieurs garnifons oit 
<]uarticrs feront, compris dans la première colennc dvi 
tableau de toutes ces garnifons ou quartiers , avec ks oâi^ ' 
cîers fupérieurs employés dans chacune d'elles. 

XV. Dans la féconde Colonne feront compris tous les 
capitaines de la garnifon ou du quartier , quel que foit 
Jear nombre; il en fera de même dans la rroffîeme colonne > * 
par rapport aax lieutenants} & danslaqttacciciâ«y pac tap^'- 
port aux fous Ileatcnants 8c adjudants. 

XVI. 11 ne fera pas nécefTaire de comprendre dans la cia'» 
<)uîeme colonne tous les fervents on maréchtux-des- logis 1 
il fiiffirad*en prendre jufqu â concurrence du nombre le plu» 
approchanr de cent , foit en pins « foit en moins , eis 
obfervant de les tirer également de toures les compagnies. 

XVII. On obferverala même règle à l'égard des caporaux 
ftm. brigadiers « 9e, encore pat rapport aux fimplcs ioidats dt 
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tbuie arme , à cela près , qu aurant <]u*il fera poffible , U 
nombre de ces derniers devra être porté aa aïoins juf^a'à 
deux cents. 

XVI II. Ce fera le commatidant de chaque compagnie 
qui remctra au commandant en chef la lifte des fous-officiers 
& foldats de chaque compagnie , qu'il jugera ks plus dignes 
d*être placés fiir le tableau des jurés, 

XIX. Néanmoins , aucun militaire , de quelque grade 
ou état qu'il (oit , ne pourra être poité fur le tableau des 
jurés , s'il n'eftagé de ans accomplis , s'il nelàitlirc& 
ccrire , & s'il n'a pas plus «le deux ans de fervice. 

XX. Tous les ans au mois de novembre , & dans |c 
cours de l'année, toutes les fois qu'il y aura lieu de changet 
Jâ moitié du tableau des jurés , il fera renouvcllé en entiec 
par les foins du commandant en chef, qui en remettra une 
copie certifiée & fignée de lui , au greffier de la coor martiale , 
ipour être confervce dans Ton dépôt. 

XXI. On prendra fur le tableau des jurés les perfonnes 
x^écelTaites pour former le juré de l'accufaiion , & le juré doc 
jugement , fuivant les règles qui vont être prcfcrites. 

XXII. Le juré de i'acculation eft celui qui doit déterminée, 
s'il y a lieu a accufacion : il fera compofé d'une perfbnoe 
prife fur chacune des colonnes du tableau , 8c de deux per* 
ionnes de plus prifes fur la colonne du gtade on de i*ctat de 
l'accufé , ce qui fera en tout neuf perfonnes. 

XXIII. Le juré du jugement eft celui qui doit déterminer 
la condamnation^ la décharge de l'accufé ; il fera formé de 
quatre perfonnes Pifcs fur chacune des fcpt colonnes , & de 
huit de pins prifes fur la colonne du grade , ou de l'état de 
l'accufé , ce qui fera en touc trente-dx perfonnes , qui feront 
cnfuicc réduites a neuf au moyen des récufations que Tac- 
café fera tenu de, faire ians pouvoir alléguei^ aucun motif, 
& s'opéreront par la Toie du fore , û l'accnfé refufe de ka 
propofer. 

XXIV. Chaqae colonne doit être réduite an qnart. tes 
xéculations s'opéreront fucceiEvemenr fut diacune d'elies^ ^ 
en commençant par la première. 

XX Y, Lorf^tt'il y auraplnfieurs accafés , il fera ajouté 
aa premier nûnd>re de trente-fix jurés autant de linie per« 
ionnes qu'il y aura de co accu fés , Se ces huit perfonnes 
feront toujours priiès fur la colonne da gta^ Ott de i'étac. 
du 6o-accufé. 
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VI. Co pareil cas , chaque acoifé » i commencer pit, 
kplus jeune , récufera d'abord huit petroimes far toute la 
colon nr de Ton grade OU de Ton état , ce qui rëdoUa le 
I nombre des jurés à trente- iti s alors les récufations fe pro* 
poferoot fut chaque colonne , d*une colonne à l'autre • 
par chacun des co-accufés altematmemeDr , à commencer 
le plus jeune , Se aînfi de Alite , jurqu'à ce que chaque 
colonne foir réduire au quarr. 

XXVII. Lorlv]u'il s'agira déformer» foit le juré de Tac- 
cufation , foie le jure di^ jufferaent > le commandant mi- 
litaire en chef du lieu oiir fc fvra.rinflrudtioo du.procès &oà 
le tiendra la cour martiale* dëfig^era le nombre de jures 
flécefTaires dans chaque colonne , eo fuivant Tordre derinf- 
crintiun fur chacune ^ Se fans pouvoir {'mtervercir. £n cas 
d'abfence , de maladie ou d'autre légitime empêchement de 
quelqu'une des perfonnes défignées pour former le juré» ion 
tour ftr.i paffé , mais cenfé rempli. 

XXVIII. Il fera fupplééau défaut d'une colonne» d*abord 
par la colonne immédiatement inférieure » & enfuite par la 
colonne immédiarement fupérienre » fans qu'on puiiTe dtC^ 
cendre plus bas ni monter plus haut. Si ce moyen eft infuf* 
ffant» on aura recours â fagarnifon ou atf quartier Toifia 
pour avoir un fuppléaot ou des /uppléants du grade on de 
l'état de ceui qu'ils feront appellés à remplacer. 

XXIX. Chaque commilTàire auditeur des guerres recevra 
les dénonciations qui Jui feront faites par les chefs ou par 
foutes autres perfonnes » de tout délit pictcodu commis ^ac 
des militaires en aâivité v il anra foin aei^r du dénonôa^ 
tcur la déclaration circonftanciée des faits » la xemi(è des 
pièces (êrTanr â conviâion » & l'indication des témoins qui 
peaTcnt fervir â la preuTe« La dénonciation fera (Ignée pac 
Je dénonciateur , s il fait ligner s Bc s'il ne fait pas ligner , 
par deux témoins » en prélence de/quels elle devra être faite 
en pareil cas. 

XXX. Le commiflàire auditeur des «letres ftra tenu de 
rendre plainte » dans les vingt- quatre heures» de tous les 
délits militaires prérendns commis dans l'étendue de (on 
arrondi/femene » 9c qui feront parvenus d fa connoiilànce 
par voie de dénonciation , par la clameur publique m autrer . 
snent , comme aufit decondater immédiatemcnr par procès* 
Yerbal le corps & les circouftauces du déli( , s il a laufé des 
craces permanentes; 
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XTT^r Lt commi/Taire auditeur qui aura connoîfïânceL' 
d'un (iciic militaire commis hors de (on arronHiffemcnc 
fera tenu d'en avertir fans aucun délai celui de Tes confrères* 
J.in5 rarrondi/Tement duquel ce délit palftra pour avoir été ■ 
commis , &c de lui envoyer tous les renlcigncments qu'il 
aura pu fe procurer, noummeot copie de. la.dénonciaiioa.,, 
a'il en a reçu une. 

XXXU. Sera pareillement tenu le commîiïàire auditeur 
qui aura connoilîance d'un délit civil commis par des mili» 
taires en a«îtivité dans Ton arrondiiTcment d'en avertir immé-- 
«liatcment tel magiftrat civil qu'il appartiendra, du lien- 
dans iL\]uel ce délit paflera pour avoir été commis > & de 
lui envoyer tous les rcnfeignements qu'il aura pu Te procutety 
jioramment copie de la dénonciation , s il en a reçu une. 

XXXIJI. Le commi/Taire auditeur qui fera dans.le cas 
Je porter une plainte, la rédigera par éo^it , faifiiat jnen—. 
tion du dénonciateur y s'il y en a an il la préfentcra aa. 
commandant militaire en chef de la garoifon o.tt du quartier 
dans lequel le délit aura été commis > 6c requerra de lui la. 
convocaiion da^ juré de raccufatioii » qne fe cpmmattdanc. 
fera tenu de convoquer (ans délai; . 

XXXIV. Le-'fué de raccufation safTemblera dans fa 
fliai/bn du commandant , mais hors de fa préfence. lî fe- 
xangera autour d'une table dilpofée à cet e^et , à l'une deff: 
extrémités de laquelle fe placera le commillkife anditeur >. . 
d^ant en f^e;le grefEeti 

XXXV. Le commiiiaice auditeui annoncerar que fobjec 
Àt cette afTemblée eft de déterminer fi ^ ou non , il y a lieU: 
à accufation contre un tel , à qui on impute ttl crime, ou* 
délit militaire , qu'il énoncera dans les termes les plus, 
précisée les plusclairs^ enfuiteil requerra des. jurés » iefec-* 
suent de donner leur aYÎs en honneur Se en coofcience > ce 
que toas les jurés feront tenus defaire.à i'iaftant en levant 
la main ,& prononçant : /e /e/ïire. ' . 

XXXVI. Cela fait le commiiTairc auditeur fera entrer 
lès témoins qu'il voudra produire à l'appui de fa plainte -, il 
fera connoître leurs noms^ ^Jeur âee , leur état fie qualité 
ainfi que leur domicile Se requerra deux le ferment de dire- 
la vérité , toute la vérité , rien que la vérité , ce qu'ils fêronc 
rem s de faire à i'inftant en levant la main y Ar. prononçant s.- 
Je Ujure, 

XXXYiff L^tiliintfi ft^ hç parle cosumiffaire audiioiit 
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€iofi qu ttf toin i Tâppai » f*il 7 en 1 1 sH nlOe te 
piccct prérendoei de eooTtdioA * elles (êront nifês en évi« 
dieiiee 1 les témoins lêroot cnfuice encendus , fans que pec« 
ibfioe paille les incenomprf taot qu'ils parleriMit 1 mais après 
qu'ils aaront toas parlé « l'aad'teitr 9c cnacnii des jurés poor- 
looc leur faire les queftions qu'ils cfoiront propres a IVclaîr- 
cilTemenc des faits aniqucls les témoins feront obligés da 
répondre 

XXX Vin. Ils fe retireront enfolte» lorfqn'ils feront 
Ibrtis , le commiflaire auditeur fera le téfumé des dépofi- 
tions » préfcntera e^ obreiTatlons fnr le tout , fortira lui» 
snéme avec le ptBst > pour laiHer les jurés fermer entre eux 
leur détermination. 

XXXIX. Le furé de raccufation fera averti par le com* 
sniffaire auditeur qui, i cet effet » lui donnera leâure du 
préfent article , qu il a trois queftior.s diftio^es 1 reibuire. 

La première « fi le lait dont eft piatcti » en le. fupporanc 
proavé , conftttue riellement un rrime ou délit. 

La féconde * fi ce crime 00 délit eft un ctime ou dâit 
militaire. 

La trotfierae , fi les indices (ont allez confidérabtes pont 
faire foopçonner que leprérenn foit coupable , 6l qu'il y ait 
iieu à fuivre la plainte. 

XL. Suppofé que la première de ces queftions ftnt êi' 
cidée ncgativement , on ne pafTcra pas ana deux antres s 
fu^pcfc c]ue la feconde de ces queftions folt décidée néga- 
tivement , on ne p^ifcra pas a la troifieme : dans l'un Se 
dans l'autre cas , les jurés rapporteront ou que le fiût donc 
cft plainte y n'eft pas nn délit, ou que la plainte ne porte 
pas for un délit militaire , le commiflaire auditeur ne 
pourra pas lui donner de fiiites 1 feulement dans le derniec • 
cas» il fera obligé de fenvoyer i rel magifhat civil qu'il 
appartiendra , avec tous les renfeigoements qu'il aura pu fe 
procarer. 

XU. Les jurés entre eux feront feus la préfidence da 
premier de la première colonne : ils opineront k voix baute, 
en commençant par le dernier de la dernière colonne , 8c 
ainfi de fuite en remontant : ils feront les maîtres de mo« 
tiver Icor avis dans le premier tour d'opinions qui aura liea 
lur chaque queftion t enfutre il fera fait un fécond tout 
d'opinions » lors duquel les voix feront énoncées fi'rople* 
sneot par oui > ou par non. La majoiité abfolue entre lea . 
' neuf jurés fixera leur déttfmination. 
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Xtïf. iluflî-tôt quVlIe aura été prifc , les juré^ înviteroiitt 
^5 commiflaire auditeur à rentrer avec le greffier , & \cui^ 
. feront part dà. réfultat^ Le greffier en fçra mention fur le 
procés-verbal qu'il aura tenu de toutes les opératigpis précé- 
«îentes i le procès-v.crbal fera écrit au bas de la plainte , & 
iîgné tant par les jurés que par. i auditeur &: ie grefiier , (^vlî^ 
Xcftera dépofîtaire de toutes les pièces. 

XLIII. Dès (^uc la délibération des jurés aura ét^é ouverte,, 
ils ne pourront fe féparer fans l'avoir arrêtée Sç rapportée ; 
maU s'il eft nccelfaire de tenir plufieurs léances pour la lec- 
ture des pièces , l'audition & l'examen des témoins , ralFem- 
bléc pourra fe réajourncr à la plus prochaine matinée. Le • 
procès verbal des opcra;ioDis dç cbiSi^ue féançe fera clos , 
£gnc à chaque féancc. 

XLIV. S'il y a lieu de donner fuite à la plainte , le com-. 
Hii/Taire auditeur fera arrêter & conlUiuer prifoqpiçr l'accafé». 
s'il ne Tcft pas dep , en vertu des ordres des fes chefs , & 
des règles de la difciplinc militaire : s'il l'ell , il le fera 
écrouer fur le regiftre de la pri(on.i en mcmç temps il lui 
fera doanej cppie certifiée par le greffier , de la plainte & 
du procès- verbal , ou des procès- verbaux , qui auront été- 
drefîés en exécution des articles XLil 6c XLIII. L accufc fera 
pareillemenr averti qu'il liù e/l libre de fceodte, oi^ de de-, 
mander un confeil. 

XLV». La prifon efl nne punition militaire pour les fautes .. 
de difcipline ,,mais par rapporta l'homme prévenu ou accufé 
d'un délit ,. elle a'cft plus qu'un lieu de sûreté ainfi les . 
chefs qui feront emprifcnner quelqu'un comme préventi . 
d'un délit , nt. pourront , fous aucun prétexte , aggraver 
fa détention > en y ajoutant aucune cfpece de peines ou dc ;, 
privations qui ne feroient pas iodilpenfables .poui; la cojifci:^ 
Tation de fa perfonne. 

XLVL £n envoyant au grand juge militaire copie de la , 
plainte , avec l'extrait du procès- verbal qui conftate qu'elle 
doit être fuivie en vertu de la 'Hétermination du juré , le 
commidaire auditeur requerra du grand juge Tordonnancp- 
néceHaire pour achever & compléter l inftrudion. 

XLVII. Leli^u , le. jour & l'heure auxquels le grand juge 
& fes affe/ïeurs , ou leurs fuppléants , devront tenir la^; 
cour martiale , feront fixés par cette ordonnance; elle potr 
fera réquifition au commandant militaire d'y faire trouvei? 
if^i^i^P àa jugewtAt > ^ a.i'audigettt. d'y prociiùiÊ. fc^fe. 
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Fâccafi 00 kt accnffs. la cou 
viarmie fe tiendra fipo)oors le mtxin 9c dtot le Iteo oà la 
premieit iDfttaâkm aora été faite > 0*7 ^ d'empÊ* 
ckemcot. 

XLYIIL L'ordoBoaace do gtand-juge ieia commool^o^ 
«M coamaodaoc milttatie far le eotemiiaire aadiceot » U 
ootifiée > â fa diiig.nc.e , caot i l'accafé qu'aoz témoins. 

XLIX. Les témoins ^oi ne eomparoitfoat ms ao jour 
iodîijué , & <]ui ne fieronc pas piopofêr d'cxcoie légitimt , 
feront cités une féconde ibis â leur mis} & s'ils ne compa. 
loillenc pas cette (èconde fois , ils (èront , en Tenu de l'or- 
donoance du erand juge militaire , appréhendés an corps, 
amenés & condamnés aux frais de leur arreflation ôc ccn* 
duitc , ain(î qu'aune amende qui ne pourra pas être moin- 
dre de la ▼atWur d'une demi oncc , ni plus force ^uc îa valeur 
d'un marc d'argent. 

L. Au jour Se à Thcure inHirjucs par rordonnance du 
grand |uge militaire , lui & ics deux afiefleurs , le corn- 
jnidairc auditeur , le grciîicr & toutes les ptrlunnes dcfiot^écs 
pour le juré du iii^cintnt , fe rendront dan? une des fallcs 
d.- !a »»iai!ou c^ ninuine du lieu , ooflr tiendra la cour fnar« 
tiale , les purics ouvertes, en ptéfencc de tous ccnz ^ul 
voudront y afîîflcr. 

LI. le er^nd jur'^e prendra fa place à rextrcmitc de la 
•table vii!j>uicc à cet effet i fcs afîeireurs feront à fcs cotés z 
près d'eux , fur la gauche , le commiffairc auditeur , ayant 
À côté de lui le gr-fScf. Lcs pcrfouncs déûgnécs pour le ^uid 
4c rangeront à droite. 

LU. Le grand juge annoncera l'objet de la tenue de cette 
cour martiale , pour juger l'accu fation poaéc contre tel 
ou tels à qui on inipuu- te! dclit. Il ordonnera de fuite que 
J auditeur produife les léiiîoins : ils feront appelles , 8: fe 
rat^>;eront fur la gauche , à la fuite du greffier ; après quoi, 
le )iij.;e ordonnera d'amener l'accu/c ou les accufés qui fe pla- 
ccroiit , avec leurs conseils , à rcxrrémiié de la table, fai- 
fînr face au grand j^ige & à Tes aiicilcuis : tous pouxronc 
s'aHeoii lorfrju'ils ne parleront pas. 

LHî. Le v^rand juge nommera les perfonncs dcfignées 
pour 1 ji ;;:in;;nr , &: avertira les accufès du droit qu'ils onC 
d'tn reeuicr un ctïitain nombre , fans être obligés , fanspou- 
▼«u même motiver leurs lécufarions, de l'ordre à tenir en les 

pi^poiant j & ^u'il y fera fuffU4 fax la voie du foxc ^ dana 
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le cas où Ie$ accufcs refuferoienr de le faire eux-mcmfs, Les 
accufcs pourront s'c^rpliquer à cer ég:ird par leur propre bou- 
che ou par l'organe de leurs confeils j mais ils devronr du - 
moins exprimer qu'ils adoptent ce ^ai fera propofé en ieais 
• noms par leurs confeils. 

LIV. Le greffier fera mention , fur Ton procès- verbal , 
des rccufations. Le jure étant réduit au nombre compétent, 
le grand juge requerra de ceux qui le compolent , de prêter 
ferment , oe donner leur avis en leur ame & confcience , 
ce qu'ils feront tenus de faite en levant la main ^ ôc pronoa* 
^nt : Je le jure. 

LV. Le commifraireaaditcur .donnera Icdure delà plainte 
Bc de toute la procédure antérieure ainfî que des écrits 
venants à l'appui de la plainte , s'il en exifîe. Les pièces pré- 
rendues de conviction feront mifes en évidcnc#i enfin les 
rémoins feront nommés & défîgnés l'un apiès l'autre pas 
icurs noms , âge , étar , qualité & domicile. 

LVI . Le grand juge ordonnera aux témoins de prêter fer- 
ment de dire la yérité , toute la vérité, rien que la vérité , 
ce qu'ils feront tenus ^jejjjftice ca levant la maia , & pto« 
ûODçant : je le jure, 

LVII. Il fera libre aux accufés ou a leurs confeils non- 
feulement de propofer les motifs de fufpicion qu'ils peuvent 
avoir contre le témoin , mais eocore de faite telles obfer- 
vatioos qa'ilf jugeront à propos fur fon témoignage , 
même de lui propofer pour l'éclarci/Tement des fairs ^ telles 
ouellions qu'ils voudront , & auxquelles le témoin fera tenit 
oe répondre , Taudirear , les jurés & les joges pourront 
enfttlte {ucceffivement demander au témoin les explications 
don: ils croiront fa dépofirion (îlfceptible. 

LVilI. Les témoins ayant cous été entendus 9c exatninés 
Tan après l'aatrs» dans une oa plufieurs fcances , fuîvant 
] exigence dn cas » l'auditeur établira le mérite de fa 
plainte par les divers témoignages qu'il réfumera -, il con- 
clura i ce que Taccufé foit déclaré coupable > & condamné 
à la peine que la loi prononce pour fon délir» 

LIX. L'accufé ou les accufés pourront > (bit par euz« 
mêmes , foit par Torgane de leurs confeils , propofer leurs 
moyens de iuftifîcation , de défenfe ou d'atténuation : il fera 
libre an commlffaire aaditear de reprendre la parole après Isi 
accaf& , 6c ceux-ci feronc les mlittes de lui répondre à lent 
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toun mal^ ff f plaHoirics nr s'crcn Irootpaf pht kuB ^ ^ 
il nr fera j.imais accordé de duplh]uc. 

LX. Lorfque l'acculé ou les acccufcs produiront de» 
t/«ic)!ns , foit à l'ippui des moyens de fa fpici on qu'il? 
auront propofés contre les témoins du plaignant , loit pour 
établir des faits tendants a leur jufliticanon ou à leur dé- 
charge , on ne pourra pas leur lefufer d'cQtendrc à Tinflanc 
ces témoins y & auand même l'accufé oa les accufés ne pro- 
duiroienc aucun témoin pour établir des faits jufticatifs qui 
paroîtroient coQclaaiitt9 ôc donc ils ofhiroient laprcKTe, 
cette preuve fera toujours adnûffible à la pluralité des voix da. 
ftrand juge êc de Tes aifeiCeiiit ». qnifixccooi le délai dans. 
Kqutf elle deyra écrc faite. 

LXI. Les mêmes formalités iêiont obfenrées tant poor 
Taudicton & l'eiamen des témoins, produits pat les acoaict» 
qae poof raudition & rcinmendei témoins pcodults per ic^ 
plaignant 

LXII. Le greffier de la coor martiale fédtgera le «ocès^ 
verbal de cha^ féance , de manière qu^il puiflè leiTÎz h, 
conflater raccompliffement ou rinobfervatibo de chacune 
des formalités qui doivent avoir lieu dans k cours de i'in£« 
trudion pour a/Turer la régularité du jugement. 

LXIII. Toutes les formalités ci deffas prefcrîtes étant 
templies , tontes les quefVions incidentes à rinftcuûion da^ 
procès étant décidées, le grand juge prendra la parole , Sc 
UTertira les jurés quils ont i prononœi fur deux que/!xpiis. 
qu'ils doivent traiter Séparément, la premiere^, de favoît 
s'ils font convaincus que le délit militaire , énoncé dans la 
plainte , ait été commis; la féconde, s'ils font convaincu» 
que ce foit par Tacculé que ce même délit ait été commis;^ 
£n conféquence > le grand juge fera tenu de donner leâute 
du préfent article aux jutés* 

LXIV. Il préfentera fur Tune Ir (ur Pautre de ces deux 
Queflions les témoignages â charge 4c â décharge , & le 
degré de croyance plus ou moins grand dont ils lui paroîtroni 
'fufcepribles* Il réfun^ra les moyens pour 3r contre » faisant 
Tatoir ceux en fiTeur de Tacenfé» quand même ils n'auroiëne 
été employés ni par lui ni par fon confril } il s'attachera 
fur-tout dans les cas où le délit paroitroit confiant , aux 
termes de la lot » mais où les circonftances dont il feroie 
'.environné , pourroient faire penfer que l'accufé & excuiàble 
ou non-'crînunei â fixer &r ces circonftances toute llattea-^ 
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cioti d«s jurés s U ki ekliorcera 2 dofiMC teaî ây!« jaM Icidf 
ame êc con/cience ; enfin il les invitera à pafler ëans ona 
pièce Yoifiae oà ils (èront tenus de fe retirer 8r de refter fanS 
attcone communication an dehors, jufqu'à ce ^'ib aient 
formé lent téfultat. En même temps le commiflaireauditeot 
iê retirera de fon c&té » êc le gratjd juge ordonnera ^um 
Taccafé du les accufis fbient reconduits en prifen» 

LXV. Les jurés , fous la préfidence du premier de la pre- 
mière colonne , opineront à haute Toix de féparément (îic 
chacune des deux queftions foumifes i leur détermination » 
le dernier de la dernière colonne parlant le premier ainfi 
de fuite en remontant Jls feront les maîtres^ motiver leur 
avis dans le premier tour d'opinions qui fe fera far chaque 

Seftion $il fera lait enfatte un fécond cour , lors duquel 
avis fefûot énoncés Amplement par oui ou par non, 
IX VI. L'avis contraire â l'accu fé ne peut être formé, 
dans le juté du jugement , que par la réunion des fept neu* 
iriemes des voix des jurés. 

LXVII. S*il paflè â la négative fur la première queftioa 
q|a*t1s ont à décider , la féconde fera réfolue , 8t l«s jurés 
rapporteront que l'accofé n*eft pas coupable , s'il patfeà Taffiis 
native (ur cette première que(lion , mais à la négative foc 
Ja féconde , les jures rapporteront également queTaccufén'eft 
pas coupable : mais s'il paffe à l'affirmative fur chacune des 
deux quellions , les jurés rapporteront que l'accufé efi; 
coupable. 

LX VIII. Il cH; poffible que l'accufé foit convaincu «l'un fait 
que la lettre He la loi place au rang des délits militaires j mais 
que les circonftances environnantes fervent d'cxcafe au cou- 
pable , 5c prouvent même c]uc fon intention n*a pas été cri- 
minelle ; il fera donc permis aux jurés , qui font les juge! 
du £ait , de modifier leur rapport fuivant les circonftanccs » 
en prononçant ainfi : coupables , mais excufabU ; ott bien 
ainfi ; convaincu du fait , mais non criminel» Ces modifi- 
cations pourront être ajoutées au rapport à la pluralité des 
deux riers des voix des jurés. 

LXIX. Le juré du jugement ayant forme fon réfulrat, 
en préviendra le grand juge , & rentrera immédiatement 
après dans la falle d'audience , où étant à leurs premières 
fisLces y debout & découverts , tous les jurés lèveront la 
./nain , & le premier de la première colonne dira: nous jurons 
ïoxnoue confcience & noue honneur^ qu'après avoir obrecvé 
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fcrup'jifoftmcnt (fans notre délibération tc§ rcgîcs qai noir* 
éroicnt prefcrites par la loi , nous avon.'; trouvé qu'un tel ^ * 
accufé de tel fait , n'en étoit pas coupable ; ou bien qu'un 
tel, accufc de tel fait, en ctoit crvjpible; ou bien qu'un 
tel , accufé de tel fait en éioir coupable , mais excii* 
fable ; ou bien enfin qu'un tel , accule de tel faic > en école 
convaincu , mais non criminel. 

LXX. Le greffier drelfera fur !c champ procès-Tcrbal da 
rapport des jurés, (qu'ils feront tcous de âgner j après quoi 
ils fc retireront. 

LXXI. La délibération entre le grand juge 6c fcs aireffeurs 
commencera immédiatement aprcs îa retraité des jures. Si 
ceux-ci ont rapporté que l'accHré n'étoit pis ccjpaMe , le 
jugement portera que l'accafé efl: dc'chargé de l'accuiatioB , 
fans ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté coupable ^ 
il fera dit que la loi condamne l'accu fé à telle peine; Se 
l'article de la loi fera cité avec les motifs de fon application» 
Il eo fera toujours de même , lorfque les jurés auront rap* 
fozté coupable , mais cxcufahk ; & il fera détermini dans 
la fuite ce que les juges auront à faire en pareil cas ; eofio ^ 
1! les jurés ont rapporté , convaincu du fait, mais non eri^ 
minci , Paccafé fera déchargé 4e laccufacion. 

LXXII. Il faut runaniiHité des Toix des ttois jnget ponC' 
. condamner à la mort : la loi oe îa prononce (]Qe daQs'cetr& 
préfuppofition ; Bc en général foo intention eft toujours: 

2n'on fe réduife à la moindre peine , lorfque les ciicoD&2nce9t 
>nt naître des doutes fur l'application de la peine la plusL 
xigoureufe. 

LXXm. Pour condamner A toute autre peine que lar 
mort , il fulHt de la pluralité des voix 4 mais (i les )Mgeft 
difKrent abfolument d'opinion fur le genre de peine I pro- 
noncer , il en fera fait mention dans le juge mène , & l'aTis. 
le plus doux prévaudra. 

• LXXIV. Les jugements de la cour martiale feront pro« 
noncés par le grand juge en préfence de tout Tandicoire » 
avant la levée de Taudience. Ils feront fignés tant par h 
grand juge , que pat fes deux a^ellèurs & par le greffier. 

LXX Y, Le greffier fe tranfportera immédiatement après a 
' la i^rifon , ou il donnera leâure de la fentence aux accufés, 
qui l'entendront debout te découverts. Le procès-verbal de la 
leôure fera écrie au bas de la fentence , & fi'gtié (eulcment du 
greffier. 



tXtVt. Dao» toii$ les câs où i'eSet d'an jugeméfit it tà 
cour martiale ii*eft pas furpendu pat la àtfyoéxiqn préafe de 
qa«loae loî, Con exécution ne pourra être empêchée ni 
xerarâée /bus aucun prétexte » Se aura lieu le jour même» 
fil y a peine de mort. 

LXXVII. Le gre£ier ou tout autre officier puUic qui 
fourra être défignéà la fuite » aiCftera & veillera aux exécu* 
lions dont il dreffera procès -Terbal au bas de la (êntence : il 
lera ttès>attentif ace <)ue la peine ne (bit aggravée par aucuii 
acceflbîte , & que la rolonté aLrMtratre de qui que ce ibit , 
ne puifTe rien ajouter à la févérité du jugement» 

LXXVllI. Lorfqu'un accafé n'aura pu être arrêtée eonf^ 
titué prilbnoicr en conféquence du rapport du juré de la 
plainre , le commiâaire auditeur requerra du commandant 
militaire, qu'il nomme un curateur a l'accufé ab/ènt « parmi 
les militaires de fbn grade bu de Ton état , ce que le com« 
mandant fera tenu de faire. Le curateur ainfi nommé ùxà 
tenu de prendre un confeiL 

LXXiX. La procédure s*inilrutra avec le curateur» 
comme die fe fut inftruite avec raccufé en perfonne > les 
dires & déclarations des témoins feront inférés , tout au 
long , dans le procès-verbal. Les juges & les jurés redou- 
bleront d'actention , lorfquHIs auroncà prononcer fur le fore 
d'uB homme qui ne fe défend pas lui-même. 

LXXX. Si l'accufé abfent eft arrêté , ou s'il fe conftitue 
Tolontaircment priionnicr dans le cours de l'inflrutlion 
elle fera recommencée avec lui : & tout c£ qui aura été fait 
avec fon curateur , lera rcputc^Bn-avenu. 

LXXXI. Si l'accufc fugitif éft condamne à des pciaes 
afBiwUves ou infamantes , la fentcnce fera exécutée en 
effigie; néanmoins racciilc Icra toujours admis à faire valoir 
ies moyens de défcnfe & fa juftiHcation , au cas qu'il foit 
arrêté , ou qu'il fe repréfenta roIoncaircmeQC dans quelque 
• cemps que ce foit. 

LXXXil. Les fauteurs & complices d'un délit militaire , 
encore q i'ils ne foient pas gens de guerre , pourront être 
pourluivis par devant la cour martiale , conjointement avec 
l'iiomme de guerre , accufé d'être le principal aateur du 
délit ; mais dans tout autre cas , ils ne pourront êtte tra* 
duits jugés que dans les tribunaux ordinaires, 

LXXXllI. Lorfqnc la plainte contre un particulier non 
nûlhaicc fera iicc ^ cclk p<>ucc jgoom uq militaiie, 
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tettâloo tara llea fuWant le<; rf «tIc^ ci ^efTus prefaites , faaf 

les exceptions qui toqc ctre déterminées. 

LXXXIV. Le juré de la plainte fera compofé de dix huit 

rrfonnes , dont aeuf feront prifes parmi les jurés civils , 
leur défaut , parmi les notables iubitaou du liett> à la 
défîgnation du magiftrai civil. 

iJCXXV. Les dix-huit jures voteront concurremment fut 
k méci^ de la plaiRte portée tant contre le militaire acculiéy 
•ncconcie fon co-accufé non militaire i & pour qa*il]f ait 
ficn â accuiacioa ^ il faudra la t^unioa de dooze ToLt 
•ofitre fir. 

LXXXYI. Le juré da jugement fera pareillement compolS 
de dix huit perfbnnes s en coufé^uence > au tableaa ét9 
jurés militaires » il fera |oint une huitième colonne com- 
fofée de trente fit futés ci Wls , en, à leur défaut, d'autant 
oe nocabki lîabitants du lieu , non militaires , à ladéiîgna^ 
tion do nMgiint civiL Cette dernière colonne fera teduite , 
comme les autres , à neuf perfonncs > par les lécofations oi& 
par la voie du fort. 

LXXXVIL Les técufations dans chacune des huit co* 
lonnes fe feront alteroadTement par It militaire accufé & 
pat le co-accufc non militaire , fuivant ce qui efl preictic - 
par la féconde partie de Tarticle XXVI du préfent décret. 
S'il j a plu(iearsco*-accufés non militaires , on obfenrera i 
lear éjçard les règles prefcrites par les articles XXV 8c XXVI 
4o préfent décret , par rapport aux co-accnfés militaires , tu 
telle Ibrte que le droit de- récu fat ion , appaneâantà cha^e 
CD- accufé , foit pleinement refpedé , èc <}ae néanmoins le 
juré duNjagement foit réduit à dis-huit perfonnes > donc 
oeuf de chaque état. 

LXXXVIII. La dix- huit jurés du jugement voteront 
concurremcnt pour décharger ou pour condamner, tant les 
militaires aecufés ^ leurs eo-accufés non militaires % te U 
xénnion des fept neuTiemes àts fufirages , failant quaxorxt 
fiir dix* huit » fera néceffidre pour prononcer contre chacun 
des aecufés. 

LXXXIX. Les délits militaires qui n'auront pas été dé^ 
aoncés de pourfuivis dans refpace de dix ans > â compter do 
jour qu'ils auront été commis , ou dont la pourfiiite , après 
avoir été commencée , aura été fuipendue pendant le mémo 
efpace de temps » feront pteicrits , & ne pourront plus être 
l'objet ni d'aucune plainte ^ ni d'aiiciia jugement» 
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^C. ÏSk attendant le décret par lequel rAfTemblée attîù* 
ttle Ce propefe de définir les délits miituircs , & de di« 
terminer la natare des peines dont ils pourionc être punis , 
les ordonnances aâueilement exîflances fur cette matière 
icront provifoirement fuivies & obfervées en cent ce ^iiî' 
&*eft pas contiaixe ans difpoiitions daptéiÎMit décret* 

Décret portant que les mmbres de VAJcmbUe nationàk 
aSudk ne pourront être nomnùe conunijfairu du roi dans 
lee tribunal , que quatre ans aprii Ut clôture de ta pré-i 
fenu feffion. ^ 
Da t% feptembre 1790. 

L'A/Temblée nationale , s'étant fait repréfenter le décret 
con/lfcurionnel du 8 mai dernier y portant que les membres 
de i'A/Temblée nationaîe actuelle ne pourront être nommés 
par le roi pour remplir les fon(5lions de commiiTaires du 
roi dans les tribunaux de jullice , que quatre ans après la 
clôture de la préfente feffion , & ceux des légiflatures fui* 
vantes , que deux ans après la clôtiue des ièmons ceipec- 
tives : 

Confîdéranr que ce décret, omis dans les proclamations 
des 14 aoâr & 21 feptembre , a été ren«iu pour faire fuite 
à lorganifation judiciaire , décrète qu'il fera , dans le jour 
ftéfenté à Tacceptation du roL 

Déptete» en outre > que Ton ptéfident cil chargé de fup« 
flier & majefté de réroquer toutes les nominations aux 
-places de fes commîflaites dans les tribunaux de jafttce» 
^ui iieroient contraires au décret cs-defTus du 8 mai dernier* 

Jtecepté le 17 du même mole» 

Décret qui ordonne Vexécution provifoire des abonnements 
entre la municipalité & les bouchers de Saint-Lâ p ^ 
la régie générale » pour le paiement des droits^ 

Du i| feptembre 17^0, 

Sur le rapport fait â TAflemblée nationale par fon comité 

ées finances. 

X». Des abonnements arrêtes les î & août dernier ,* 
entre les diredeurs & prépofés de la régie générale , les offi* 
cîers moidcipaux , k procurcor de. b Âommiuic de Saint- 
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Li , Î<?Ç mafclian<fc bouchers de ladite ville , pour le pîîc-» 
ment des dcoics <^ui y fpnc Oublis ta rc;nj^>uceaictit de la 
Uillc i 

Des avis du diredoirc du J.iihicl de Siint Lo , des 
xC août & premier fcptcmbre , &: de celai <!u iircclr'ire 
du département delà Manche, da 1 1 de ce mais, def- 
c]uels il rcfulte qae Ic^ iits abonncmînts font avantageux aa 
public & â l'adminiflration » il a cftc rendu le dccret uiivaDt, 
L'Alfcnibléc nationale décrète que lefviics abonnements 
feront exécutés proviiolrcm -nt dans toutes leucs difjpoiicioQS» 
jur<^a'au premier jaavicr prochain. 

Décret fur Vavanctmcnt aux différcnU grddu miluairu» 

Da %$ ièpccmbre 1790* 

L'Afîcmblcc narionalc vUcretc ».]uc l'avancnnenr âiir dif- 
férents grades militaires aura lieu daos laiormc i4 iuivaac 
les régies iodi^uc^s ci-aptc^. 

m 

TITiLE PREMIER. 
Nomiaadçn aux places de foue^jjiciert» 

Article premier. 

L'on comprendta , à l'avenir, dans la dénomination de 
fous-olSciers dans l'inranterie , les fergenrs - major , les 
/crgcnts , ies caporaux fourriers & les caporiiix. 

Daos la troupe i cheval , les maréchaux des ioi;is en 
ckef, les macéchaux-da-logis y les brigadieis-toaiiicu de 
les brigadiers. 

il. Nomuiatien des q/j^OMs & des brigadiers. 

Les caporaux dans l'infaoccric , 9c les brigadiers dans la 
tdMipe i cheval > préfcocieront cbacao i leur capitaine , celu i 
des foldats ou cavaliers de leur compagnie qu'ils jugeront ' 
le plus capable dette ticfé aa grade de çfpotal on 4e 
brigadier. 

III. Le capitaine cjmiitra un fujec parmi cens qni lui 
auront été prc ("entés, 

'IV. Il fera ^ormé une lifte de tous les fa jets cboifis par 
les capitaines. . . " 

'V. Lorfqn'il Taquera* utie place de caporal ou de briga* 
gadier daos une conipagnie , le capitaine de cette compa* ' 
. ffnle cboiiira trois fnjetsdans la lifta. * ' 
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* Vt. Paflniwt tèois fujcts, le coloûel choiera cdai qui 
lit vra lemplic la place TacaDte. ; ^ ' 

■ Vif, torfque la lifte fera réduite au-defTous de moitié , 
elle ftra fiipprimée , & il ea fera faic une nouvclie, ea* 
imwàat les mèata procédés. 

yiU. Nommaii0ntks€a^rmtx& àrigaMerS'fauniers. ' 

Lorfqu'il vaquera une place de caporal ou de brifradicr- 
fourrier dans une compagnie , le capitaine de cette compa- 
gnie choilira parmi rous les caporaux ou brigadiers, & parmi 
tous les foldars ou cavaliers du régiment , ayant àu moinà 
deux ans de fcrvice , le fujet qui devra la remplir. 

IX. Us fergeuts-majors & les fergents dans l'infanterie, 
les marcchaux-des-logis en chef, & les marcchaux-dés- 
logis dans la troupe â cheval , préfcntcront chacun à leut 
capitaine celui des caporaux ou brigâ.iiers qu'ils juf^eronC 
le plus capable d*ctre élevé au grade de iergeut ou de ma*^ 
xéchal-des logis. 

X. Le capitaine choiûra ua fujct parmi ceux qui lui au» 
ront été pickntcs. 

XI. Il lera foroié une iiHe de Cous les fujcU ciioflis pac 
les capitaines. 

XII. Lorfqu'il vaquera une place de fergent ou de ma- 
réchal- des-Iogis dans une compagnie , le capitaine de cecu 
Coinpagbie choiûra trois fujets dans la lifèe. • 

Xin. Parmi ces trois fujets , le colonel clioifica celui qa( 
devra occuper la place vacante. 

XIY. NwdnatUn des fergents-ma/ùn ^ & des maréchaux- 

des'to^s en chef, 

Lorfqu'il vaquera une place de fergent- major ou de ina- 
réchal-des-logis en chef, les fergents- majors Se les maré-k 
chauz-des logis en chef du régiment, préfenteronc chacun/ 
pour ta remplir , un fergent ou maréchal-des-logis 4c4tittl» 
compagnie, & il en fera formé une lifle. 

XV, Le capitaine de la compagnie où la place de fer- 

gent-major ou de maréchal-des-logis en chef fera vacante,- 

choifira trois fujets fur la lifte , de ceux qui auront été 

préfentés par les fergencs-majors ou maiécliaux-des-lpgis 
en chef. :^ 

XVI. Parmi ces trois fujets, le colonel choiiûa cclujt 

foi dcYia cempiic la plaça vacance* 

a 
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.^cvn. Nomination deê adjaiéuH» dont h Ui A hi 

fujfragcs fcrount (JUnJcs préfonitrêmmM àUiKM A 

coioncL 

lorfqu'il Taqucft une place d'adjudant , les ofEcîcrs fu- 
•périeait i^o» nommcroiit , à la piataiicé des voix , parmi 
ms kt fergentt w niarécliaia*4cs* Jogts du i^uneoc » 

^cdili qtti dcTia la remplir. 

XVuI. Lcrfcrgenti ou maréchattx-dcs-logis nommes aux 

places é'adîttilaou concourromc » du momcni de leur no- 
fliÎMCiPO , aTCC le» fous-lieutcnaotf (fans cependant ctre 
•brévetés . ) pour arriver à la licttceiiaiice » & ils pourront 
t^er adjudants falqu'a ce que lent ancienneté les 7 porte. 

'XIX. Lorr4Uun Icrgent 00 maréchal des- logis , moinps 
«octeo ôae les adjadaafs. Tara fait fous- lieotenaot , ies 
«•aittdants jouiront , en gratification , pat fttpplémeot d'af - 
fomiemests du grade de foas-lieatenant. 

T I T R £ II. 

^ nomination aux places d'oficim» 

Jf omination au gra4U d'obier. 

Il fera pourvu de deux manières aux emplois de {bas* 
lieutenants . Icfqucls feront partagés entre les fajejs qui 
auront patlé par les grades de foldats , caraji^rs Se foMS- 
officicrs-, & ceux qui arriveront imniédiatcmcat au grade 
d'officier apics avoir fubi les txamcas dont U fen parié 

ci- après. . 

' II. Sur quatre places de fous lieutenants vacantes pas fC- 
•iment , il en fera donné une aux ious-utiicicrs. 

III. Les places de fous-lieutenants , deitinées auxfoç^ 
officiers , feront données aiicinaiivempnt ^ l>ftçicniiet^ 
au cboix. 

IV. L'ancienneté fc prendra far tous les fergents « m*- 
réchaux-dcs-iogis , indiftindcmcnt , au-dcU de leur nomi- 
nation. . , r 

y. Le choix aura lieu parmi tous les Urgents ou "*arc- 
chaux-des logis , ÔC il fera fait par tous les o«ciers & of^^ 
«krs fupérieuis , à la majorité abfolue des fu^rages. 

Yl. q^m aux aotses places 4« ff iUi-i^cuten^^ 1 A { 
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îerà pourva parte concours , cl*aprés des etàfnelhs pùblici^ 
>éUu» ic mode icia détcf mia^ par ao décret pankalittk 

YII. Nomination aux emplois ik lUuttnants* 

Les fous-lieutenants de toutes les armes , fans aucune 
^exception , parviennent , à leur tour d'ancienneté dansku^ 
tégiment , aux emplois de lieutenants. 

VIII. Nonànaticn aux emplois capitainu. 
Les lieutenants de toutes les armes, fans aucune excep- 
tion y parviendront , à leur tour d'ancienneté dans lett£ 
régiment , aux emplois de capitaine. 

IX% Nominadok iux ptaees de fuatàxh^Jmdtru. 

Les quartiers-maîtres feront choifis par les conlèiis d'ad* 
miniftration , à la pluralité des fuffragcs. 

X. Les (quartiers- maîtres , pris parmi les fous-officiers^ 
fiLuront le ran^ de fous-lieutenants -, ils coofiecveiooc leuC 
cang , s'ils (ont pris parmi les omciers. 

XI. Les Quartiers- maîtres fuivront leur avancement » 
^ans les diffërents grades , pour le grade feulement , nt 
pouvant jamais être titulaires , ni avoir de commande- 
ment , mais joui/Tant, en gratification & par fupplémenc 
<d'appoinrement , de ceux attribués aux diiîéceBtS grades Oik 
ies porceta Icoi aocieaoeté» 

,XII. NominaUon aux tmphns de licuUnant-coloncL 

On patrieiidrâ du grade de capîtaîfie à cehii de liente» 
ttaot-colonel , par Tancîtiuiecé & par le diobr du roi» ainà 
tqfa'tl Ta être expliqué. 

XIII. L'aTaaceineot m grade de Keatenaiii-colottel , folt 
par aocicooeré y Coït par le choir du roi , fera pendant U 
fût y far toute l'arnie , & à ia guerre , le toàr d^ancien- 
aecé fera br le régiment. 
' JCiy. L'infiuiterie Franf»ilê formera une arme. 

L'infimcerie étrangère & SmSt fbrmeroût çhaoïne imé 
ârme. 

Les troupes 1 ckevat indiftittûement formeront une feife 
orme» 

L*atviUerir & k génie fermeront deux armes difRrentei* 
XV. Sur trois places de lieatenànt- colonel , vacantes dans 
«ne asme , dJtax iècoot données aux plos anciens capitaines 
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ên a^ivité 4r l'arme , & !a rroiflcme par le thoix du roi , 
â un capicaïQC eo activuc dans cctcc arme depuis deux aai 
«u moins. 

XVI. On parviendra du graJc de lieurcnant-colonel à 
celui de colonel , \\u ancieouetc & pac le choix du roi , 
kinfi qu'il va erre expliqué. 

XVII. L'avancement au grade de colonel , Toit par an- 
cienneté , Toit par le choix du rui , (erra , pendant la paix , 
fur coure 1 ?.rmc » a la guerre» le cour d'ancieonecé Icra lux 
le régiment. 

XVIII. Sur trois places de colonel , 'vacantes dans une 
arme , deux feront données aux plus ancietis lieutenants- 
colonels en activité de l'arme i &l ia troilicmc , par le choix 
du roi , à un lieutenant colonel ea activité dans cette axiae 
•depuis da.x ans au moins. 

XiX. On parviendra du grade dt! colonel à celui de maré- 
chal de camp , par anciennccé & par le choix du roi^ 
qu'il Ta etvc expliqué. 

XX. Sur quatre places vacante*; dans le nombre fixé des 
marcchaux de-camp en aihvité , deux feront dkjnnces aux 
■plus anciens colonels en activité de l'arme , & deux au 
-choix <la coi 9 aux cololieis en adiTiré depuis deux ans aA 
•moins. 

XXI. Si un colonel cjue (on tnnr d'ancienneré porreroit 
au grade de marccha!- dc-ca.np , préféroit le rcrircravcc c& 
grade , à y être en a^tivuc , il en auroit la ijberre , &: rc- 
cevroic la retraite iixee peur les colonels , fans égard à ioa 
^rade de marcchal-de-camp. 

XXII. Le colonel qui préféreroit fe retirer avec le grade 
de maréchal -dc camp , fans y être employé , ne pourroit 
néanmoins faire perire le tour d'ancioniietc à celui qui le 
(uivroic > & ^ui , dans ce cas , Teroic oommé à la place 
▼acanre. 

XXIII. On parviendra du grade de maréchal-de camp , 
à celui de lieutenant- général par ancieuaetéy ài par le choix 
liu roi , ainfi qu'il va être explique. 

XXIV. Sur quatre places vacantes dans le nombre fixé 
dct iieatenants-généraux en activité , deux feront don.nccs 
aux plus anciens maréchaux-de-camp en adivite , 6c deux , 
au choix dtt coi t i des maréchaux de-camp également en 
activité. 

XX Y, Si uo macéchai-de^camp ^ <qae.foa cour d'aocienr 
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neté port^foicau grade de lieutcnant-géncraî , pri^férort fa 
retirer avec ce grade, à y être en adivité , i! en anroit I:» 
liberté , 6c recevroit la recraite fixcepour ics marcchaux-de- 
camp, fans égard cependant à Ton grade de iicurenant-gcnerziî."'. 

XXVI. Le maréchal-de- camp, qui prcféreroit le retucc 
avec le grade de lieutenant général , fans y être employé ^ . 
ne pourroi-t néanmoins faire perdre le tour d'ancienneté à 
celui qui le ruivrok » dans, ce cas feroit oemmc à 1^ 
p\ace vacante. 

XXVII. Le gradfr.de xiucccliai-rde-iraace fcxa. conféré pas^ 
le choix du roi. 



Remplacement des ojp.ciers réformés par la nouvelle: 

orgviifqùon, . ^ . 

* 

TITRE PRE. Ml £ R. , 

• Les officiers réformé par % îndtfrèHe c»rgaiii/^doii feicntt 
xcmplacés fttÎTaDt 1er réglés établies ctraprès» 

Les fous-lieutenants en ad i vite , réformés par la nouvelle, 
organifaiion , feront remplacés dans Jcurs rcgiments , aur 
premières places vacantes de leut grade , fans concurrença 
avec les oHîciers de. ce ^adç ^ui o!^ auioienc pas étéem*' 
ploycs en activité. 

II. Les porte drapeaux, porte- étfndards Se porte guidons^ 
réformés par la nouvelle organilation feront remplacés 
dans le grade de fous-lieutenant , parmi Icfque-ls ils pren» 
dront rang de la date de leur, brevet , ou lettre de portc- 
c^^apeaux , porte-étendards & porte-guidons^ coafbiméxneQC^ 
i ce qui va être prefcrit. 

III. Les porte-drapeaux, pone étendards & porre-guî-: 
(fons, prendront rang parmi les fous-lieutenants , de la date, 
de leur brevet ou lettres de porte-drapeaux , porte-étendards, 
& porte-guidons ; & d'après cette dirpofîtion-ils fuivronti 
kur avancement au grade de lieutenant y il en fera de aiciQOi 
des fous-lieutenants , ci>-devant dits de fortune^ 

IV. Les porte-drapeaux , porte-étendatds , porte-guidons^ 
&ibus-lieutcriftnts , ci devant dits de fortune ^ promus an» 
grade de lieutenant , prendront rang parmi les lieutenants 
iuifaoc celui Qu'ils devroient occopet s'ils avoient é^pr^ 
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mnê i et grade i Irur toor de foM^lîeiifmiif i êc dlifiâfc 
ceftc tiifpoluion , ils fuivront leur avancement au grade^ 
de capitaine , dant lequel ils pcendrooc rang de la date éet 
leur bfevcf d» ce gnadek 

V. Les CMievant cadets ctncilslionimes Se les fons-liea* 
tenants de remplaccnent wront remplacés dans leur arme» 
Se fur toute I\irme , aux premières pinces vacantes de font* 
lieutenants , fans nuire néanmoins an droit accordé ans 
joos-oflîcicrs , d'obtenir ane place fur quatre > iinmédiate- 
flKot après le remplaeement des fous- Iteutenantten aâivicé^ 
léformés par la aouvelle organifation* 

VI. Les ci-devant cadets gentilshommes a^t en k brevet 
d*o4ficier comme Ibns-lleatenant de remplacement » &: les. 
ii)us lieucenanu de remplacement prendront rang parmi len 
fous lieutenants , en rentrant en aâiviiide U date deleiif 
brevet de fout'lietttenants. 

Vil* Les lieutenants en a<fliTiré comme fdns*liflaieniAts«, 
fâr la nouvelle organifation , feront templacés aux prtmtetiiL 
places vacantes de leur grade dans le régiment, fans oon- 
cunence avec ka ofieiets <|oi atvpiene <uott , pat Icar an« 
, cienneté » â leur avancement dans ce grade » mais qui n*y 
airoient pas été employés en activité. 

YllL Les capitaines ayant troupe dans les troupes 
die val , les capitaines en (econd dans llnfanterie » réformé» 
par la nouvelle organtlÎMlon> /èront templacés par Tancien-o' 
mcté aus psemietcs places vacantes de leur grade dans leur 
l^imenc. 

IX« Les Uentenantt pourvus de la commiffion de capitaine 
ne pourcoot prétendied étte remplacés dans ce ^ade que 
Jotffit lei|r tour d ancienneté dans le gtade oè ils font % 
lis y portera* 

Ces officiers néanmoins prendront rang d^ns la ooicmoe' 
des capitaines d^ leur arme > de la date de leur commilSôB^ 
dios ce grade , p^^^ur concourir â leur avancement par an- 
denntté aux emplois fûfMMeurs , fims pouvoir cependans 
xeprendre rang , pour le commandement dans les régiments » 
fur les officiers du même ^adç qui y aurotenr été en aâi^. 
vité avant eux , flt parvenu aux emplois (upérieurs avanft 
d'avoir été en adivicé pendant deux ans comme capitaines. 

X, Le gnde ae major étant fupprimé dans la nouvelle 
of ganifauon , les majois ptendcont Je gtade dis Uieuscuana^ 
oomifL 
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We: pourront cependant les majors titulaires , ccat^, 
brerec , prendre rang qu'après les lieutenants-colonels ^ 
ticdlaîres, pour le commandement dans les régiments i mai», 
ils prendront leur rang d'ancienneté dans la colonne des / 
lieutenants- colonels pour l'avancement aux places de colo- 
jid , en comptant deux années de majoi pour une deiiétt- 
tenant-colonel. 

XI. Les officiers en a£tivité dans les grades de capitaine*' 
dé lieutenants-colonels , & pourvus d'un brevet de grade 
fopérieuf, ne pourront prétendre à y être remplacés que . 
Ibtfqué leur tout d'ancienneté, dans lé grade où ils font 
éà zùivïté , les y portera , ou que par le choix du roi. 

XJI, Les officiers pourvus de brevet d'un grade fupéneut 
âceiui dans lequel ils font en a^ivité, prendront néanmoins^ 
wng dans la colonne des officiers de ce grade pour leur 
avanceiiient à un emploi fupérieur de la date de leur bre- 
vet » mais' ils- ne. pourront en être fufceptibles qa'aprcs avoit 
été iêaz ans e'n aébivité dans le grade donc ils ont le bre- 
vet , ^ ne pottttont prendre rang , pour le commandement 
dans les regitiieiits , fur les officiers du même grade qui f 
aâiroieht été en activité avant eux. 

XIII; Les marécliaux-de-camp qui ne feront pas compris-, 
^ns Je'nortibre die ceûï confervés en activité, pourront y 
^re remplacés par moitié dans le nombre réfervé au chois 
roi , par Taittclè lO du titre II de l'avancement. 

XIV. Les lieutenants-généraux qui ne feront pas com-* 
l^tis dans le nombre de. ceox cohfcrvés en adivité , pour- . 
xbnt y être remplacés par nioitié dans le nombre réfervé aul 
choix du roi par l'article 14 du titre 11 de l'avancement. 

XV. Les officiers de toùJ grades & de toutes les armes, 
aÔiidloiilcnt ch a'aivité , réformés par Ii nouvelle organi- 
iation'^ cbnfcrveront juTqu'à leur remplacement dans leur 
gr^e, lâ'moiiié des appoîntcincnts dont ils jouiflcnc en 

" cé moment. Si la. réforme porte fur des officiers parvenus: 
pàt les grades de foldatè «C'de (btfs-officiçrs , ils conferve- 
MOtco entier jufquà leur remplaqcment lc$-a|^pointemeû» 
dont: iJs jqoUftncien > moment. 

■ 

»4»- • 
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T I T K £ I I. 
Zh nmplaetmtnt des officier» réformés ou à ta fidt^ 

, Les officiers réformés > cm i la faite > ci-aprés déoom- 
mes » auront (cals droit i écre remplacés , ainfî ^u'il va. 
être prefcric» mais ils ne poorroof Tétre <ju'aj)rès que les* 
officiers j réformés par la ooaTellc organifacion , feroK 
centrés en aâi^ité. 

II. Les ofl^ciers réformés > on â la (uiee « qi|i ont trente* 
cinq ans de fcrvice \ ceux qui , depuis pïas de lo ans „ 
nVmt pas eu d emploi ticnlaire dans la ligne > àTexception ' 
4ks capitaines de remplacement , U de ceux dits de rétorme^ 
<ians Us troupes i cheTal , qui n*auroient pas néanmoios 
fefttfé d*étre remplacés , ou quitté Ta^ivité comme capi- 
taines , n'auront pas droit au rem placement > & ils rece* 
Tront des traitements de retraite propt^rtionnés à leurs fet* 
TÎces, d'après ce qui a été lixé par le décret fur les pen- 
fions, annexé au procés-verbai du 5 août dernier. 

* III. Les colonels attachés feront remplacés ciux premières, 
places deca'onel vacantes dans leur arme , concurremment 
avec les Ueutenunts- colonels en a^ivitc ^ de la manierQ 
Ittivante : 

'Sur neuf places vacantes , fix feront données à l'ancien-' 
aeté , 5c trois au choix du roi. 

De. (ix d'ancienneté, quatre feront données aux plus. 
a;iciens lieutenants colonels en activité , conformément à 
l'article 18 du titre II Je i'avanr^ nic-nt niilitikire : les deux, 
i^tres feront données aux pljs anciens colonels attachés. 

Sur les trois places cjai Icront au choix du roi , deux 
feront données a .es licutcnanis-coluncls en adivité , fans 
cgird à leur ancienneté , pouivu qu'ils foienr en a<fiivité 
<iepuis deux ans au m- ins dans ce grade , $i la troifieme à 
un colonel attache , fans égard à fon ancienneté dans ce 
grade. 

IV. Lesofîiciers avec Iç brevet de colonel qui ont fubi 
des reformes dans les différents corps de la maifbn du roi , 
& dans la gendarmerie , & qui , par les ordonnances de 
réforme de ces corps , ont été confervés à la fuite de 
Farinée , & avec droir ù y être remplacés , prendront rang 
après les colonels at tachée. 
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V. Les majors en fécond , qui n*ont aucun autre IjrcTct 

Tapcrieur à ce grade, (eront remplacés aux places dclictt-' 
tenant-colonel , de la manière fuivante, ' * ' ' 

Sur neuf places vacantes , fîx feront données à l'ancien- 
netc , & trois au ciioix du roi. • 

Des lix d'ancienneté , quatre feront données aux plus 
anciens capitaines en aélivité , conformément à l'article XV 
du titre II de l'avancemcnc ; les deux autres feront données 
aux plus anciens majors en fécond. 

Sur les trois places qui feront au choix du roi > deux 
feront données j des capitaines en adivité , fans égard à . 
l'ancienneté , pourvu qu'ils foicnt en adivité depuis deux ' 
ans au moins dans ce i;radc , & la troifieme à un major 
en fécond, fans égard à fon ancienneté dans ce grade. • 

VI. Les majors en fécond pourront en outre concourir- 
pour leur avancement , au grade de lieutenant-colonel , â 
leur tour d'ancienneté , comme capitaines. • • ^ 

VII Les majors en fécond qui jouirtent du brevet de- 
colonel , prendront rang parmi les colonels attachés , de 
la date de leur brevet. " • 

VIlï. Parmi les majors en fécond , ceux qui jouilTent du 
brevet de lieutenant-colonel , feront les prciniersà être rem- 
placés dans ce grade , & ils ne pourront , fans y avoir été 
CO adiviré , parvenir à celui de colonel. 

IX. Les officiers avec le brevet de lieutenant-colonel , 
qui ont fubi des réformes dans les corps de la maîfbn da* 
roi , & dans la gendarmerie , & qui , par les ordonnances 
de réformes de ces corps , ont été confervés à la fuite de 
l'armée , & avec droit d'y être remplacés > le feront les 
premiers dans les grades de liemtenants-colonels , concur- . 
remment avec les majors en fécond qui jouifTenc du mcmc . 
grade. 

X. Les colonels des régiments de grenadiers royaux 8c des 
régiments provinciaux , fufceptibles de remplacement , con- « 
courront , pour parvenir aux places de colonel, par moitié 
avec les colonels attachés dans le nombre de ces places , 
réfcr vées au ch ^ix du roi par l'article XVIII du titre II, 
de l'avancement ; & ceux de ces colonels qui auront été 
lieutenants-colonels titulaires , concourront en outre pour 
reurrer en activité comme colonels , quelle que foit leur 
ancienneté île fervice » avec les lieutenants - colonels , 



\ 
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dtalaim et aftiticé , kt maiet de Bift|oc leur compCttM 

deux pour une« 

XI. Les lîeatenants-colooels & maîors des régimeott de- 
gmadicrs royaux 8c des régiments proviociaos & Ut€<m&-. 
oModâACs <U btcaiiloni » fm&pcibles de rempUcemenc , cou* 
courront pour parvenir aux places de lieutenants *coloncls,par 
iiioicié«v«cles majors en rccond>daas le nombre de'ces places 
léfcrvéet au choix du roi pat i'anicle II de ravancemcnc. 

XU. tes capitatnef <le xtmplacenient dans rinfaocerie 
autant point dans le cas de iiiicrcr en aâivicé dans ce 

rade par Tordonnance de 178 S,' êc ne pcavant oootènrer 
l'avanÎT le droit qui leur iton accordé • par cette m^e 
ordooiiaace $ d'atrÎTer à d*antcef emplois fant avoir été en 
aftifité dans celui de capitaine , pqorront monter asK 
compagnies à leur tour de licncenant dans les régimeots oà 
Ils ont eu ce grade » poorvu ^a*ils n'aient pas perdu leor 
nâiTtté , comme lieatenanrs > depnis plus de 6a ans. 

Gonftr^eiont cependant cens des capitaines de rem^jU-^ 
cernent ipit ne demandemnt pas â être remplacés , am& 
qpè tons aortes uficiers » qoi , ay^nt droit an remplace- 
ment » ne voudront pns y prétendre , de qui anront a» 
moîm ^ainie ans de fervice , le droit à la croix de Saine* 
louis , qui leur étoit réfêrré par la (afdite ordonnanoe. 

Xni* Les capitaines fumaméraises dans les régiments: 
étrangers fuÎTront, pour leur remplacement en wGdwité- 
cpmme cspitaincs « & pour la ct<MK de Saint-Louis Se M 
mérite » ce qui ed preicrit pour les capitaines de rempla- 
cement de TinCuiterie. 

XIV. Les cepitaines de remplacement des ttoupes à che» 
fêl faonc remplacés far touit Tarme» de la maaiets< 
fuivante s 

Sur trois places vacantH dans an régiment » deux (êtont * 
données aux plus anciens lieutenants du ré^ment , ôc Isp* 
cieifieme au plus ancien capitaine de remplacement de 
l'arme > ce dernier nrenant rang parmi les capitaines d* 
régiment , lors de fon remplacement en adivité » (îiiTeat 
ce ()ui ei\ prefcrit par l'arcicie > du titte premier du rem«- 
placement. 

XV. Les capitaines de remplacement pounont » enoa« 
trc , concourir avec les lieutenants , dans ks régiments w^. 
ils font attachés > pour leur reeiplacement aux pl*^* dflt- 
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capitaine en aélivicé qvf f Tiendraor If TaêiiQcr 1 U dm , 
kat facerec db: ItiOCcfisDt » dans qod^'Sanne qaTik aienr * 
ca ce grade* 

* XVL Le xemplacèiiieiit ies capitaîiies dits de réforme 
«via Hea- ftivam ce <|ai eft prefcric pour les capitaines dd 
rempbcenwm ï pais ilr ne poatrra s*è£Gsâaeir ^e lorfqua 
ks capicaioes dé reinplàcenieot feront etatéf en activité. 

XViI« capitaines niformés par* nouvellrorgantlk* 
tion y les capitaine» de rempl^cemeilr', ët les capitaines ^ 
dite ie réfonru qui Toudtont renoncer à tbe feinplacésr ' 
en aâiTsté , ia conAnreiont cependant poo» ai»tenir te cvoix 
M terme fixé pouc 1^ offictèts titulaitev, St îh ùtùùt 
tenhomtGk de lear finance Ans perte do'qiuErt • cearde " 
ces capitaines- qai iKiadioo^ piofitet db' cette diipofitîon p , 
auront trois lAoïs 9 i dater dfe la pablitatibardu préfentdé* 
ciet , pour k âire a>iinokre, 

^ XVIIL Ces fotts-lieQtenaaits i h fititr, qui youdtoiit coo^ 
timtet kuts Arrices, feronttefBj^u^éstdâfls leur arme lôrf^ 
t^ae les Cotts*lîeateaantS'téfi»raBés par la' nouvelle organifa* 
tion » ceux de remplacemcnr,. 5^ ler d-drrant cadets gen- 
tilsbommes r feront .rentrés en aâifité*» ne prenant- oe* . 
pendant rai^ dans les régimeinrs qae de la date ^ Icurtcai- ' 
piacemenr: mats leiir ancienneté de fetTlce antériettie 
comptant pour la crois. 

XIX* Les officiecs- ttcdiflbnits gradésattaehis aux b9r 
uiUooê de garnifon , ans régiments 4e grenadtecs royaux 
Arans régiments provincianx , quiVont pas. été rappcllés- 
dans les a^des précèdes » n*âQront pas mît au rempla- 
eemem i mais ceux êk ces dffitiers qui jôuiifènt de traite* 
neots les confèrYeronci ceux c^ui , n'en ayant pas , en 
icroot jugés /bfcepciblts pour leurs ferrices jpdib , en rece- 
vront , con/brmément â ce qui cd prciait par lé décret 
leiatif aax retraiics militaires. 

' XX. Les officiers réformés , & à la Tuitc de tous leS' . 
grades Se de toutes les armes , dont le remplacement n*e(l 
pas prévu par les articles précédents , n'auront aucun droic 
a être employés de quelque manière que ce (oit ; conferverons 
cepeodaoc ceux de ces officiers les lieutenants de maréchaux 
decfhiBce qui ont quinze ans de fervice^ 3c moins de clix ans 
d'ioa^ivité , leur droic pour la croix. 

XXI. En conféquence de ce qui eft prefcrît par les articles 
ci^dcilus^ il Icraibimé par arme deux UÀes > l'une corn- 
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p(eatnt tous lef colonels , lieacenanrs- colonels 8c c^^t'^ 
caincs en activité i l'autre , tous officiers de tous les grades , 
oui confervent le droit au remplacement : il fera également 
formé une lille de tous les officiers eénéraax confervant 
leur droit au remj>lacement. Ces lidcs feroot rendues pubii- 
^ues par la voie de l'impreffion , reiUHiTcllces chaque 
année , & ad re (fées à chaoue régiment. 

XXII. D'après les difpoucions ci^deffas énoncées , & les 
règles qui viennent d'eue établies pour •raYâncement & le 
remplacement militaire , tout autre emploi que ceux portés 
fur les états de dépenfes décrétées par TAiTemblée nationale y 
feront Se demeureront fupprioiés^ En conféqoence , les 
charges de colonels généraux • de mcftrfs-de-camp géné- 
raux , de commiifairejs généraux» Sl tons autres emplois 
iîibfiftants en ?erta defdites chatfM dans les différentes 
armes , celles de maréchaux-généraiix des logis , des camps. 
& armées , & celles de lieutenants des maréchaux de France > 
foRt& demcureiontfiippriméea Le font pateillement les pro- 
priétés de régiments de toutes les atfncs 9 toït f tandis p. 
Allemands » Itlaodois & Liégeois. 

Décret portant étabîiJTement d*un comité central i chargé de - 
pre fente r un tahltau de tout ce qui rejie à faire pour achever 
la confiitution, ' 

rm a| fepceaiKre xTfa» 

L'Affemblée nationale confîdérant combien il importe 
d'accélérer Tache vemeot de la conlliuitton » & de ^remplir . 
les efpérances de la nation , qui Toit avec raîfon , daas la 
fin des travaux de Tes repréfentants , l'établiffemcnt inva-' 
riable de l'ordre pitblic > l'exercice & la habilité de tous kf 
pouvoirs î » 

Confidéranc qu'a l'époque à laquelle on eft parveny ^ les 
grandes bafes de la conilirutioo étant pofées » il ne reUe 
plus que peu d'objets à décréter pour que la conftftutiort 
foit terminée , qu'il efl maintenant facile d'appercevoic & 
de fixer ce qui refèe à faire pour compléter cet ouvrage « flc 
que la nation a droit d'attendre de fcs repréfentants 1 oofi*. 
feulement ce zele & cette aétiTicé qui emploient tous les 
. inftants, mais encore qu'ils la mettefit à méjne demerarec 
d'an coup d'oeil l'efpace qu'ils ont encore i parcourir » & d^ 
fttivre ians incertitude leur marche U, leurs traraujc 1 mi*en« . 
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£d , c'efl: en arrêtant le tableau de Ce qa*ils ont à hUt ^ 
qu'ils pourront indiquer à la natiou le moment prochain où 
eUe s'ailembkia pouc ioimer b |ircixûeiQlégilla.cu£e decrcte , 

Article premier. 

Tous les comités, excepté celui des rapports, des re* 
cherches, de vérification &: de l'envoi des décrets , nom- 
meront chacun un de leurs membres , pour fe réunir aa 
comice de conflitution. 

II. Ce comité central aura pour fondion , de former & de 
préfenter , fous le plus bref délai qu'il fera pofEble à l'Alicm- 
biée nationale , un tableau de tout ce qui rcde à faire pour 
achever la conflitution ; & de l'ordre dans lequel les ma- 
tières doivent ccre fuccefUremenc mifes à la difcuifion Se 
décrétées. 

III. Chaque comité donnera à celui de fes membres qui 
fera nommé par le comité central , l'état dc^ CcavauJt qui 
doivent être par lui préfcntés à i'aflerablce. • i 

IV. Lorfquc le tableau & l'ordre des matières auront été 
décrétés par l'Aifemblée nationale , ce fera invariablement 
l'ordre du jour ; les ii?atieres feront fucccfîîvement décrétées , 
fans interruption , Se fans pouvoir paifer de l'une à l'autre y 
avant que celle mifeà la difcuflion foit achevée > de manière 
cependant que les vendredis , les famedis Se même les 
dimanches , continueront d'être confacrés aux finances. 

V. En conféquence > le tableau du travail fera divifé ta 
deux parties» Tune relacive à la conftitucion^ l'aotre aux 
£nances. 

VI. Sous aucun prétexte , aucunes affaires particulières ne 
pourront être examinées aux féances du matin , ni inter- 
rompre Tordre du jour î elles feront renvoyées aux féances 
dufoir, &îlen fera renu d'extraordinaires toutes les fois 
qu'elles feront néccffaires. 

V 11^ Quand le tableau des madères Se de- l'ordre des dif- 
cuflions aura été décrété , il fera imprimé , envoyé â chacua 
des membres , remis à tous les comités , Se affichas dans )a 
iàlle de Taflemblée. 

VIII. Tous les comités , inflruits par ce tableau » du mo- 
ment ou les objets donc ils font rrfpedivemrnt cKargés , 
feront fournis â Teiamen de l'alTemblée , tiendront leur 
travail prêt , de feront imprtmer leurs projets , en forte que 
qoatre joaif cm arance, ils ibicnc diftribués i ckacun 4ci 
jnembres. 
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Dtcniqui adjoint fept membres de VAJTemhUe fiationdk 
JM comité de confiitution pour l'examen & t arrangement de 
tous Us décrets , & la féparation de ceux qui font conjH- 
ttniottttiUt p 6r de ceux qui font ré^mauains ou lég^latifs, 

Pu i| Tcptcaibre 17^0. 

LTAffcmblcc nationale décret* qu'il fera adjoint au comité 
de confiitution , fept membres , élus parmi tous les mem- 
bres de l'ademblée , pour , concurremment avec le comité 
de conftitutioo , examiner tous les décrets rendus par 
rAfTcmbléc nationale , réparer ceux ijui forment promptc- 
mcnc la cor^itution de ceux qui ne font que légiOatifs , oa 
réglementaires , faire en conféquence un corps des loix 
conflitutionnelles , révifcr larcdadion des articles , afin de 
reé^ifîer les erreurs qui auroicnt pu fe glifTer. Le travail du 
comité fera préfenté à l'aircmblcc , auflitôt qu'il oc rcftcra 
plus à décréter que les deux derniers objets infcrits dans le 
tableau qui fixera Tordre du travail , & alors , deux jours 
par femaioe y feront copiàcrés. 

Décret qui déclare nulles & attentatoires les proteftations 
faites par les adminiftrateurs du diftriâ & Us officiers mu^ 
nicipaux de Corbigny , contre U décret qui fixe U tribunal 
dans la ville de Lormt 

Oa %% icpteiiibiie I7f0. Séante du fUr. 

L'Aflcmblée nationale, inftruite que la municipalité de 
Corbigny , au département de la Nièvre , s'ell permis de 
protcltcr contre le décret qui fixe à Lorme le placement da 
tribunal du didrid de Corbigny , &c contre toutes clcdions 
de juges qui fe fcroient en confcquence; 

Qu'elle a même ofé prononcer une furféance à rexécution 
de ce décret , & arrêté d'envoyer fa dclibcration a pluAeurs 
municipalités du même diftrid} 

Que Ton dircdoirc , dont le devoir étoit de réprimer Ten- 
treprifo de la muni|>alité de Corbigny , lui a au conuaiie 
donné fon approbation; 

Après avoir entendu le rapport du comité de conftirutîon 

Décrète , qu'elle improuve la conduite de !a municipalité 
de Corbigny , & celle du dircdoire du dilhict de cette ville, 

Elle déclaj;e l'arrêté de là municipalité » du 14 fepterobre , 
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ttliit du même )oiir4a «Ureâoire da 4îfeiâr> Màh » ittciir 
tatoires & con^^ircs au refpedl do m d^ets de J'AflêaihUt 
Mtionale , fan^ionoéf pic le roi } & d&cece qqe je ptioon* 
teur de la comm|i«e ^ le procuiear^iyndic da diftriâ 6 ren- 
dront à la barre > d^Ç^ la imi^oe du jour de la iiotjifipa« 
tion du pc^fcQ(c 4ict9i , pour rendre compte de lenr coi;^ 
^luite. 

Quç coures ;npiiicipaticés > 4Ufari<$ 4: d^fwementt 
qui iè permettrbienc de furpendre direÀement on indirec* 
temenc retécnrion des décrets de rAffemblée nationale» 
/ap^oonés parfe'roi, ièconc perfonneUem^ te^nftblcs 
de tous événement» 

Elle charge fon préfident de rupplier le toi de faire par- 
Tenir ce décret au ditedoire da di^trteaiett de la Nièvre » 
pour qa'U rappelle i lei^r devoir le direâoire du didrift de ' 
Corbigny » ainii qae lamanicipalité de cette ville , ^ leac 
«n|oigae , comme a n^tes autres municipaJîtés dt ce dttriâ» 
de (k conformer à fes difpofîtions , êc i ceÙes du préftnc dé* 
crer , qni a &xé à Lorme le tribanal du diariâ de Coibigny. 

£lle antorife le direâoire du département de la Nicvre , 
. en cas de dé/bbéiflknce ultérience , à fu fpeDdre de leurs fonc- 
tions les réftaâaites 9 de i pourvoir cependant aai adminif- 
tratlofis municipales » devenues vacantes par cettt furpen* 
fiotk , 6ttf plus ^nde peine , aui lêra ftamée s*il y a lieu. 

^ Elle décrète» en outre , que fur ks pétitions de dil^rentes 
i^Ucs 4P communes , pour obtenir dans d*aatres lieux les 
S^g^ des tribunaux , dont les placements ont été décrétés > 
-il n'y a pas lifu â délibérer , & que le préfent décret , ainfî 
^le le rappptc fait m aom du comité deconiUtation feront 
impcim^ envoyés dans les déparreniems. 

Sanâionné k $ oBohn. 

Décret fur les ohftacUs jipportés à Soijfons y à Venkvemeni 
des bleds qui y avaient été étchtté* pour VapprovifiwnÊr 
mnfdét ta nlkdc^n 

• 

Du 13 fepcembre 17^0. Séance du foir, 

L*Aflemblée nationale » après avoir entendu ion coyiitd 
des recherches» improuve la conduite tenue par le maire de 
les olficiers municipaux de Soiflôns » lors des événements des 
|o juillet & premier aodt derniers i leur enjoint de faire 
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IhElcttfcr Utt<n|temèAC let déaecf da eof^ l^iflitif, Ta» 
tîôooÀ ptr le roi ; chir^ Ton préfident deft mirer paf^ 
devers le roi , pour le prier de donner fies ordres , a£n cjue 
par le bailliage de Chttean-Tliierry , il foit informé contre 
let auteurs U tnftigaceurs dett émeutes arrÎTées i Solfions , , 
les 50 juillet premier août iérniers , contre la libre cir- 
culation des grains , réferve au (ieur Saint- Jacques à £ui€ 
Ttloic fts diotts comme êc contre qui il apparticadra* 

Sanâîonné le $ oSobre. 

SmU du décret fur le traitement des religieufes & tks 

chanoinejfes féculieres. 

Des 15 & is leptembre 1750. SUnce du foir. 

(Voyez le décret général fous la date du S odobre. } 

Dicrti partant que ta caiffe d^tfcompu rtmmra au tréfir 
public la fomma da dix millions 9 & que k candU daa 
finances préfentera un projet de décret fur kê motions du 
2 X quibd avaient été renvoyées. 

Du fcptembte 1750* 

L'AfTcmbléc nationale , après avoir entendu Ton comité 
des finances , décrète que la cai/Tc d'efcompte lemeccia au 
tréfor public la femme de dix millions. 

Que les motions faites le 1 1 de ce mois & renvoyées au 
comité des finances , enfemble la mocion faite ce jour fur 
l'imprefllon des bordereaux , des hôtels des raonnoies , fe- 
ront remifes à l'inftant au rapporteur du comité des finark- 
ccs , pour cjuc , dans trois jours au plus tard , le comiti 
prcfcntc un projet de décret iur lefdites motions. 

Que les 10 millions , dont la remife cft ordonnée par 
le préfeni décret , feront remis au tréfor public fur la ^- 
giutuje^e rocdoonaceuc.dju^il tréfox. . . . 

Décret qui ordonne timpreffhn é la ' eonànunkatiàû ait roi 
'delà ktfrt du direâaire du département de Seine & 0\fe » 
relativement à la defiruSion du gibier dans k parC de 
• VerfaiUes. 

Du 18 feptembre 17^0. '<i 

Par cette lettre , les membres compofant le direSoîre du 
département de Seine âr Qifc , agirent à VAJfembUe nat 'uf- 

nak. 
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^"i/e > <^âê ceux qu*dn lui a préfintès comme des 'hrigàhtà 
Jnenaçant le pitît parc , le château & la ville de Vcrjkillesp 
ne font autres que les habitants des campagnes yoifines 
xfes citoyens honnêtes, induits en erreur, ^ OÊtxqUils it 
*avoit été publiquement annonaé que le roi avoit permis de 
'détruire tout le gibier du grand parc. Ils annoncent au rtfie 
'ifue le calme eji parfaitement rétabli, heureux d'apprendre 
iette nouvelle fatisfaifante à la France entière , & à fott 
khéf augufte , ddnt il f voit à défirer que Von refpeàât le 
Yepos , & que les eniuniiK du bien public rendent le pb^ 
inalheureux des hommes , parce qu'il en eji h meilleur. 

L'AlTrmblée nationale décrète qu'elle fccâ itilprimée 
pcéfeatée au toi par M« le préiiikM . ■ ' 

... - ( 

i^écrtt qui fitffend Vexécvkieà 4a éUcnt.préeééaa^^ 

Du ij) fcpterabrc 17^0. 

[ Leâure jfaiU Jf hue lettre dufiéûr Éertkikr:, c^nmkfàank 
iie la gardtnca^èmdtde V^faitUà^^ iiàhitiiqàetUitdèmaàile 
là faire connohre ta vraie caufe îes Optà fir ^tràubkh 




L'AfTcmbléc nationâle décrète que l'etécution de {<M dé^ 
tret , rendu hier fur h Icctre du diredoirc du dëpartcnient 
Ûc Seine & Oifè , demeurera fufpèndue , Se reavoie Ja lettcr 
âii diredoirc & ceiie du lieur BcrtMer , au ! comtcé ide^ 
iappo/u, pour ca tendre compte à i'A^isjiibl^c« - • 

Décret qui défend 'au¥ éirangèrs de fe placer fur les fîeges 
• des députes , fim peine d'éfre êohfHtuès prijonriiers & 
qui prefcrii auT dépu^ de fe jtver k^qm'Mê répmnâmi 

t/Aflembléc nàtionâîc enjoint â toutes perfonncs fjui rie 
font- pas députés , s'il s'en trouve a<^hicllemcot dans la 

■ (i) Ce décret îat ren^a à focr-fion de l'importante qîieftioti 
WvLnë noQvèlle éâii^on ^'^gaau , kÉ la^ieUd i'Â&tàbléé 
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ïàîfe , de fortir à rinftant » faurc ic quoi , fur la d^Cgni^ 
tion qui en fera donnée paries iiaiilîersj cjles feiom cuoT* 
.tiruées prifonnicres. 

£)ie ordonne aux huiïïîers de Ce diftribuer dans la falle^ 
tle manière qu'il y en aie toujours un à ciiacua des côtés 
intérieurs , pour reconnoître les députés qni entreront , 5c 
qu'il leur toit défendu de laiffer entrer des étrangers , fouç 
quelque prétexte que ce foie; que dans les cas uù il fe fera 
un appel nominal , ckaque membre , en répondant , fera 
tenu de fc lever. Le préfent décret fera pondueilement e*é- 
caté pour toutes ks fcaoces de yAÛjuDbUc ç^ciotpalc. 

Décret qui charge la municipalité de Saint Orner d'informcf 
contre le curé de Noort-Pefne 9 au fié^tt du propos fédi^ 
éâMx^itauê par M* 

l'Affcmblée nationale , après avoir entendu le rapport 
de fon comité des recherches , thargc Ton préfident de (t 
retirer par-devers le roi , pour le prier de donner les ordres 
les plus prompts , afin que, par la municipalité de Sainte 
Orner provifoirement , & juiqu'à ce que les nouveaux tri- 
bunaux foient en a<flivitc , il foit informé des faits dénon- 
cés par le procureur de la commune de Noort-Pefne , pa^: 
fa lettre en date du ii de ce mois , -à le^et de ^uoi cette 
lettre fêta eoTO^Déc Àlaciite AUiûcip»iii^)i : . 

'Décret relatif au projet de décret de M. Duval , ci-devant 
: d'Eprémejnil , fur Ic préHudii rétabUJJoneut di VordrM 
dans k rtyoume, ' 

Da t9 fepcembre. 17^0. 

* • 

Sur Vobftrvation que et projet de décret n'avtdt aucune 
relation avec Us (tffignats ; qu'ilétoU imfpeâuiu^ 
renverfoit l'ordre public étabU dans 1$ royaume par Its décieu 
de VAJembUf nationale , on « retidu U dicrtt qmjuif^ 

L'AlTemblée nationale , ajanr , pour prouver la liberté 
la pli^s çptiere des opiniops , entendu àp\% Ton entier 
leéture d'un projet de décret dç M» PM^al , ci-dcv^nt 
d'Eprémefnil , & eonfîdérant ce prpjet comme ic produit 
d'une imaginatioa ca délire , décrète de pântà^qiddA éx 
jour. 
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mâteî €ùn/te(fi^ WU npityclk imijficâ dt %oq fniUiont 
d^ajfignats nionnoU , fans intérêt , four remhourftr îà^ 
idau irnlt ^f^ituétiklUtât , & uUt ducihdivaiUcUr^ 

Dir 19 fts^t«mbre 17^0. 
L'AlTcaibliée nationale déctett ce qui fait t 

La dette noii-eoliftitfiée de l'état, & celle du ci devant 
dergé > fera rediboadie\ faivanc Tordre qui fera indiqué ^ 
en aflignats-monnoie , iàvis Inrérét. 

II. 11 û'jaara pasencircalation au delà de i,tob millioii» 
li^aflignats , compris les 400 milltoAs dé )i décrétés. i 

III. Les aifignats qui rentreront dans la caiile de Tex** 
* ttaordinaire feront brûlés > & il ne ponrrà en être Fàîl ttiiâ^ 

BoiiTelle fabrication &éfl(ii(Iîon fans un décret da corps 
légiilatif ) tOttiouts'lfi>us la condition <]tt'ils ne piiiiTcnt ni 
cxcéier la iraleât des.bieiis nationaux» tA fe tioatçc aft 
éclTat dt ittillioitt cft drcd^ii^n» . ' ^ 

. . , ( YiP^ AU 30 de ce mois & au S oâpbre* } ' " 

D i mi iid prwùge ta dmét A Vexercice iufinSmiÊ 'JkU, - 

Du. |o ^ten^re X75|o. 

L* Affemblée nationale déclare que la cour fupérîeure pro^ 
YÎfoire , créée à Rennes au mok de Chrlec dernier, nVd 
pas comprife dans les d^irpcfîtloos du décret du 7 de ce 
inois » " 

Décrète, en confécjuence , que ladite Cour protîlbire cou- 
tiaueia (es fondions jufcju'au 15 o^obre prochain ' } 



la 



Digitized by Google 



I 



i)ikm jitr un profet ifi régUmeht & d*infiru3iùn nUtîfs à II 
. pimvélU émijfhn d^affinati^ 

Du 50 fepcembrc 1790. 

L'Alfcmbléc nationale a tttttové le décret rendu hier fur 
les aflîgnats , à Tes comités des nnances & d'aliénacion des 
domaines natidnaux , pour ^ parxés deaz^<lfnité$ réunis, 
Jiii (!tre préfcntc un projet de décret réglementaire , & ré- 
diger une inftni(^^ion aux départements & diftrids , dan* 
lai^aelie feront rappelles les motifs du décret. 

* 

Décret portant que les coins de la médaille en mémoire dt 
Vabdication des privilèges , Jcrant aux frais de l'aj/èm- 
bUe j ù dépofû aux archives, 

Da |o fepcembiè i7>o. 

X^AiTembléc nationale dccrete , i**. c\\ic les deux coins 
cjoî ont été graves »>our frnppcr une Tncdaillc en mémoire de 
l'abdication des privilèges , faite dens la nuit du 4 août 
17% 9 y feront payés au moyen d^uûe contributtoA écablià 
fur les membres de l'aflemblée j 

Que lefdits coins feront apportés «Se mis en dépôt aur 
•ttki^ de i'adèmblée « qui fe réfef vc de HatACcfut i'iiâf^ - 
iqa11 oonTieodcm d'eo faite» - 

Déeni qm charge la muhîcïpd&U it Fèfià de pajfer ,furUà 
revenus de M. l'archevêque , 4,000 lîvns pour U ppifim 
éeêbowfiinéucolUg^deSainte^BaHfe* 

Du 3ofcptembr€ 17^0. 

l'iy&éfiblée nationale ^'tmi le rapport de foa comité def 
peofions » par forme de proTifîon feulement , décrète que 
U manicipalité de Paris remettra au Supérieur du collège ' 
ét Sainte-Baibe , fut les retenus dont joailfoit ci-devane 
M. rarchevéqae de Paris , la fo m me de 4,000 livres # pose 
la peniton des bour/iers dodic collège , ci-devant payée par 
M. l'archetéqae de Paris , 'i la charge par le fupérieur dudie 
collège , de rendre compte a la manicipalité de l'emploi de 
ladite ibmme de 4,odo liTtet • 

• San&otmé Is j oâobn. 
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Eécret qui ordonne au ci-devant receveur ia cîergêi^ û& 
remettre 3,c o» livres au fieur i-oufqutt , pourJoa oUVMd^^ 
fur Us matures eccléjîajiiques ^^béncpciolju^. 

Ou 50 fefsjtcmbre 17^0. 

L'AlTembléc nationale , ouï le rapport du comitc des p^n* 
fions , décrète qtie le ci-devant receveur-général du clergé ^ 
remettra au fieur Boufquet^ ftir les deniers étant entre fcs 
mains , la fomme de 3,coo livres , par forme de proviûoa 
for les récompenfcs. & gratifications promifes , en 1785, 
audit fieur Boufquet , pour l'ouvrage par luicomporc fur les- 
iZ)acic£e&. e<xiéiia{li<^\ies & bénéâcialesk 

* 

Déçrct concernant la faldc^ des. Suijfks^ . 

Dti preJiûe£.oûobre i7^« 

L'AfTVntbléè nationale > d'après* le nppofrde ibn comit&' 
]mlitairc> décrète ceqiizfaitr. 

» 

. ARXrCIrS PREMIEIU 

Les' A»I<iats & fous -officiers Suiffes- ree«vfohr la^méme- 
iblde ^^e les foldats & fous-ofTicîers^ François on étran- 
gers. En conféquence , la folde dts^ réginients SuifTts fera*, 
mngmencée de dix-huit deniers > donc qoatre denièrs don- 
nés â l'ordinaire ,j iîx dei>iers.CD poclieL» & iMiit deniers 4.*^ 
la maffe d'entretien. Cette àugmentamn ama Uca a partie.: . 
du premier odobre. l'^^Pw . - . • • 

II. Les offieiers « foas-oÉcîèrs'& fbldàts SUt^fts'colitinlle-• 
Iont à i^avenir > aihfi qu'il avoic été décrété prorîfbire* 
mène le aTcil desnior v de j^yii dos penfions , traite-» 
mènes .& éjnoliunents <jai leur ont été accaxdés- jufi^ii'àî ' 
f^po^ôe du ptemiec om iTt^i' 

SmiSmmi le 5 du.méme^ mois. 

Jtiçntconeemant les comptes à rendre par les adminifira^ 
tms dé la cif^dèvant jrwHnct dâ Bourgogne*. 

* Dtt prenlie^oâ;0bre 1750.. 

L-Aflcmblée nationale , infttuiwt des dilFérentes difficul- 
tés qui fufpendcnt dans pluficurs département notâmn>entî 
dans, celui, de ia.CÔLÇ.:d.O£9 & autres^ l'exécution dudd..^- 
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• erct (îa i8 décembre dernier ; enjoint aux éîus & à toa$ 
aarres comptables de rtndre , pardevanc les commitlaires 
de département , leurs comptes non jug^s par des cours 
iîipérieures > ou jugés depuis la fandion & l'envoi dudit 
décret , en appuyant les comptes â rendre par ceux du tré«- 
forier , & pièces relatives , lefquels comptes feront rendus 
dans la huitaine, pour rout délai, du jour où les comp- 
tables en auront été requis \ autorife lefdits départements 
& commiffaires à redemander i tous dépofuaircs dcldites 
pièces, chambre des comptes, & autres, moyennant récé- 
' ' pi fTé , routes celles qui leur paroîiroient nécefTaires , foit 
pour les nouveaux comptes , foit pour la vévïCiun de ceux 
des dix dernières années , non jugés par des cours fupc- 
lieures , enjoint , au furplus , auxdits dépofïraires , c]uels 
qu'ils foient de remettre toutes les pièces qui leur feront dc« 
mandées fur rccépiffé , & ce nonobftant tous arrêts ou ju- 

feroents à ce contraires , à peine coBtre les comptables ou 
épontaires de pièces refufant ou en retard de s'exécuter , 
d'crrc les uns Se les autres pourfuivis comme débiteurs & 
leliquataires , fuivant la forme des ordonnances , & à la 
requête des procureurs généraux-fyndics des départements > 
le tout fans enrentUc prcjudicier à ce qui pourroit être lé- 
gitimement dû pour les épices ou taxatioas des comjpce& 
^uiauroient été dueoienc clos âc arrêtés. 

Sànâhnni k % du même mMc. 
» 

^IHtm ftm PaJjmiMom dê huir membres mt ^mHê 

Vn membre du comité aliénation des domaines natUH- 
naux ayant expo fé que les occupations de ce comité deve* 
noient de jour en jour tellement multipliées , ue le nombre 
• des membres qui le compofent étoit infuffifant ; & ayant 
demandé quil fût odfçint huit nouveaux membres à ce 
comité , 

L'Alfemblée nationale décrète qu'il fcroît adjoint huit 
nouveaux meiobcei au comice d'aiiénatioa des. domaiiics 
nationaux* , 
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L'AfTcmbl^éc nationale décrète qu'ayant arrêté le moJe- 
d'avancement dans l'infante^te & dans les troupes à cheval, 
par (on décret des lo , n & 13 feptcmbrc , il Tera nommé 
é l'avenir aux emplois vacant , à l'exception de ceux do>.- 
AiuS'lieureDanc , d'aprcs les règles qu'dle a écabUes*. 

Saifâionné. k'Zf-du:m£mA mm*. 

■ 

Pu ft' oâobre. i7f«». 

L'Afrembi^e- tiationale décrète que tous les admîniftra-- 
teurs , fermiers , régiflfeurs , diredeurs , contrôleurs &c re- 
ceveurs des importions indireâes , & des différents droits 
qui fe perçoivent dans le royaume , féront tenus de Fournie 
aux adminiftrations dt départcnticnts , ou à leurs direftt)i- 
res , fur leurs demandes par écrit , toutes communications 
êc tous renfeigAemffits fur le produit des importions oa^ 
droits dont lefdits adminiOrateurs , fejrmicrs , ^concTadr- 
snioiilration ou la perception. " * * ^ 

L*At!èmbIée nationale , après avoir ouï le compte que 
Itii a fait rendre Ton comité des rapports de l'informatiott 
faite à la requête du procureur du roi au Châteict , les n 
décembre 1789 & jours fuivants , & des chvirges concer* 
nant M. Mirabeau l'aine, & M. Louis-Philippe- Jofepk. 
d Orléans , a déclafé & déclare qu'il n'y a pas lieu conu eux^ 
a accttfatioa.. 

r * • a V ^ • 

/ 
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^çret qui ordonne que les députés Je Saint-J}qmingue feront^ 
mundus à la barre ^ ^ f^uknui^ dans U nonibr( ju/^/^ 
j^urra les contenir 

Ptt X oâofcife T79«. Sémtee i^^foiK, 

M. U préfidaU ayant informé VaffunbUe que Us membres^ 
^ampêfant (ach'dtftaïu^a^emblée générale deSaint Domingut ,^ 
fian$aà Saint - Marc , ft préfentoient, en vertu du décret qui 
Us mandait à la fuite de UaffmbUe.; qu'ils étoient çn gran4 
nombre, lr que la barre ne poonvit le^ conunir; <y u/l 
membre ayant obfervé qf^ds ne pouvaient ét^ en^ndysg 
ailleurs qu'à la barre f ' 

^' L'MTttMét décrète en eon{8<|oçnce qci*ils feroot cntendo^ 
^ U barce « tt, ^dmiit au ooi|ibie q^*eik pojina coQteoix. 

Décret fur la manière de verfer les fonda néciffaires au. 
' ^for pubUe , ê fw ^imprefian de dmrs éêm rfAaûf^ 
mtx finanm/ - - 

m 

Aft tablée MSioaaIe décrète ce c|at ùak l 

ArV. IrO&B 9 X M U l a 

T,cs fonds ncctfTâires au fçrvicc du trcfor public fcronj^ 
demandés au corps Icgi/latif par l'ordonnateur charge 
^ direction du ttéfrr public, - 

II. Il fera fourni chaque mois , au comité des finances, 
ictar de lituation de la caille de chaque receveur particu- 
lier , pour ranpéc i7$o &: les prcccdeotes , l'état des re- 
couvrements â faire , & les gaules qui^ peuveac retarder ces^ 
Recouvrements. * ' ' 

III. Il fera fourni par chaque mois Tétat des paiements 
faits fur les impôts indirects , &c des. causes dç uetai^ qi| 
dç lufpeulion dans les recouvrements. ' 

IV II fera remis au comité des finances dei états dç 
touc^îs les matières d'or & d'argent provenant des vaifTcU 
Jes , dons patriotiques , ou matières achetées de l'étranger 
par le iréfor public , Iciquelles ont ctc portées aux hôtels 
des monnoics , pour y ctrc fabriquées i ainfi que les bor- 
4.^^*11^-^^ vexlemeui; des monnoies eo piovcDaoc > au ti^*» 



« 
% 
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|ta fMio on' Sailli) ht dificreoiëSL.eatfcf «OiÉ (mtî fereni 
imprimés «oiMieiicer du premitif «lâafare 178^ , le 

, SAuâionjiç du niémt mou^ ' ' 

ë^r?^^. ^%fW^ yprfir II mêlions 4u tréfor f^UP^ 

r ■ ■ pu 3 odVobre i7i?o, ' 

L'AHemblée nationale déctetç que là çaiife d'efcompte 
délivrera au tréfor public la fomme cle quinze ÇDillioD!( 
]^u^ fo^iDic aux |>elbiA8 da mois d'oâobre^ ; 

DéçnU poun la préfenkition d^im plan fur Forganifation 
des compagnies de finances chargées de percevoir Us impôts 
i^ndireâsf^ 

•* ' IHi 5 o^obrç 1790. 

VAifemblée nationale ^zax Qaï le rapport dû f<6^ cjt^nv 
|QÎté d'agriçiilt:^^ ^ du çojnmerçe , décrète : 

Qpe voulant accélérer le reculement des barrières am^ 
fiontieres du royaume , & prérenîr toes les obftacles çpnjL * 
yourroieiiit fetar^et res^éciitipn de cette opération fi avan- 
tageufeltt commerce, cbarge fes comités d'imçofuion éîç 
dçs, financer -de fe rét^nir à celui d'agriculture & du çonà» 
xnerce , pour cohcérrer . dr pcéfenter , dans iç pins coûtât 
4^1ai poàible, un plan, fur rorganifaucn des compagnies 
de fînances feront chargées dç la piei^c^ption des impôcf 
4adirça».. . \ 



Ou 3 odbbre i75|0« 

. L*ÂflèmMée najtioaaié» aprcsayxûr çntendalaJeâure de 
1^ lettre adreïTée' par les 'niembrei du direâoire du dépar- 
ijeinent de l'Aude , par laquelle ils expofent » 

x^. Les inan««iiitmndi|ieaâ qui & font manifeftési 
parmi le peuple de la cité liauce de Carcafibnne , ainfi que 
j^mï les habitants des campagnes Toifines de cette ville 1 

a*. les entreprlfes coupables par lefquelles des mal-in« 
tentiomiés ont rouia s'oppofet a la libre drciilatiion des 
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I». Lci iéiàèVAms 9e isetadies qui ont iSitoît ptdfimt 
id«f bâtimeott Se ouTragcs néeeflaîres â i'enrretten éxt eaadL 
de Langacdoc , â la liberté du cours de Ui oaTigacioil 
ém cette partie i 

Déclare que les cttojeos qui Te font portés i de tel excèt ». 
Afont pourfuifis 8c punis fuiram la rieucur des lois* 

Approotre la prudence & la fermeté qui wni caraâénie- 
In démarches des adminiftrateurs du déparcemcot de l'Aude, 
fin fi que le zele quV>nt témoigné tant les gardes oatîoat* 
les , que les régimcnrs d^ Médoc & de IVoaiiles , 8c fa ma* 
téchaujfée ; charge fou préfident de Te recirer par-dererf- 
le roi , a TeHèc de fupplicr Sa MajefVé de donner les' ocdteit 
néceiTaires pour qu'il ioit inceffamment envoyé dans le dé* 
parcement de l'Aude , des troupes de ligne en nombre fof^ 
£(âat pour procurer le rérabliiremenc de Tordre pul»lic, A. 
i'exécucioD des décrets. 

Sanâtonné U 14 éu minu mois» 

• < 

Dkreê qui éiaUU ta viUt it Fan .fit^t ié VadùâiàfifyAm 
dk éipâfttmMt du hajfcs-Pyrénétâ^ 

Dtt 4 oâûhre 1790* 

L'A/Temblée nationale , après avoir entendu le rapport âSk 
comité de conriirurion , décrète , 

i*». Que la ville de Pau ert ic /îege de i'adminiflratio»- 
da département des balTes- Pyrénées ; 

1". Que les adminiftrateurs élus par Taffemblée éleaoralé 
feront tenus de s'y réunir à l'cpoque fixée par la loi î eWé* 
lui fait dcfenfes , &: à toutes perfonnes de donner ultérieu- 
rement aucune fuite aux arrêtes par elle pris , relativement 
à rindemniré des éledeurs ; lai ordonne , ain/i qii'auxdtts 
électeurs, de fe conturmcr aux décrets fanciionnés par Je 
roi, notamment à la difpolition de l'article IV du décret 
du ZI décembre dernier , fur Torganifaiion des aûeœbléef^ 
admiaidracives. 

■ • • 
SéunSioimi b 14 tiêim moim 



Digitized by Google 



Décret/ur U pûkmeni 'dès 'il^eïifes de la (UinàSiioa dch 

Da 4 ôâdb're 17^0. Séance du fuir. 

L'AlTèinblée nationale , apfès avoir entrndu les comîtét 
des ciomaioes & des fîninces réunis j décrète : qa'il feia paiyé 
à la 'mànicipaiité de Paris, (uc ta cailTe chargée de fecevoit 
les rercnus^ le produit des yentes des biens nationaux» 
£cués dans réteoaae du «tltllcftâ de .«Paria, la (bnime de 
S6 8^x48 lir. 13 f. 3 den.) en remhoor(èment des dépenfes 
qui 00c été faites pôur les travàûx de la démolitiôo de 
la BaftiMc» fur' laquelle fomoie fera déduite celle de 4 1,143 
17* n , montant de la retètte ipi'dlea faite du prix pro«. 
, Ténànt de la vente des matéttàux , ^ à la charge de verfet 
facôeffivémenc dans ^ditc ealiTc le prix des matériaux r6f- 
tants , qu*elk 'dl aiitoriO^e en cûnféquénée à 'vendre au pto» 
fit de la nation , ie Montant des 'iommes qui, font ea 
recouvrement pour vente de matériaux déjà faite, (uivanc 
rétac envojré a l' Aâéniblée liatidnale , par la miiniiripatité 
de Paris. 

Décrète tn outre ^ûe ladite municipalité fera Ceffer lef 
travaux de la BafttUe dans la huitaine » aptês la- pablication 
'da préfent décret. ' 

Ssnûioaué îc 14 du même mois^ 

Décret - fui fixe - le nombre des juges de Lymi 6r de 

Bqrdcaux, 

Da 5 oâobre 1790. 

X'Aflemblée nàtibnale , afrès aV6îr èntendu le rapport 
' da coitûlé 'de conftîcutiôn fur la pécittoa du diitâoire da 
département de Hhône & Loire , 

Décrète qtte lèstfibittiailxdes'diftrids de la ville de Lyon 
8c cie la campagne, ftant^en eècte ' ville « (ècont oompofés 
de ûx ]ages > 

Le ctibvial de la ville de Bordeaux fera oompoTé de fis 
SanShnné U du mime m/Uti, 
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& des aides'Je^amp» 
Ou { oâobre i7jup. 

■ 

L*Aflemblée nationale », coi|tiiiiULQt Can enuneti' du .|plaii . 
C^ëral d'organifation de rarméc» préfenté par le mimftre 
3e !a guerre , aprts avoic eocc^du 1^ rapport de ùm. cth 
mité milicaire » décrcte : 

Indcpciuiamment des 94 officiers -généraux employés, 
1 ctai-ind|oi-gcncral de l'armée fera compofé de trente ad- 
jiiiancs^énçraux ou de diviiioQ , Ici^ucis , fous cette dé- 
nomination , remplaceront les trois états-majors de l'armée 
cxiftanis aujoura nai , en les réduifant à ce nombre d'offi- 
ciers i tic CCS trente- cin<] adjudants-généraux ou de divifion 
dix-fcpc auront rang dc c;Qjoad treUe cplui. 4e iieu-- 
tenants colonels. 

II. Il fera attaché cent trente -fix aidcs-dc-camp ^ux 
quatre-vingt-quatorze olïiciers - généraux employés fur le 
pied de quatre pour chacun des quatre généraux d'armée 
de deux par chacun des trente lieutenants- généraux , .& 
d'un par chacun des loixantc maréchaux - de- camp ; les. 
premiers aides-de-camp de chacun des quatre généraux d'ar- 
mée feront colonels ; les féconds feront iieutenants-colo-- 
nels ; les deux autres , ain(î que ceux des lieutenants-gé- 
^raux ôc des maréchaux de camp ne feront que capitaines. 

III. Les dix-fcpt adjudants- généraux & les quatre aidcs- 
de-camp des généraux , ^ui fftont colonels , auront 6000 !.. 
de traitement. 

Les treize adjudants-généraux , ainfi que les quatre aides- 
de-camp des gcucraïuc qui feconc lieutenants -coloneU >. 
auront 4^0^ liv. 

Chacun des cent vingt-huit a ides -de-camp capitaines > 
jouira de 1800 liv. d'appointements. 

IV. L'Allembléf nationale ajourne de nouveau l'article 
ilk^ pl^ du inip4hc tdatif aujt commiilaires des gu£i^es. 
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t^écrUifd proroge Us ptmvoirs de la cour itablie à Dijoàk 

Du 5 odobrc 1790. Séance dujhir, 

L*A/remblée nationale décrète qite la cour provifoire éM* 
blie à Dijon ^ le ii jui^ dernier ^ eft aittorifée à j^nciQasiç 
ièt Fon^lioiis lafqa'aa ijf oâobre, ^ 

Sanâionflé k if. du mitjit moh* , t 

Décret fiw la liquidation des offices ^ dettes des çomfopdts 

de judicature, - - ■ 

t)atf o^obre 1790. 

Un membre ayant ahfiryé à VAffembtée y aU noiit dacùii ' 
mité de eonfiitutiàn^ qu'il s*ét<nt gU£ë êst^erréttrs ddné '' 
quelque» mtticîes de fes deux décrets des z^&;6 fepiembrè . 
dernier % Concernant la Uquidation des offices les dettes 
des compagnies dejudidurt, propifa pottt 'ks reâifiér i ' 
le décret qui fuit : - * : * 

* VAfftmhléc nationale déclare que , pat les dirpç>£itioii^ ' 
4fe Taitkle 111 du titre ill de fc^ décrets dçs i ôc 6 fep-: 
tembre derniei y toD<ierrtant k liquidation des offices 'tt 
les dettes des compagtiies de judicature j elle n'a 'point eil*^-^ 
tendu obliger les eotnpaghies qui font fi^arées, ou qui*"' 
ont dû le réparer le 56 féptènibre , â fé-raireinblet poat ' 
formet le tableau - de leurs dettes avives AfpàlfiVes. * * i 

'Décrète, i*. qu'aucùiie'îôoÀit«égnie des anciens juges, 
abcan tribunal qui fe ttouve fcparé (ans aToir formé 1er' 
tâbleaa de Tes dettes aâives ôc paffîves , né pourra fe taf^ 
iembtcr (bus prétexte de faité ledit tàbleaû , nflbiisattcaii^ 
prétexte à fénc défàtfàitoie î eD|oint baz ^fficfs 
des tribunaux , qui , avant leur réparation , n'auroieotpaa* 
fatisfait à l'article III du titre III des déçre^ des x Bc ^ 
feptembre , de former feuls le tableau ordonné |pat ledit 
article , & de l'adreflet^ Xbus leurs certificats & fîgpaturçs 
ad comité de judicature de TAffemblée nationale > aînn 

3a*il eft prefcrit pacif l'article ir da titrë Ul des mêmes 
écrets des i & ^ feptemhn;^ > 
a**. Les créanciets defdites compagnies qui fcc trouvent 
lépar^es ; pourront fâire certifier l'expédition de leurs titres 
parle gtefiet de Aocièn' ttlbUnal / 'ott^pài lé pïbcareuir- ' 
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Çjnàic â\i àidn^f êc cette erpéJictofl ftft Ttlable e6ttM 
il elle ccoit dans la forme prefcrite pat Tanicle II ^o. titce Ut 
4es déaeu des t & 6 feptembre. 

Sanâionnié U 14 du même mott^ 

Bknt fltr U$ otfitctès ^pariés dans b déparkmeat éê 
PAmU à k eirculadcn des grains. 

Du é août 17^0. Séance du Joir. 

L'A^emblée nationale , après avoic eotcmliLfe Uffon^ 
de Ton cornue des recherches fur tes événemeDCs pafTésdaos 

le déparccmcnt de l'Aude, les 15 , ti & 17 feptembre 
dernier , ajoutant aux difpofitïons de fcs précédents décrets 
fur la. libre cucuUrioa intérieure des grains » & ootan)- 
meiu à celui du 5 de ce mois, décrète-: 

I**. Que les tribunaux de Carcaironnc, Béliers, Tou- 
loufe &: Caftclnaudary font provifoirement autorifésl Jugée 
en dernier relTort , & au nombre de fcpt juges , foit lot ies 
procédures qu'ils pourront commencer , foit les detoiers 
errements de celles c^ui auront été faites devant les premiers 
juges , les auteurs , inftigatcurs 3c complices des féditions 
& attroupements déjà formés ou qui pourroient l'cire > pour 
empêcher la libre circulation intérieure des grains , de tous 
autres délits & attentats contre l'ordre public , & a pro- 
noncer Se faire exécuter contre les coupables les peil^s ej^. 
primées dans le décret du ii octobre 1,78?. 

1». L'indemnité des dégâts & dommages fera prifiç d'aboçd 
fur les biens des coupables , & fubfidiairement fuppottéa 
par les communes qui ne les auroienc pas empêchés , lorf^ 
qu elles l'auroient pu & qu'elles eti auroicnt été requifcs par 
les officiers m\imci^\i^ (^^(j^^i^Cgq^i^if^s d^ 
gpaçQ à.cctigar4> 

SanSbtttti te t% du mfme mois. 

Décru qui ordonne de procéder à PétfSion 4^$ comimJfidHM . 
' ^ de folke d^ns JParis. . , 

* Da 7 oâobc» açe^Q* 

L' A fTetttWéc nationale déclare Icrer U fufpenfion probpn^ 
céc par ic dcctct du xj ^loût 4vûiet, ^ 4<crç{c, ÇPfOB- 
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jTéqtitfaee , qa'il fera procédé fans délai â i'éfedîoo 
commiffaire de police dans chaqae fcâioii de la ville dc 
Paris , cooformémeat âTacdcie III, du i^tre IV da, lUcW 

. ' , ♦ 

SanSionné le 14^ du même mçitm 

Décret fuf la prédation du fermant des nouv40UX ç^ficiet^ 

pmiçipaux je JP^, 

Les officicf » «nnicÎMny , & les iiotableg.4i la>ifle<ic 
Paris » nommés e& ezlctttion da décret du 3 mai éeiùits 
& )ottrs iiiivants , prêteront , foor cette fois feulemetit, Gu 
le perron de i*iiâidMie-vilie , en prcfciice de la mwaieipa^ 
lité yrQvifoîre, des dettxctnts.^iimate repréftntauts pro- 
YÎfoiTes de ia commune , des garante- huit piéfideots de 
commilTaires aâaeU des kfidoas & de la «onmoiié lUCf- 

par le décret du 14 décembre. 

La formule fera lue pat le vice-préGdent du confèil de 
tille aaucl , & le procès- verbal dç ^ prcftation da f^rnieac 
fcxa rédigé par le Iccrécairc de Ja maoicipàlit^proviroirc. 

Sanêiormé le dit tnem^ mois. 

Décret qui déurmine Vadminifiratién de'gHtàêe v^erit ^ 
éU^nd de traduire les adminiftrateurs devant ke tribttnatix 

pwr reifrn de leare fonâiiM , mêm&fome prétexte ffiti^ 
' compétence: • - ' 

' Db 7 oâobfe i7^o« 

Sur les cpnteft^itions furvenues en pîufîeurs lieux , Jfc 
notamment entre le dirc^oire du dpp>^ricment de la haute- 
Saône , & de la municipalité de Gray , i'A/TccaijijjÉe nat^q. 
Baie , aptes avoir entendu Je rappott 4e fyn comité -de 
conflitution , décrète ce qui fuit : 

1 L adminiftration en matière de grande Voicrîc at- 
tribuée aux corps adminiftratifs par l'article VI du dtre ' 
XIV du décret fur l'orgaRifarion judiciaire , comprend 
dans toute l'étendue du royaume , l'aiignemrnt des rues 
des villes , bourgs & villages cjui fervent de grandes routes 
a^ Coûformémtot i i'uiiçit Yl de la fedioo lU da 
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àèctet tiir fà co'nftitùtîon des afTcmbl^es admîniftratîves { 
& â l'article XIII du titre II fur Torganifation judiciaire ^ 
âucun adminiftrateur ne peut-être traduit dans les tribu- 
naux , pour raifon de Tes fondions publiques , à moins 
qu'il n'y ait été renvQyé pju raïuoiité iUpérieure > coofot- 
iQément aux loix. ' 

Les réclamations d'incompétence à l'égard des corpS 
^'miniftrairfs , ne font , en auciin cas , du re/fott éés 
tribunaux ; elles feroftc portées au roi , chef de l'adminif- 
tration générale , & , dans le cas oû. l'on prétendroit que 
les miniftres de fa maj auroient fait rendre une décifion 
contraire anx ioix y ks-pldntes ikiont juàxtUéei aa cOrps 
^égifïatif. • " 

L,e roi fera pri^ 4e. donner les ordres néccffaires pont 
l'exécution des difierent^fffiatties de cexLéaeti & l'apport 
c|c la protfcdare commencée an baiJlia^ de Gyay , â l'otï- 
çafion de l'une des, traverfes de cette v^Ue , pont èut > fût 
Uà'pcû procédnra > ûaxxké • ce' qall appartiendra. 

' ' " " SanâUnnè îc 14 du menu mois. 

Décret qui of donne la fufpenfion de V exécution, d'une pattii 
' delà rouu de Melun à Néingis, " * 

tSa 7 'oélohte 1799, 

^ Sur Le Tappdrc de la coAtëiUtion eiitte le direéldir^ du dépar- 
iement de Seine ^ Marne , & la manicipalitc de Maincy 6e 
autres propriétaires , l'A ^^çmblée nationale déctéte , 411e le. 
toi fera prié de faire fufpendre l'exécution de la route, dé 
^elun à Nangîs , dans la.psLrde qui sfétend de Melon à là 
Croix- Bernard , & de ne faire lever cette fufpenûon qu'après 
!a vériâcfation Se texamen ,*paf un comniinkird dé fa Ma* 
jefté , des piaintes de la Manictpalité de Màfincy ; & «iitttit 
froptiteitcs» 

Saaâionni ^ 14 .mémt moisi 

• ■ , •• • •••• • * r 

r • • • '* « t 
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Oient fitr mit JifuJk que ftiùn* relaàvaà la contribution 

Db 7 oâobre 27^9.. 

i^. que la €Oiittfbûtiôa 
tonciere fera payée en argent , ♦& iion «n oaturt. * 

Qpe la ooombation foncière fera d'une ibmmc fixe fie 
déterminée atinaelleiïient par la le^idàture. 

S*»* Qiie la contribution foncière fera perçue fur tontet 
les propriétés foncières fans exception , antres gue celles qui 
lerooc déterminées pbur Tîntérit de Tagriculture i 9c qu'elle 
fera répartie par égalité proportionnelle entre les propriétés 
foncières , a raiioh de leur rerenn , Se ainfi qu'il fera 
expliqué ci- après, 

( Voyez le déciet général fous la date du t| nolrenibre. } 

Décret pour amudkr les ventfs dts hims nationaux faites 
député k z novembre 17^^ > autrement qu'en vertu des 
décrète de l'affèmbtée^ 

m 

Du 7 ôâobre 17^0, Séance du fiir* 

L* A Semblée nationale, ouï le Rapport de £on comité 
ccclcfiaftique , décrète ce qui fuit : 

Toutes les ventes qui auroient pu être faites en juflîcê , 
ou aatrcmenr qu en verru des décrets de l'Affemblée, depiliî . 
la publication de celui du i novembre lySy , des biens da * 
clergé , des fabriques , des ctabliifements d'enfeignement 
ou de charité , ou de tous autres établilTements publics, 
font déclarées nulles & comme non avenues , ||uf aux ac- 
quéteurs leur recours co tre les adniiniftratenrs Se aarret 
yendears pour la reftitucion des fbmraes fpar eux payées i 
défenfes font faites a tous adminiilrateurs de vendre; & i 
toutes perfonnes quelconques , défaire vendre aucuns def- 
dirs biens , â peine de tous dommages & intérêts y dt de 
telle autre peine qu'il appartiendra. 

SanSionni le 14 du même awis» 
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itotoftjMr régler b tlidnien it fmrt îxitÊÊ^ ht MMMIÉ 

L*A^emblée nationale , ouï le cappoïc de fon comité de 
maimcj dccicte ce qui iuic : 

Al.TlCl.1 PJIBMI£&. 

Ton euTrages de séparation > radoobt eftnetiea » 
etéctttés dans les arfenaut de marine , fetonc dé(brniais 
Atitt à la loamée. 

n. La mûn-d'oeiitre des oarraget neafs contfaïamd'étre 
adjugée â prix Hk » ic fera donnée de préférence , i con* 
4lition» égales , aux oa? rîers di? ifés pàc fcdioos ou 
lÉigadef. 

SoMiShnné k 14 4u mSme maîf. 

Vient fur b propojition it ta gravun â*mt poinçon , 

Mnoncé cosune bdmitabU^ 

Dtt 7 oâobre 27^0* 

L'Affemblée nationale; après avoir entendu le rapport 
qnlitti a été fait au nom de fôn comité d agricnlture âc de 
commerce 9 de la ptopofition du fiear Chlpart , graveur en 
métanx , demeurant à Parts , de donner à la nation un 
moyen de ^te des poinçons inimitables poar la marque 
des matières d'or & d'argent , ét applicables aux papiers^* 
monnoie» anx dfets de commerce aux mon noies ^ moyen* 
nantatfie récompenfe de deux cents mille livres, (]ui ne 
Ini fera payée que lorfque la vérité & la certitude de fa dé* 
cOttTerte auront été conftatées ft far le produit d'an abus 
^ull dénoncera -, 

' Déerece que la décoarerte ft les procédés du iienr Cbi- 
part > feront examinés en fa préfeoce par les fieàrs Cbe- 
Yalier> Selfac ftGamotqui ont donne Tada du 13 août 
dernier « ft ptt quatre commilTaires de facadémie des 
feieoces ou autres nommés à cet effet par le rot , Icfqaels 
manMefteront leur opinion fur l'objet dont il s'a^^it » 
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%t que s'il réfulte cle cette manifcftatîon que ladécouverfte 
'au /leur Chiparc eft réelle , il fera pris les mefures néccfTairci 
iponr lui affufec > ta doûnanc foa procédé» fmc iécoiâ|enâ 
tonreaabie. ' - > 

Sanâionné îc du même mois, 

J)écrét qui fixe le nombre des juges du tribunal du difiriS 
îiouen , & celui des juges de paix de cette vitU dù fiê 
^faubourgs , ^iU celles de Dieppe âr du Havre. 

Du 8 odobrc 17^®. 

L'Aïièâibléè hàrîônàle après àvoir 'encèod'â le rapport de 
ton coinité de confticutioo Ihi les dcàiaxides formées pftr le 
idireâ:oire éa d^arrcsAcac de h Setse iidîériettre> déom cè 
^lû foie : 

te tribunal du diftria de Rbaeà , étâblî ttt lâ v4IIe dè 
JR^oucd, fera compofcdcfix juges, conforttiiément aux articles 
II & III du titre IV , dtt dcctct dûi6 août dernier fut Tor- 
gaaifacion judiciaire. 

II. Il y aura huit jugeis dé paix ^ôur là Ville dé Rouen Se 
les faubourgs , 5c pôur les territoires adjacents , favoir z 

Qiiatre poiir Tinccrieur de la villé , tin pour le faUboucg 
de Cauchoife ^ & les villages de Déviile » Maromàie > 
ftaint-Atgnail , & le Monc-auz- Malades } 

Un pour les faubourgs de Boattcail de BeauTOifinc » 
le le village de Bois Guillaume > 

Un pdur le faubourg de Saint. Hilaice « MattiilviUe SC 
ïauplet y Y compris l'iÛe de la Mouqae 1 

Un poar le faubourg Saint-Sever > y compris les tillàgeg 
ét Socceville , da grand & du petit Qiievilly } 

11 y aura en outre iio juge de paix à Dcrnetal , avanè 
dans Ton arrondi IHement le Mefliii-EAiard » 5aint-Macùil 
du Vivier &: BonfecourS. 

Les afTeniblées priipaires pour l'éle^ion de ces juges dë 
paix t feront fbrmces conformément aux divifions ci-deHus^ 
HL I! y aura deux juges de paix daos la ville de Dii^pc j 
le deux dans telk ds liaviTi 

& a 
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iT.Xef ^i\k$ ât RoacD Bl de Diep|>e , continiiâoat 
d*ârar un tribaoat de commerce, & il en ftca établi uo dans 
h tiJic aa HaTre. 

Sanâionné Ui^du menu mois. 

Décret qui fixe It traitement des religieux , des religieufes , 
des ckanfÀneJfes ficuliePU , &dùf €hanoiatffi»^ulierU 
fiU idyoieni fépétrément. 

Du 8 odobce 17 99^ 

I^'AlTemblée nationale décrète ce qui (uit : 

TITJIE P|3^£M1£IC. 

Du reUguux. 

Le traitement fixé pour les religieux par le décret du ï| 
lévrier liernicr , commeocera àctie paye aufremitr iaoviec 
17^1 pour l'anuée 1799. 

A celle époque » il fera fait compte avec les religicut 
()ui le prcfcntcront pour recevoir leur craueroent , de tout 
ce qu'ils auront touché à compter du premier janvier 1790 i 
& il ne leur Icra remis tjiie la fomme cjui fc trouvera néceffaire 
pour cuinpléter leur tfaitcnicnr , en fa i Tant d'ailleurs, par 
lefdits religieux , les déclarations cjui kront prcfcriics ci- 
après Àl'égarddcs religieux vivant habituelicmentdes quêtes 
&: unnoncs » & qui lont demeurés dans leurs couvents , il 
y ler^ pourvu ci-aprcs pour la picfcnte année i & le premier 
quartier de leur penfion leur fera paye , ainli qu'à ceux qui 
fortirunt , dans les premieis jours ^lu mois de janvier 1791, 

II. fc n conléquence , chaque fupéricur local fournira à fa 
municipaUté , avant le premier novembre prochain , ua 
état ligné de lui , & certifie par le (upcrieur provincial ou 
Ton vicaire général, contenant le nom , l'agc & la date de 
la profclfion de tous les religieux qui habitoient fa maifoa 
â l'époque de la publication du décret du odobre dernier. 

IIÏ. chaque religieux fournira , dans le même délai , à 
la municipaliré de la maifon dans laquelle il a réfidé en 
dernier lieu , un extrait eu forme de fcs aCUs de bapccae Se 
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dFe profefïîon , avec fa déclaration de lui (ignée , s'il défifr 
ou non continuer la vie commune. 

IV. Les municipalités drefTcronc un tableau de tous ies reli- 
gieux de leur arrondilfcment avec l'iodication de leu:«. 
noms , de leur âge , de la date de leur profeflion , & de la 
déclaration qu'ils auront faite ; & fera ledit tableau envoyé 
par elle au diredoire du dilhid dans la j^iemicrc ^uinzaifts 
du mois de novembre. 

V. Les directoires de diflriâ: formeront de ces ta6Ieaux 
particuliers un tableau général, qui fera adre/Té au direcloiro. 
du dcparuaienc aaus la- féconde (^aiU£âiae du mois de 
novembre. 

VI. Le diredoîre âc chaque dc^parrement formera h 
tableau cic tous les religieux de fan arrondi/rement de la 
manière prefcritc par l'article IV ci dcilas i & il enverra 
ledit tableau à l'Airemblée narionale dans le cours du mois 
de décembre , avec un état des mai ions religieufes du dépar- 
tement , (]ui feroient fufcept'bles Je recevoir au moins 
Yingt perfonnes fans y comprendre les domertiqucs. 

VII. Les paiements qui devront être faits au mois de 
janvier pruckain , aux religieux qui n'auront pas proféré de 
vivre en commun , feront effeclués par Le trcforier du 
diflrid de là maifon oû ils ont rcTidé en dernier lieu , fat 
leurs quittances , ou , fur celles de leurs fondés de pouvoir 
fpécial , 6c feront tefms , quand ils ne recevront pas par 
eux mêmes, de joindre à ladite quittance un certitîcat de 
vie , qui leur fera délivre » faiM frais , pai; ies oiîiciers do 
leur municipalité. 

VIII. Pourront lefdîrs religieux , en quittant leurs mai^ 
.fons, difpofer du mobilier de leurs chambres & cellules feu- 
lement, & des efîets qu'ils prouvcronr avoir été à leur ufago 
eitdufif & perfonnel , fans toutefois qu'ils puilfent enlever 
lefdits effets qu'après avoir prévenu la municipalité du lieu, 
& fur la permilfion qu'elle en aura donné. 

IX. Dans les maifons religieufes ou fe trouvent des curéa 
conventuels, ies diredoires de diflrid prélèveront fur Je 
mobilier commun , les meubles ik eiiers de première né« 
ce/nté pour le nouvel érabliflement defdits curés. 

X. Les religieux qui font fortis de leurs maifons depuis la 
publication du décret d'à octobre d. rnier, fans avoir difpofci 
<ks e£ëcs mencioaiiés en raïucie^réccdenti pourroac.les>xi-^ 
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Marner , sSis ezîA'ent dans leur mairon , 8c hi lUre en^ev^ 
tu la peuni/Tion de la municipalité. 

XI. Seront tous les religieux cjui n'auront pas prcfçrc 1^; 
%ie commune, tenus d*indiqucr dans la quittance du paie-t 
Ment qui leur fera fait aa mois de janvier prochain , le lieu^ 
wi ils fe prApofent de fixer leur réfjence ; & feconc les, 
^Ries rubfcquents de leurs pendons, acquittés par les recc- 
"vcars du di(iriâ oii ils réfîderooc , fui; leur quittance , ou^ 
§U ceUe de leurs Fondés de po«.Toia.y WÙ qfi'il çfi VkfïiquXh 
jtr l'article VII ci dcfTas. 

XII. ii fera indiqué dansleeoi^<ia mois de japyier pro-. 
chtin « aux religieux qoi auront préféré une vie commune». 
4es maifbns dans lerquelies ils feront tenus de fe reciter aYaa( 
Ip premier avril fuivant , de pourront lefdirs religieux eor. 

Fortrravec rux le mobilier i le^c i^ùifff €^£ptjién^at ^ 
article Villdu pr^fèn^ djécret. 

XIII. Le premier paiement de la peoiîoa^^ des. eeU^etur^i 
^ientîonoé en l'arcicic précédent , (erafait dans les. premiers; 
jours do mois de }anvier , par le leccvea? de leur diflrii^ ^ 
fur la quittance des, procureurs oa économca a<floels de% 
aiaifoDS qu,*iU habitent » à laquelle fera annexé l'état deS; 
seligiein; rcftantSi fign< «Iç tous, de Tifjé^ ia.iniw.cî{alic4 

4u lieu. 

XIV. , Les eecmes (iuvant£<iefdites pendons ftront acqukt^S; 

rLr les receveurs des dï(\n^s dans rarrendillcment defqiiel^ 
roni fifuées les.maifons , fur la quitrance du procoreus 
4eonomeqiit anm éU c\ks>iù'^ atn/î. qu*il fera dît ci-aprés^ 
laquelle quittance contiendra les noms dç-tpu$,lesiftligtcux 
9i fera vi fée par la municipalité. 

XV. Les paiements mentionne*: dans les dtox articlei^ 
frécédcréis de dans lf<? articles VU & X ci-delTos , s'efifec^ 
Ikieront dans lord ce & de U manière prefcrite par. les aruck^ 
XL & XLI du décret du 1 1 août demies. 

XVL Dans l'indicatioti. des maifons pour les reiigieai^ 
qui préfèrent la vie conuDQÉc*» on chpifira de préférence- 
les plus va/^es , les plus, commodes , & dont les bâtiment^ 
h trouvent dans, le meilleur état» fa^ di4inâion.des.di&. 
|érenr<; ordres ajurqnels ces maiibns ont pu, apptiftenir* 

XVU. Cb^ua. toMifoa, comîeodta. a|i mo^pis vipgc^ rc^i. 

:KV4ili Lss «eliçieu;c q^i. it^im 4a tféa»^ ordill i^mk 
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pfarc^? enfemBîè , autant que faire fe ponrrc r ponffûtil^ 
néanmoins des religieux de différents ordres- être réunis 
cjuand cela fera néceffaire, potir complérer le nombre prelccffï 
par J'arcicle précédent , en obfervant toutefois de ne con<^- 
jbndre «que des ordres dont les traitements font uniformes. 

XIX. Tous les religteuT qui y par ies^(^tuts Ôc règles de- 
leur ordre , ou en vertu de bulles par eax obteattes , avoienr 
le privilège de mendier , joatconr du traitement fixé pouf* 
les religieux , OMndîaiKS , eiicece que «te hit Ils ne fafTene 
plus dans l'i^ge de mend^ j i l'époque du %9 octobre- 
dernier. 

XX» Les* DrereS' km , doRn^acônvérs , qui piéféretoat* 
une vie commisne , feront répartis dans les diÉëre&tes mat-^ 
fons afi^ées aux ieligieufX , pourtôoc néanmoins , ceux euL 
défireroac vivre èotie eus (eulemear» être pkcés dans 
m ai fons particulières qui teee (etont Indiquées » ^ â cet 
effet, Iftl^litsfimes lais, donnés ou cenyers>expHquerotttdaae> 
la déclaration mentionnée en f article Hit du préfent , s'ils eit<^ 
tendeiM ou non être placés avte tons Its religieux ; & faute 
|Mir ear dé faire ladite dédaiMiott*, il leur &:a affigaé de^. 
' snaifons partfcnliert», 

XXI. AulGtôt que les religieux {eront afflvés dans lesi'. 
maifbnsâ euxindiquées , ilschoifiront entr'ens, an fcrutin 8c: 
à la pluralité ablbiae des fulTrages y dans une aïïemblée qur 
fixa préÂdée par on oliieierdela munieipalité , an liipérieuiî 
êC' un procnrear ou économe» lesquels fètone lenouvellésr: 
tout les deux ans de la même nMoifre; pourront néanmoins-. 
tbB «lémes perlbnnes être réékies^ ancanc de fois qa*if plaira*' 
«ix autres membtes^le la maifoo. 

XXII. Immédiatement après lefdites éfeélîons , les re-^ 
hgieux feront >. dui» chaque m^lbn^ à la phiralitédes- voix», 
•n règlement ponr fixer les heures des offices-», des-repas /^ 
lie la clôture des portes , & généralement tous les autres* 
ab)fts de leur police intérieure. Une expédition dudit règle- 
ment fera dépofée dans le jour au gretfè du dt(lri(St . & a- 
•elai de la mnntcipaliié , qui ferat tenne- de veiller à* fooi^ 
exécution. 

XXirf . Les coftumes particuitefs dé tons ks ordtes re— 
Hgienx demeurent abolis s & en coaiéquence , chaqae reli<- 
gieux fera libre de fe vêtir comnM bon lui femblera. 

XXlVv Le procureur on l'économe de la.^maifon recivraf^ 
tes- f enfiofls^ wfi.qji'U a. été tif^Ujfié cl*deitis } il en hm^ 
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l'emploi conformément «u règlement qui aara été arrcté pat 
les religieux , Si rendra cous les ans à la œaiion le compte 
de Ton ^dminitlrarion. 

XXV. Les maifons qui fc trouveront réduires à douze rc 
lîgieuz , par Ja retraite ou le décès des autres , fcrooc fap* 
primées & réunies à d'autres maifons. 

XXVI. Les religieux qui ayant été fécularifés , & ceux 
qui ayant quitté la vie monaftique , ne fcroient pas rentrés 
<lans leur ordre avant la publication du décret du odebre, 
cnfertible ceux qui avoient abandonné volontairement leurs 
maifons fans le confentement & lapermiffîon de leurs fupé- 
lieurs , n'auront aucun dxoit aux pcniions décrétées le i> , 
février dernier. 

XXVII. Les religieux nés hors du royaume , qui n'onr 
pas fait leur profeflion en France , ou qui ayant fait leur 
profcflion dans une maifon Françoife , n'y croient pas fixés 
pour toujours avant l'époque du 19 oâobre deraier » nau- 
tonc pareillement aucun droit aux penfîons. 

XXVIII. Les religieux aduellemcnr pourvus d'une cure 
ne pourront prcttndrc a aucune- pt niion en leur qualité de 
religieux , même en doQuaat la àémiÛioQ dclacuie dont 
ils font pourvus. 

XXIX. Ne font compris dans ic^ difpofîrions des décrets 
concernant les religieux ceux qui croient dans les ordres fiip- 
primés en vertu de lettres parentes enrcgirtrccs , fans ré- 
clamation , avant Tépoque de la publicatioa du décret du 1 5 
février dernier , & fera leur fort réglé par les décrets con- 
cernant le clergé fcciUier , fans néanmoins aucune déroga- 
tion à l'article II du décret des & 10 février , en ce <)tti 
concerne les jéfuites. 

XXX. Les religieux pourront être employés comme vi» 
caires , & même devenir éligibles aux cures. Dans le cas où i^s 
occuperoient un emploi dont le traitement feroit inférieur à 
leur penfion , ils jouiront pour tout traitement du montant 
de ladite penfion : dans le cas où le traitement de leur emploi 
feroit fupéricur , ils ne jouiront que dudit traitement. 

XXXI. Les fuccelFions des curés réguliers , & celles des 
religieux forcis de leurs maifons , qui font décédés depuis le 
13 février dernier, leront rcgiées, conformément à l'article ÏII 
du décret des 19 & 20 mars dernier , Se feront, en confé- 
Guence, recueillies par leurs paccata Icaplaa fiocl&cs» coû- 
foimément aujtdics articles. 
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XXXII. Il Tcra. drefTc fur les tableaux des religieux qaî 
feront envoyés par les diredoires des départements , ua 
^tat général de tous les religieux , dans leijuel feront dis- 
tingués ceux qui auron: préféré la vie commune , & ceux 
^iii 1 auront quittée : fera ledit écac rendu public par la voie 
de rimprelïîon. ' 

XXXFI. Les municipalités feront renues de donner avis 
au dire^oîrc du diftrict du décès de chaque religieux , foie 
qu'il ait t^uitté , foit qu'il ait continué la vie commune , & 
ce , dans la quinzaine dudit «léccs. Le diftrid inflruira tous 
les trois meis le diredloire du département des religieux qui 
pourroient être décédés dans fon arrondiiTemcnt ; le direc- 
toire du département enverra tous les ans au corps légiflatif 
les noms defdits religieux , pour eu êctedreifé une liite qui 
fera rendue publique. 

XXXIV. Tous les religieux , fans diftindion , avant 
de toucher leurs penfîons , feront tenus de déclarer s*ils ont 
pris ou reçu qiiclques fommes , ou partagé quelques effets 
appartenants a leur maifon , ou à leur ordre , autres que 
ceux mentionnés en l'article VIII ci-deffus , & d'en imputer 
le montant fur le quartier , ou fur les quartiers à écheoir de 
leurs penfîons. Ne pourront , les receveurs des diftrids » 
payer aucune penfîon religîpufc que fur le vu de ladite dé- 
claration i laquelle fera & demeurera annexée âla quittance 
de chaque religieux , & feront , ceux qui auront fait une 
faufTe déclaration , privés pour toujours de leurs pen/îon?. 

XXXV. Les religieux fortis de leur maifon depuis le 
1^ octobre dernier , ou qui dédreront en fortit avant 
le premier janvier 1791 , recevront provifoirement , juf- 
qu'à cette époque , un fecours qui fera fixé par le dire<floire 
des départements fur ravi«; du direéloire des diOrids , & 
d'apTcs la demande des municipalités , fans néanmoins que 
ledit fecours puifTc , dans aucun cas , excéder la propor- 
tion des traitements fixés par le décret des 19 Se 10 février 
dernier : & faut à compter ainû qu'il a été réglé par l'article 
premier du préfent litre. 

XXXVI. Ne pourront néanmoins les religieux aduellc- 
mcnt occupés à l'éducation publique & au fouligement des 
malades . quitter leurs maifons fans au préalable avoir pré- 
venu les municipalités fix mois d'avance, ou fans un coa- 
feotement par écrit defdites municipalités, 

' XXXyiI. 11 fera ^ accillcment accordé pou la fio de la 
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f rérente tflnée , fit les dircétoiies àe département > fat 
«▼is dcf direâoicet de diûriâ . 9c d'après la demande de» 
naaicipalUés j des (êcoart aux maiTons (jai ne joui^Teoc . 
d*Auaiii tereoa , oa doot les leTenuf (ont «ov^itemeot ia» 
fufHfantt potf restretien des membres qnî les compoCènt, 
(Mif A eoroptcr confern^menc i raickle preoiier d'dcfiaa. 

TITRE IL 
Dis nUgiatfès» 

^ AjITZCI.1 PJLBMX£JU 

Les tcreims des maifoos des celfgieafts qai ibnt ioCbkntm 
i ta (bmme de 7*0 liv. â ratfon de cha(|a* teli|;iett/e dci 
chcear 1 de ifo liv. â raUôo de chaque iœur converfê » o» 
donnée , ft â la fomme qui fera â*afrés tigléc pour 
abKeflès jerpetbelles le inamovibles, oa mil n^xcedenr jpua 
lefdites (ommes » o'éproaTeront aacane tédudioa » 4( il iem 
tenu compte anzdUes mailbas de la totalité des xereniis^ 
doot elles joaiflént. 

II. Dans les maifoDS dont les tCTCniK exoedcnt la fot^me- 
4e 700 liv. à raifoa de chaque p rofèlTe » <c ceUe de | f o 1It«» 
â raifoo de chaque fcrut donnée on converfe > il se lèta. 
tenu compte deuits revenus que jurqu'à cQocotreoce deC* 
dires iômmes* * 

III. Demeoreot ptoTÎtotremeot exceptées des difpoiicfoM 
4e Tarticle précédent les maifoos a$uellement occupées 4 
fédacatioa publique & au foolagemcnt des malades » il leur 
(èra tenu compte de la totalité de leus revenu jufqia'i ce ^u*i( 

(oit autrement ordonné. 
^ IV. Dans les maifbns. dont le revenu eH Inférieur i yoa 
liv. pour chaque piofelTe^ A: i 3^0 Hv. poux chaque fccur 
donnée ou converiè , les traitements des religienfes q|ai dé% 
çâderont les premières > acctoitront aux traitements dca 
Ârvivanres jufqu'à concurrencé defdices fommes* 

Y. Il fera accordé , fur l'avis des diredoires de départe- 
snent, un fecours annuel auxmaîfons qui , par la deihuâfiQf&. 
4ç I4 mendicité , ou par la privation d*autrc$ refTources dont 
ejles avoient joui jufqu'à préfent , n'auront plus. un reverin» 
fufHfant pour leur exiftence ; mais ces fecouis unis ^ttx re- 
Tenus de chaque maifon ne pourront ejçcédci la iqaum de 
^00 lir. par année |>oui chaque religieaib.. 
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YT, Le traiteraent des foeurs convcrfcs & données , dan* 
cas réglés par les articles IV & Y ctdttâas, fer« d« moiciA 
4* celui àcs religttufes de chœur. 

VII. Dans le cas oà i€$ rcligtttt(ês senooeerolent aa béné**^ 
€ce de la difpoiîdoti da décm qui l«ar permet de refteç' 
dans leurs «naifont > les emplacements en leron.t aliénés » d( 
les intérêts dn prix « employés â raugmeotation de$ tratte« 
mmrs )alî|a'4 Qonoirrenee d«s.6>mmes ^rt4es ^ Farticlc^ 
premier. 

VIII. Les religieufes ^ , ajant quitté In rîe monaftîqon 
tu vetca d'an bref da pape , ne feroient pas rentrées dan^ 
lettfs iiMsIôos avant ta publication du décrec d« if aûobi^' 
diinsar i celle cpil avotent » ayant la même époqae , aban-» 
donné Tolontaireinent Inirs maifons fans la permiflîon ^ Ui 
aonfentcflienf de leurs fnpérieures» ne feront CQinj^rirça, 
4ans récat de ceUes qui onr droit aux penliQns. 

iX. CeUee i|ai n'icoient fottm d^ftne nnttlfbn sdi.gi^f^ 
eue pour entrer dans une autre , feront portées dans l*étac' 
4e. la maifon od elles ont lait profetHon' pour yonif d'uok 
traitement propoitionné aqx revenus de ladite mai (bn. 

X. Les. religieufes nées eo p^s éti^an^er 5ç <|ui le trooreAt 
4aBS une maiuMi de France fans j avoir lait profeflfîon , tt^[ 
Iftont comprifès dans l'état de ladite maifon s & néan^' 
moins elles contîniieroASptovifoirement d*y revers l'afièm**' * 
%|ée nationale fe réfenraoc de flatuer faileur fore* 

XI. La maiïe des fevenas de chaque maifon fera BamMt 
d*aprcs les principales delà manière prefcrite par les atti"* 
«les XXIi » XXUI at XXIV du décret da 14 jaillec , coo- 
MQanc le ttakenseot du clergé adoel. 

XIL Steioni portés dans Isuiite ma^ les fècours annuelsi 
que les maiieo^ étoient dans Tufage de recevoir , foit (hr Hi 
^ilTc des économats loit far cellç da clergé, foit io^F tootQ 
autre caifle pnblîqoe. ^ 

Xlll» A comptes da premier janvier 17^1 , le traitement 
des tel igieufer fera -aequisté pat quartier & d'avance par les' 
leceveofs de lear dilir iâ 9 (uc une quittance de Téconome ^ 
donné an pied d*ao état contenant le nom de toutes les re- 
lîgieaiës qui aatonc déclaré refter , & oui feront en e0e% 
dans la maifon $ ledit étal; ftra figné des ieligieofes , isç^ 
vi(X pat la manidnalf té. 

XIV. Il fera dreiR , en conféqoence , par les mnbiçr*. 
|«Jit<a4« clia^ac fico on état <k t^ntçs fes teligieafts d^. 
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(cur arrondiffemfflt , Icqae[ li^n zdrcffé au «iire^ire dd 
<iiftrict dans le courant du mois d'octobre. 

XV. En fotmanc cet état, les municipalités recevront la 
icclaratioD des rcligicufcs , (î elles enrendent fortir de leurs 
mai Ions , ou fi elles préfèrent de continuer la vie commune -, 
& pour y parvenir , elles fe tranfporteront dans les mai- 
fons , à l'effet de prendre lefdites déclarât ions de chaque l 
religieufe en particulier. Feront lefdires municipalités men- 
tion de ladite déclaration dâos l'éui qa'eiks cnrenout au 
diredoire du diftrid. 

XVI. Les diredotres de diflrid formeioor au plutôt un 
état des religieufes ic leur arrondiflcmcot , êc ils adrefferent 
cet état au diredoiie du départemeoc , d«os ic CMts du 
mois de novembre. 

XVII. Le diieâoitc de diafoe d^actement formera le 
ubleau de toutes les religicofes qui y extflent , Se enverra 
ce tableau à i'Ailèiiiblée ntcionalc » dans k coars da mois 
de décembre, 

XVIIL Les telig^eufêt <nit (oBt fonies de leurs maiA>osde« 
pait ia MbUcacioo du deaet du t$ oâobre deroier » ainfi 
que celict en fotticont , joatront de leur traitement 
comme celles qui referont » $c fans aoeane diffifteoce. Elles 
lèroot payées par le receveur du diftriâ dans lequel elles 
auront fixé leur domicile « fur leur quittance ou far celle de 
Jeurs fon lés de procuratioo fp^ciale » i laquelle fera annexé , 
Jorfqu'el'es ne toucheront point elles-mêmes , un certificat 
de vie , lequel fera déliné i fans frais , par les officiers de la 
iDunicipalité. 

XIX. Ne pourront néanmoins tes religieufes qoi (ont par 
leur inflirut ^aduelleircnr employéerà l'éducation publique 
ou au foulagement des malades , quitter leurs maifons fans 
en avoir prévenu les municipalités (îx mois d'avance 9 oit 
iàns un confentement par écrit defdites municipalités. 

XX. Daos'ies maifons mentionn^fes en l'article précédent» * 
dont les revenus affeâés an foulagtmcnt de<; malades OQ 
aux frais de l'éducation , ne font pas diilingués des antres 
revenus , le traitement des religieufes oui fortiront , ne 
fera fixé que fur ce qui refiera, dédudion faite de toutes 
Jes charges & frais des malades & de l'éducation , fans néan- 
moins que ledit traitement puiffe être inférieur i celui dé* 
crété par l'article V ci defTus. 

. XXI. Les articles I » II de lit du déciec des 19 & »a 



Digitized by Google 



« 



K 1T7 } 

mars , côncernant les religieux , feront exécutés à Yép[tà 
des rcligieufcs. En confccjucnce , celles c]ui forciront de 
leurs maifoos , demeureront incapables de fucceflîon , excepté 
toutefois le cas où elles ne fc trouveroient en concours qu'avec 
le Bfc, Elles ne pourront recevoir par donation entre- 
vif & tcftamentairc que des pendons & rentes viagères: 
elles feront capables de difpofer de leurs meubles & ini- i 
meubles acquis depuis leur fortie de cloître; &, à défaut 
^ de difpodtion de leur parc, lefdics biens paiTcronc â leurs 
parents les plus proches. 

XXII. Les abbelfes perpétuelles & inamovibles jouiront, 
favoir : celles donc la maifon n'avoit pas un revenu excé- 
dant lo.oco livres, d'une fommc de looo livres; celles 
dont la maifon avoir un revenu au-delà de 10,000 livres , 
mais moins de 14,000 livres , d'une lomme de 1,500 
livres ; & celles dont la maifon avoir un revenu excédant 
34,cQo livres , d'une fomme de 1000 livres : dans le cas 
toutefois où les revenus des maifons ne fufiiront pas pour ' 
fournir , avec les traitements ci-deffus , ceux des religieufes 
chotiltes à raifon de 700 livres , & des fœurs converfes à 
taifon de 350 livres , les traitements des abbelfes éprou- 
veront une déducliou proportionnelle à celles des autres re- 
ligieufes , fauf dans la fuite leur complément par la leveifi* 
bilité des pcnlions qui s'étendront les premières. 

Demeure exceptée des difpolitions du prcfent attîclc , 
TabbeiTe de Foncevrault , qui , en fa qualité de chef d'un 
ordre compo(c de monafteres d'hommes & de monafteres de 
femm:fs , jouira du traiiemenc décrété par rariick XI V da 
décret du 14 juillet. • ' 

Après le décès des abbelles , les coadjuttices eatreroat 
en jouilfance de leur traitemenr. 

XX m. Les religieufes forties de leurs maifons depuis la 
publication du décret du 19 0(5lobre , & celles qui fortiront 
avant le premier janvier 179 ^ y pourront recevoir provi- 
foirement jufqu'à cette époque , un fecours qui fer^i 
fixé par le direàoire du département , fut l'avis du direc- 
toire du diftriâ: , d'après la demande de la municipalité ; 
fans que ledit fecours puifTe , dans aucun cas, excéder les 
proportions fixées par les articles I & Il du préfent dccrer. 

XXIV. Pourront les relirgieufes qui forriront de leur 
maifons , difpofer du mobilier de leurs cellules &des effets 
qui auroient été à leur uiàge perfoai^y ainà ^u'ii a été 
xégîé po|ic les isUgieoz, 
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50CV. îl fcrâ accorde , pour la- fin dà la pr^fente ahbife > 
les directoires de dcpartemcnt , lur Tavis des dire<£toircrs 
du diiliict , d'après la demande des municipalitc-s lous ie$ 
fccours nécclTaircs aux maifons qui ne jouilTcnc d'aucun rc- 
veou^ ou duui les revenus fonc infit&Iaacs pour rcnctctieil 
lies membres qui ks conipufenc. 

XXVI. Les rcligitulcs qui auront préféré la vie commun^ 
nommeront entr'elies , au fcrurin , & à la pluraiicc abfolue 
des iufFrages , dans une afTcmblée qui fera prcfidce par uû 
officier municipal , &c qui (c tiendra dans les huit prcmieri 
jours du mois de janvier 1791 > une fupcrieure ôc une éco- 
nome duiu Ici lonclioni ne ciurcront que deux années , mail 
«)ui pourront jf étce contiauées tant ^u'il plaira à la coia^ 
XDunauté» 

XXVII. Il fera drcfle , fur les états de rdigicufcs qui 
feront envoies par les dirccioircs de dcpartcmenc à rAlîcm- 
bice nationale , un tableau général de louces les rcligieufes » 
dans lequel feront didinguèes celles qui feront icCtc^s dans 
leurs maifons & celle qui en feront fontes y & fera icdic CUS 
Xendu public par ia voie de rimprciFion. 

XXViil. A chaque décès de religieufe , foit qu'elle ait 
quitté , qu'elle ail continue la vie commune , la munici* 
alicé du lieu de fa rclidencc fera tenue d'en donner avis > 
ans quinzaine , au diredoire du diflrid , lequel inflruira 
tous les trois mois le directoire du département du nombre & 
du nom des rciigieuâcs qui pourroicnt être décédées dans ion 
arrondillemcnt. Le diredoire du département enverra tous 
les ans au corps legiflacif les noms dcfdiies religieufes« poat 
en être drefTc une qui fera rendue publique. 

XXIX. Les coftames particuliers des ordres &: maifons dô 
leligieufcs demcuTL-nc abolis, ninli qu'il a clé décictc pouc 
les collâmes des ordres de rdigieux. 

XXX. Toutes rcliîîieufcs , fans diftinclion , avant dt 
recevoir le premier paiement hxc au mois de janvier pto- 
chaià > feront tenues de déclarer C\ elles ont pris ou refti 
quelque fomme > ou pattagé quelques effets appartenants â 
leurs maifons , autres que ceux dont la libre dilpofîtion leur 
eft laiiTée , Se d'en imputer le montant fur le quartier ou 
les quartiers à écheoir de leurs peoiîoos. Ne pourront les re- 
ccveuts du difttiâ payer aucun traitement que iur le vu de 
ladite déelar«iion , laquelle fera & demeurera annexée à la 
quiccaoce de chaque «elifieuie » âi iècoas > celles qui 
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àtitont lait Qoe &ttilè déclaration , prÎTies poot tonjpati èf 
leurs puions. 

TITREIII. 

P«r ciottoinejfes féculUns ir des chanwntffhs riguluru ^ 

qui vivaieiu féparémttu. 

AkTiGLB PAIMIBA. 

Toutes chanoineflei dont les lercnus n'excedetit |at 1k 
700 livres > n'épronreronc aucane ridaâioil ^ 
celles dont les reveons excéderont ladite fomme auront i\ 
^00 liTtes } 1**. la moitié du furplus > pourvu que le tout 
n'excède pas la fomme de i,5eo livres* 

lU La malTe des revenus fera formée , déduâion faite 
des charges , d'après les principes & de la manière prefcritt 

{>ar les articles XXII , XXIIl & XXIV du déaet du 14 
uillec , fur le traitement du clergé adkael. 

m. Les chanoineiTes qui judifieromavoirfait conftruire i 
leurs irais leur maifon d'kabitatioh » continueront d'en 
}ouit pendant leur tife , finis la cbai^ de toutes les réj^a* 
• rations. 

IV. L'article XXVII du décret du 14 juillet > concer- 
nant le ttaitemetit du clergé aâuel , fera eiéeuté â Tégatd 
des chanoineâes : en confécjueace dans les chapitres dàiit 
kfquels dej^itres de fondation ûu donation » des ftàtuCft 
komoiogtt^par arrêt, ou revêtus de lettres- pat cncèi 
duement enregiftrées » ou un ufs^e immémorial , don- 
noient ibic i l'acquéreur d'une maifon canoniale» foit à 
celles qui en aQroîcnt fait bâtit, à les héritiets , ou ayant 
caule 9 un droit à la totalité ou partie du prix de la 
mente de cette maiiôtt » ces titres & ftatuts feront exécutés 
iclon leur focnw 9l teneur » il l'ufage immémorial fera fuivi 
comme par le pailé > conformément aux conditions de la 
manière prefcrite pat rartideXXVIi du décret du 14 juillet 
dernier. 

Y* Dans les chapitres oA les rerenus font inégalement ré- 
partis , de manière c]ue les prébendes augmentent à raifbn 
l'ancienneté » le fort de chaque chanoinefic fera déter- 
miné fur le pied de Ce dont elle jouir aâuellement \ mais eà 
• cas de décès d'une ancienne ^ fon traitemeat paiera i la 
(lus ancienne de cqPes dont k traitement fe ttouvera in- ^ 
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Kneur , Se ainfî fuccefliveinenc , de forte que le tnoinàn 
traircmcnc fera le feul qui ce^fera. 

Vi. Les jeunes chanoîneHes appellces commanémeac 
oieces agrégé s, ou toute autre dénominatioti , qui de- 
^toteot entrer en jouiffance après te décès des ancleones , 
jouiront de leur traitement à l'époque dudit décès. 

VII. Les i^bcffcs inamovib.cs ûonc le revenu n*eicedc pal 
la fomme de i oce livres , n'éprouveront aucune tédaâiofi{ n 
celles dont le revenu excède ladite foinmc jouiront i^.delâ, 
fomniede â,oco livres , i*. de la moitié du furplus, pourva 

uc le tout n excède pas la Tomme de 1,000 livres -, après le 
ccès des abbelTes titulaires , ic^ coaujucrices eotccront ea 
jouiffance de leur traitement. 

VIII. Les chanointllcs dont les revenus anciens auroicnt 
pu augmenter en conféquence d'unions légitimes & con- 
fommces , mais Jont i'eHcr le trouve (aipeiniu , en tout oa 
en partie , par la jouiiiance réfervée aux titulaires des béné- 
fices lupprimes& unis, recevront au décès des ciculaires, une 
augmentation de traitement proportionnéeà ladite jouilfance, 
fans que cette augmentation puilfc porter les traitements 
au -delà au maximum déterminé par le prclcnt «nécrer. 

IX. Les abbclîcs &c chanoinelîcs feront payées de leur' 
traitement , à compter du premier janvier prochain , par 
les receveurs des aiftrids dans Ic/quels elles réfîderont , 
ainfi 6c dans la forme qui a été réglée par les articles XL 5c 
ICLI du décret du 11 du mois d'aouc dunier fu£ le traite- 
temeoc du clergé. 

SënSionné U i^du même moû . 

Pécret qui détermine les conditions auxquelles la caijfe d'ef* 
compte pourrAfuirc de nouvcUu imiffions dt biUeu» 

» 

Du ^ oi^^obre 17^0* 

L'Aifemblée nationale levé les déftnCt& qui aToicflC été 

faites à la caifTe d'efcojnpte , de faire de nouvelles émMons 
de fes billets , fans néanmoins que les billets qu'elle émettra 
puiflcnt être reçus autrement que de gré à gré , ainfi que 
tous autres billets de commerce , Se fous la condition qu'iff 
feront dans une forme différente de celles de fes billets qui 
foat aduellement en ciiculatioa. L'A/Tcmblée nationale ^ 

déclare 
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déclare qii*3n7 « Ptt Uea à délibérer far le farplas de k ptOF« 
poficion faite par le rapporteur du comité des finances, 

Sanâionné U i^du même mois^ 

Décret fur les moyens de remédier à la rareté du mmérairêi 

Ou 8 oâobre 17^0. 

L*Aflcitiblée nationale décrccc que le comité des mon* 
noies le concertera trcs-inceflamment avec Je comité des 
finances lur les différents mojrcns capables de remédier à la 
rareté du numéraire , & notamment fur ceux-ci. 

i^. Sur la fabrication d'une petite monnoie > 

X*. Su^ la facilité à accorder à ceux qai porteront aur 
Lôtels des monnoies des matières d'or de d'argent , de rece- 
voir immédiatement des cfpeces monnoyécs , fans autre ré- 
daction cjue les frais de la fabricacioa. 

3*'. Sur le projet de donner cours dans le royaume aux 
efpeces monnoyées étrangères , d'après un tarif âxc fur leur 
Taleur rcelle. 

Décret pour ftmitr Vemprunt national de 80 millions , 
ceux ouverts en différents temps au nom des pays d états > 
ainji que celui ouvert à Gênes» 

Da 8 odobre 1790. 

UAfTemblée nationale décrète que l'emprunt national de 
So millions, ouvert en vertu du décret du zy août 178^, 
fera fermé à compter du juur de la proclainanon du prcfenr 
décret i & qu'à la métnt: cpoojUc icront également fermes 
les emprunts ouverts en différents temps , au nonj des ci- 
devarir états de Lanç^uedoc , Provence , Bourgorine , Brc» 
tagne , Artois &c Flandre maritime , ainfi que celui ouvert: 
à Gcnes en 17S4 « pour le duc des Deux-Ponts, 

SanSionné kt^tbi même mois» 

# 

Décret qui fupprime Viiitérêe ^ies coupons attachés aux 

ajftgnats. 

Du 8 odoi»çc 17^0» 

It'Aftmhlée nationale^ ' confidérant que par ibn décret da 
a> îèpcembre denûer^ elle a d^teiminé le remboocfemeiit 
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3e la dette non-eonftituée de Técat , & de la ^ctW tConftîni^É 

par le ci Hevanc clcrqé , en a/iîgnars monnoie fans inttrccs 5 
con(iav:.::u ']'icle; aliîgnats , rcprdl-ntaiu la propriété tcrri- 
toriaic 3c FoiiL.cic lies do!n:.ines nr.rionaux , ont une valeur 
intriiul ]iiL-, teiitnunt réelle & tt'Ilement évidente, cju'ils 
pcuv;.nc conc.^'îrtr avec la inonnoie d'or & d'argent dans 
tous les échaïK/^cs i (]»ie propres à tous ks emplois pro- 
dudifs , & parLiciiliércmcnt à l'acquifition des domaines 
nationaux , ils ne doivent p?s crie produil^ifs par eux- 
mêmes , non plus (.juc l'or & l'argent avec lefijuels ils 
doivent concourir i (]ue ks intérêts attachés à la poll'ellîoa 
d'une monnoie tjueiconi]ac: jjii. ùénaïuient en s'opporant à la 
circulation <.]u*ellc efldeltmé * à entrercnir & à animer ; con- 
lîdérant tr-.tin cjiieccs motii;» c]ni Tonc déterminée à décréter 
k'S 8j miilioiîs d aingucits nouveaux fans intérêts , ne lui 
pw-rmettint pas de laiiicr liii. lifter ceux cjui avoient éié atta- 
chés aux 400 millions d'ailignats créés précédemment par 
ks décrets des 16 & j 7 avril dernier , «Si cjue cette Tupprefiion 
importe circntielkment au loalag.' ment du peuple &: au û\uc 
de l'état , par l'économie d'un million par mois , & par 
l'accélér.uion de la vence des domaines nationaux» décietc 
ce (|ui laie , 

'ARTICLB PHIUIBR. 

L'intérêt des quatre cents millions d'aflîgnats-monnoie , 
créés j c.r le décret des & 17 avril dernier , cclTera le 16' 
du préfcnc mois , & n'accroîtra plus le capital à comptée dû 
cette épocjae. 

II. Les trois coupons d'intérêt attachés à chac^ue a(tl- 
gnat pourront en être féparés » & , fur la remile c^ui en tcra 
faite, ks (ix mois d'intérêts échus au 15 odobie , feront 
payes à bureau ouvert , à partir du premier janvier 179 1 > 
dans les cailles qui feront déflgnéespar l'Allemblée nationale» 
tant à Paris que dans les départements s ils feront reçvis 
pour comptant , à partir da 16 de ce mois» dans toutes 
les câiiics d'impolicions & de perceptions. 

Savoir: 

Les trois coupons réunis des affignats de xooo livres , pour 

15 livres. 

Ceux des aflîgnats de 300 livres pour 4 livres lo Aof* 
£t ceux des ailignats de i#o livres pour j Uriet» 



"Hî. ta Vâlciir des billets de la cairte d'cfcompte èc \ti 
prome/Tcs d'alCgnats qui ne font pas garnies de coupoiiàs 
d'iocérécs « fera àxéc au 1.6 de ce mois » 

S A Y o I K : ' 

Les billets de tooo livres à lox { lirres* 
Les billets de |oo livres à 504 livrés 10 foaf* 
Les billets de aao livres à A03 livxcs. 

IV. Cette valeur fixe demeurera auzdirs billets jiifqa^i 

leur échange fait contre des afiignatS, & à cette époque, les 
. adignats donnés en échange , & féparés de leurs coupons 
d'intcrêc ne vaudront plus que loao livres > 3000 livres Se 
too livres , nonobftant la mention de l'intérêt faite dans le 
libellé de l'adignat. Les coupons de l'intérêt , féparés dcfdits 
afli^aàcs , kront payes conformément à l'article II, 

Sanâionné le 12, du menu mois* 

a 

Décret qui fixe le nombre , la valeur ô' lu forme Jss affi-^ 
gnats & ordonne de dépofcr aux archives nationales tout 
les uftenjiles & matrices qui auront fervi à kur Jabricationm 

Du S octobre 17^0* 

L'AlTemblée nationale , ouï le rapport de (bn comité det 
finances , déerete ce qui fuit : 

ARTICLE P&EMIB& 

Les DTOVeftiix aflîgntts créés par le décret da tp TepTembré 
demier,feronc de i,oeo livres» 5eolivres,ioolivres,9Ô livres, 
80 livres , 70 livres , 60 livres » 50 livres & non au-dedbus* 

II, Lear divilion (cib. faite ainli qull fait i 

Savoir: 

• 100 > 000 de t f 000 Iir« 

44«}Coo de 500 

400 y 009 de * 200 

400 9 000 de $m 

400 y doo de So ' 

400,000 de ^o 

400 > 000 de 6m 

400 , Qoo de 50 

^ Formant cnfembic trois millions quarante mille billets^ 
cruels repréfencenc huit cents mUlions* 
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^ 'îll. les aflîgffats de i,co© livres fetônt îlnpnrtieS fut 
^papier blanc , en caradcrcs rouges ; ils feront de la même 
grandeur & de la même forme que les afri<j;nats déjàcn cir- 
culation , mais (ans coupons & fans intcrcc. 

IV. Les aliignafs de 500 livres feront lurpapier blanc, en 
caradUrcs roirs, de la même grandeuc & dans la même 
forme que ctux de i,cog livres. 

V. Les aflîgnats depuis 10 j jfqu'à livres feront égale- 
ment fur papier blanc , en caradtercs noirs , ils feront diC^ 
tin^ucs des précédents , en ce que leur forme fera plui 
petite , & qu'ils ne porteront point l'effigie du roi î ils pré- 
fenteront feulement l'empreinte nationale ^ aux armes de 
France , avec ces mots : ia Loi et le Roi. 

VI. Tous l«s affîgnats feront en outre frappés comme les 
anciens d'uo timbre fcc , <auz armes de Fiance. 

VII. Chaque féric fera compofée de 40 mille numéros « 
de manière que les aflignats de 1^000 livres formeroat cinq 
fériés » ceux de 500 livres onze (éx'us > 9t tous les autres dix 
fériés. 

VIII. Les formes -Se matières qui aurdnt été employées 
pour la fabrication du nouretu papier defdits aiugnau« 
cous ks udenQles de matrices qui auront fervl â la gravute 
Bc au timbre* feront, immédiatement après Texécutioa 
xefpeâivede ces différentes parties de la fabrication , enièr* 
mes dans une caiiTc â tcois clefs , dépofés aux arciiires Jia« 
t ion aies , ne pourront en être dépkcés que par ua démt 
fpéciaU 

Sandionné Uixdu même mois» 

Décret portant quHl fera furfis à texécution i^un arrêt 
rendit par la chambre des vacations du parknunt de Tott* 
loufe , pour annuller une ancienne fondation. 

Du 8 odobre 17^0. Séance du Jhir, 

L'A Semblée nationale , après avoir entendu le rapport 
qui lui a été &it au nom de fon comité eccléfiaftiqoe > de 
Tarrét rendu le 18 feptembre par la chambre des Tacatiotis dn 
parlement de Toutoufe » contre le fieur Jean -François 
Defcuns , qui , au mépris du décret de l'Aflemblée natio- 
nale , du 17 mai > fanâionnépar le roi le xS , & tranfcrtt | 
iur les regiftres du parlement de Tùnlottfe le x8 juin , an* , 
nulle une ancienne fondation ) 



Clkargé fbll pfMdent de fe rctîref par/iews le roî >fonr lè 

rier d'ordonner qu'il fera Catlls à l'exécution de Tarréc rendtr • 
z$ Tepcembre » jur^a a ce que ledit atrét aie ^cé comma^ . 
iYÎ<|ué au procareiir fyadic àxL départemeiu pour prendre par 
lui tel parti qu'il jugera conyenablc , comme confecvaceuc' 
des biew nationaux; 

Sanâionné le du ménic mois. 



Décret qui autorije M. de Morainvilk à. fe rendre à Toulon, 
pour conjiiiter la pojjèbilhé de ter édition de fon projet dé 
conflruire des baffins pour remifer nos yaijftaux pendant lot 
paix y & en tracer le devis efiimatij\ ■ 

Du 8 oftobre 1790. Séance du foir, 

L'Affemblée nationale,, fur le rapport qui lui a été fait 
par (on comité de marine , de iâ nëcelfît^ de conftruire des 
badins pour renùfer les vai^^caax^ pendant la patx » & vou- 
lant préparer des ce moment cette opération qui , toace diCf 
pcndieufe qu'elle puilîie. être, doit devenir une fôurce d'éco-^ 
nomîe , approuve la proportion qui lutva été £iitepar M» 
de Morainville , auteur d'un- projet â cet égard , de fe 
rendre à Toulon a- fes frais» pour conftater la pofUbicé de 
l'exécution de fon projet & en tracer le devis eiïimatif> 
lans rien préjuger fur la préférence â donner a ce plan on à 
tout autre qui pourra être préfenté aux légiûatures fui vantes » 
m entendre prendre aucun engagement avec M. de Horain^ 
▼ille i 9t charge fon* préfident de fupplier le roi de donnes 
les Ofdres nécQtfaires pour faciliter fes lecheKhes^ 

Sanâionné le 14. du même mois^ 

Décret pour faire arrêter les membres de la chambre des vacan 
tîons du parlement de Touloufe , & faire procéder COU* 
tr^cux fur VaccufationJie rébellion ^ de forfaiture^ • 

Du 8 oftobre 17^0. Séance du foir. 

L'AfTemblée nationale, après avoir en tendu- /es comités 
des rapports & de conftiturion , décrète que les membres àet 
la ci-devant chambre des vacations du parlement de Tou-? 
Toufc , qui ont pris les arrêtés des 1 5 & 17 feprenibre dernier > 

& le £rocttiettt-géacial de cette couxj feront traduits devan^i 1^ 
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t::b;'.niî ♦pifcra inccfTammcrt formé pour jugeriez crimes de 
Idc-iunon , pour y cire prccc ic coi*tt"cax lur raccuiaiioA 

df rtbd'i Hi t\ fnifiiture , ainh qu'il appartiendra i 

Dccrcrc en outre ou'rjienà'i la nature dt? l'accufation , Iç 
roi ler.i i ipphc de tiotincr des ordres pour s aiiiiici de icuis 

erft es , .IIP il qui- i>-.us auues oïdces Acceiiàiies pom 
cxéfiiuioa iiu piéùnt dccicc. 

Sanâionni k it Jk même mois% 

dcictfar Vétihlijjcm(ntd^un bureau de contre -feing & d\j:* 
pédUiQfi ^rcs L'yljjcnibLte nanonalc^ 

Du ^ o^obre 1790. 

L'AiTemblëe- nationale décrète : 

II fera établi un kui bureaa de contrc-ièing dVxpédicioa 
prés i'Allemblée nalionale. 

II. Ce bureau fera AtrretUé panicoliércaiciit par les (joatfb 
iafDeâeurs des fccrétariacs. 

III II ftra coniporé du nombre de commis > de cacbeteuri 
U de garçons de bureau que les infpeâeurs jugeront: né* 

• cedaires. 

IV. L'écriture des commis lèra remife â la pofte poor 
Icrrir de comparaiibo. Les gardons de bureau y fctomt 
connus , & leur nom 7 fetaenregiftré. 

V. li fera faic de nouveaux cachets qui feront numéroté» 
& qui contiendront att* point iccret qui ne fera connu que de 
radminifttation des poàes , qui fera faire & fournira ces 
cachets* 

VI. Les députés feront tenus de faire contre /îgncr eux- 
mêmes les paquets des mots : jijfimblée nati^rude , par les 
commis prépofcs à cet effet , & il n*) aura de franchifè que 
pour les paquets contre-fignés dans le bureau d'expédition 
de TAdemblée nationale > Se portés à Tbôtel des podes par 
les garçons du bureau, 

VU. En conféquence , tous ]^^aquet$ même contre- lignés 
j4jfemhHe nationalité 9c cachetés de fon fceau > qui feroient 
mis dans les boitts particulières ou envoyés à ibôtei des 
poftes , autrement qu'il vient d*étre expliqué , feronr taxés. 

YIU* Les paquets ne doivent contenir que des papiers 
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écries & iBipRiiiés relatifs aux affaires- dé faifcmbiée > oit 
correfpondanccs diredes des députés $ mais aacttii Jivre 
Kclié y ni aiican autre objet étranger. 

IX. La franchife des lettres pour l'arrivée fera refheinte à 
celles qui Teront adre/Tées âXL préfident de l'Alîemblée natio- 
nale , aux (îx fccrétaircs , aux préiidents de chaque comité 
4c de chaque feôion , aiftfi qu'aux dépatations coUecUves* 
& à rarchivifte. 

X. Le règlement en forme de lettre adrelTé par le premier 
m in i lire des finances » de la. part du roi aux admiftrations- 
de département , en date dvt i6 juillet 179-^ , qui fixe le 
mode de ftanchife & des contre- feings refpedifs dans leurs 
arrondiiremeiits ^ fera exécuté provifoiremenc 9 febn ta: 
forme Se teneur , jufquau premier janvier 27^1 , ternie îc- 
Texpiratton du bail aauel des poftes. 

XI. Le préfident fe retirera dans le jour par devers le roi , 
^tir préiênter à fà fanâton le préfcnt décret , êc fupplier Sa 
Majeftéde vouloir bien, conrorraément à l'article Vida- 
décret fur les poftes & les mefTigerics da ii août & jours 
faivants , (àndionné par elle le 19 du nréme mois , faire 
inceiTamment le choix du prcfidenc & des quatre adminii^ 
trateurs qui doivent compofer le direâoire des poftes ^ à» 
l'époque du premier janvier 179t. 

Voyez m it pâobre 17^0.^ 

Décret qui détermine le mode de recouvrement des décimes 
dons gratuits , Çj' fixe djn^ qusllt caiije les fommes pro-* 
venant de ce recouvrement feront verfces* 

Du 9 oâobre 17^0. 

L'AlTcmblcc nationale dccrcce ce qui fait: 

A&TICL£ PREMIER* 

Ckaqae direâoire de département fe fera remettre » daot- 
le courant du préfent mois , par les anciens receveurs de»- 
décimes & dons gratuits , domiciliés dans l'étendue du 
département » des états certifiés d'eux , contenant les noms 
des ecdéfiafliques compris dans les rôles de l'année 178^, 
qui n*ont point acquitté leurs décimes & dons gratuits de.^ 
ladite année & années antérieures » les Ibittioes dont ils 
£>nt cedevahleSr 

1.4 
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IF« Le «Ike^oire en fera pafTer une copie colUciotin^ pa 
le procnreiir-gcnéral-fyodsc , & figoée lai , au recevear 
du diftrid^ dans l'arrondiffement duquel Ce trouToit l'ancica 
jreceTCQC des décimes 6c dons gratuits , pour en fai?re le 
TecouTreineat « êt k Tcrfcr dans la caillé da créforier de 
Textraordioaite. 

111. Un autre double , égaleoscnt coUacionné Se £gné du 
proctireur-général-ryndic > fera remis au trér4»rier de la 
catiTe de l'extraordinaire ^ poor qu*il paifle faire rentrer dans 
faeaille les fommcs provenant de ce recoaTicment » Se ea 
teodie compte à TAlTeaibiée nationale* 

Décret fur lu mefures à prendre pour prévenir les inconvé^ 
mienU (k Us rifyues du tranfport des affignats ^ar la pofis. 

Du ^ oaobre 17^0. 

I^apris Vexpofl fait des inconvénients & des rifques ét 
tranfport fte ajfignats par la pofte ; que des paquets qui en 
€OMtenoient ont été petias ou égarés , & ne font point pat' 
venus à leur defimadon ; qu*on parle déjà d'une compagnie 
prête à sUtahUr à Paris pour affurer ce rifque au moyen 
d'une prime ; 

L'Aifemblée nationale décrète que la propofition des me- 
/ures propres à garantir la circulation , de cet inconvénient , 
fera renvoyée â i'examen des commifTarres réunis de trois 
comités des finances , des impofitions , d'agriculture & de 
commerce , chargés du travail relatif aux podes & ména- 
geries , pour en faire Icui rapport â TAlTemblée le plutôt 
foilîble. 

Décret fur le mode de répartition de timpojition mifi eu 
remplacement de la gabelie & autres droits» 

Ou ^ odobre 1750. 

L'Ailêmblée nationale , fur le rapport de fim comité des 
finances , décrète que les diverfes impolitions établies pat 
les décrets des 14, 15 , 18 , 10 , 11 & i& mars , pour 
indemnité de la fupprelfîon des gabelles , pour Tabonne- 
ment du droit de la marque des fers , êc du droit de la mar- 
que des cuirs » & pour le remplacement du droit de fabri- 
cation fat les amidons & far les builes» des droits de 
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^Irealatioo fur les huiles & favons , feront réparties con- 
formément auxdits décrets , entre les départements & les 
<liflriâs qui formoient autrefois les proyinces foamires â ces 
droits* 

Sanâionné U du même mois» 

Décret fur la répartition de Vimpofition ndft en remplace'* 

ment de la gabelle» 

Du ^ odobrc i7j^o, 

L'Ailèmblée nationale , far le rapport de Con comité des 
finances y décrète ce qui fait : 

Article premier. 

La proportion de la con fommation entre les lieax (bamit 
an même prix du fel , & à la même sature de droits , fera 
évalaée en maiTe â raiibo de la popolation ; fauf les indem* 
nités qui ponrrotènt être juftement réclamées > fuiratic 
l'article Y , ci-aprés > & lans que les réclamations qui 
ièronc^ faites pniiTent tetarder l'exécution des rôles de 
répartition* 

II* D'après cette première répartition , la population des 
ailles indiquant en chaque département la fomme de la 
contribution à laquelle elles devront erre foumifes , cette 
fbmme (êradiftraitede la contribution générale, pour crreim- 
po(2e en chaque ville , ain(î qu'il fera dccrétéparl'AlIèmblée 
nationale > fur le tu de l'avis du diredoire de département , 
qui iera tenu de demander Topinioa du direâoire du diftriâ y 
te par celui-ci le t«u de la municipalité » conformément att 
décret du %x mars Le furplus fera impofé dans les cam- 
pagnes au marc la livre des impositions ordinaires , Se des 
tôles des Ttngtiemes dans les lieux ou ils (bat achevés , ou 
du premier cahier de vingtièmes dans les autres. 

m. L'indemnité pour la TupprelGoo des gabelles courra y 
/avoir : 

Dans les pays de grandes gabelles & quart bouillon: 

Pour les greniers dépendants de direâion d^Alençon , à 
raifon de fèize mois de remplacement» à compter du premier 
icprembre 17X5^. 

Pour ceux de la direâion d'Amiens > à raifon dedix-Ièpt 
mois , à compter du premier août 17S9. 

Pour ceux de la direâion d'Angers » à rûfon de dix-fept 
mois, à ^mpter du premier août 178^» 



■ 
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Pour cruz ac la éiredion de Cacn , à nU/oA de (joiflZt 
<nou j i compter au premier o^lobrc 17^*5'. 

Ponr ceux tir la fiîrcciion àe clùt.ajroux , â raifon de 
^aator/.c au.is, acon-pfcr du picmifri novembre 1781^. 

Pour ctuK de la aircction de Cnalons- (ur-Mar!)e , à 
lailon ûc nnz^' niois, A compter du premier rcvricr i~'9 J. 

Pour ceux de la diretUoa de Cbaricvillc , à raiion 
neuf mois feulement , à compter .H u premier avril I7<>c. 

Pour ceux de la dircdlion de Cbalons fur Saône , à raiion 
de neuf mois feulement , à comprer du premier avril 17^0, 

Pour ceux de la diredion de Dijon , à raifon de neuf 
tnois feulement > à compter du premier avril 1790. 

Pour ceux de la direction de Langres , i raîîba de oeuf 
mois feulement , à compter du premier avril 17^0. 

Pour ceux de la diredion de Lavai > à ni(bn de dix- 
lept moit, â coniprer du premier aodl 17S9. 

Pour ceux de la diredion da Mans , à raifoo de dix'fept 
mois , â compter du premier août 17S9. 

Pour oeax de la diredion de Moulias , à raiibo de onze 
mois , à comprer du premier février 1789, 

Pour ceux de la diredion d'Orléans , à raifoo de treize 
mois , i compter du premier décembre 178p. 

Pour le grenier de la ville de Paris » à raifoo de douze 
Mois , â compter da premier ianvier 1790. 

Pour les greniers dépendantrdu cootrpie de Jeanrais » 
diredion de Paris , â raifoo de quinze mois « i compter do. 
' premier odobre 17S9. 

Pour ceux du contrôle de Mcaux » diredion de Paris , 
à raifoo quinte mois , à compter du ptemiêt odobre 

Pour ceux du contrôle de Sens» «diredion de Paris « i 
raifon de douze mois , à compter du premier janvier 1790* 

Pour ceux de la diredion de Rouen , à raifon de treize 
mois , à compter du premier décembre 1789. 

Pour ceux de la diredion^ de Saint»Quentin » à raifoo de 
de dix*fepr mois , à compter du premier août 17 S9. 

Pour ceux de la diredion de Soi (Tons » à raifoo de quia ze 
mots , à compter du premier odobre 1789. 

Et eofifl , pour la diredioo de Tours > â ration de feize 
mois , à compter du premier Teptembre 1789. 

Dans les proTÎnces de petites gabelles , le remplacement 
ne fera ftit far ratrondurement des ditedions de Lyon » 
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Montbrifon , Grenoble , ;Valence , Marfeilic , Toulon ; 
Montpellier Touloufe , Viîlcfranche de Rouergue , & 
Narbonne, pour la paicie dcpendaïuc de Pancienac province 
de Languedoc , qu'à railbn de neuf mois , à comptet du 
premier avril i .^o i & pour la partie de Ja direction de Nar- 
bonne , cjui comprenoit l'ancienne province de RoulUllon , à 
raifbn de diîc-fcpt mois , à compter du premier août 1789. 

Et enfin , dans les pays 3c gabelles locales > le remplace- 
ment fera fait à raifon de douze mois , à compter du pre- 
mier janvier 17^0 , pour les communautés cjui s'approvw 
/îonnoient aux greniers de Lunévillc , Mirecourt , Nancy » 
Neufchaceau , Saint Diez , Arnay & Bar-ie-Ouc. 

A raifon de neuf mois (eulement , à compter du pre- 
mier avril 1790 , pour celles de rarrondifTcmvnt de Dieuze. 

A raifon de cjuinze mois , à compter du premier odlobre 
1789 > pour les autres communautés des anciennes provin- 
ces de Lorraine , des T rois-T vécliés &: du Clermonrois. 

A raifon de neuf mois /culemcnt, à compter du preroict 
avril 1 790 y pour celles d'Alface & de Franche-Comté : 

Sauf pour chaque département, chaque diftricl &c chaque 
communauté , en tout pays de gabelles, les fommes que 
l'on juftirteroit avoir payées dépuis l'époque indiquée , au 
grenier de fon arrondilfement , le ftiu elles leront palices en 
nïoînç impofé & acrribuécs dans chaque communauté aux 
contribuables qui juftiHeroni avoir pris le fcl au grenier ; 
duquel moins impofé les fonds feront pris d'abord fur le 
produit des féconds cahiers de vingtièmes 9 & s'il ne fu^foic 
pas , fut le produit général de rimpoGtion. 

De tous lefquels contingents ainfi réglés, le toul devra 
être verfé net au tréfor national. 

IV. Les villes des dcpattcmcnts du haut-Rhin & du bas- 
Khin ne feront point comprifes dans la répartition de l'im- 
pôt de rempiaceroent pour celui qui avoir lieu à la fabrica- 
tion des amidons s elles continueront d'acquitter leur abon* 
nement comme par le palfé» & le montant dudit atx>noe« 
ment (cra fouftrait des cent cinquante miliç livres â im« 

rtfet pour neuf mois fur toutes les villes du royaume « 
raifon de la fuppredion des droits fur les aniidons. 

V. A mefure que les féconds cahiers contenant les dou« 
veaux articles des vingtièmes , feront rédigés & vérifiés 
par communautés > les propriétaires compris auxdits fecondf 
ca&letf ^ feront tenus 4e fupporter «ne ibmme addition* 
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Helle ) dont le taux fera It même que cefaî qai aura été 
fupporrc par les propriétaires compris dans les premiers ca- 
hiers des lôlcsdcs vingtièmes -, de ia^ucUe fomme addiûon- 
«elle le produit fera employé : 

I®. A actjuirter les taxations àc^ coIle£lcurs , receveurs 
particuliers & receveurs ou trcloi u rv-gcncraux des fit\ances, 
fur le pied de fix deniers pour livre au total , ic(c]ue!s feronr 
partagés ainf: qu'il fuit : quatre deniers aux collecteurs , un 
denier au receveur par ticuliei > & un denier au leceTcur ou 
tréforier g entrai. 

1*. A faire face aux décharç^cs Se rédufl:ions qui auront 
lieu nccrfî^îircment fur les cotes des contribuables ians les 
différentes mipofitions de remplacement , à railon des dé- 
charges & ré l'i '^ions que ces contribuables auroient obte- 
nues ou pourroîcnt obtenir pour ci'.uk de cafamirc, fur IcS 

impoficions ordinaires ^ui auront iervi ^e baie i iacUcecon- 

tribution. 

3^. fout fubvenir au moins impofc que quelques dépar- 
tements ou dirtriûs pourroient erre bien fondés à rcclamcr 
relativement aux circonflances locales où ilsiè UOUToienC 
^uanc à l'impôt des gabelles. 

4®. Enfin , à être employé en moins impofé général fur 
les impofitions de tout le royaume pour l'année 1791 , pour 
le furplus dudit produit additionnel au fécond cahier des 
Yingricmes , s'il en refle après qu'il aura rempli les crois dcA 
tiaations ci-de'Ius indiquées. 

VI. Les directoires de département et de dirtrid , & les 
municipalités des villes 'feront tenus de vaquer fans dcîai à 
l'exécution du décret du 11 mars » concernant la contribu- 
tion des villes aux diverfes importions de remplacement 
ordonnées par ledit décret du mars > & par le prélent 
décret. 

Seront pareillement tenus les direftoires de diftri£t de 
faire former , (ans délai , d'après les minutes des rôles des 
importions ordinaires du premier cahier des vingtiè- 
mes , en rerta des maniements qui feront expédiés, pour 
chaque municipalité , par le direâoirc de département , un 
rôle particulier pour ledit remplacement , en tcte duquel 
feront marquées les fommes pour iefquelies la communauté 
fera impofâ , i raifon de chacone defdites impoficions de 
remplacement , Se le total de ces différentes importions for- 
mera la iomme unique pattagée dans le rôle entre les di£«* 



Digitized by Google 



X I7Î 5 

rentes cotes i de forte que Icfdites impofîtfon$ ordinairel 
étant réparties pat chaque municipalité , la répartition def* 
dits rempiacements , quoique faite , pour plus de célérité , 
par le direâoire du diftrid, fera pareillement & client icl- 
leraent Poudrage de chaque municipalité qui en aura réglé 
la didcibHtion y en déterminant celles de i'impoiitioii otdt» 
naire. 

SanSionné le du même mois* 



Décret fur Vexempdon d^s droits fur ks cuirs j peaux j 

fers, huiles & favons. 

6n 9 ûdobre 17^0. 

L*Ademblée nationale , poar favorifer le> commerce des 
cairs êt antres peaux , des fers , des hoiles & (arons fabriqués 
dans les départements de frontières on autres qui font en- 
core réparés par des barrières du refte du royaume , a dé- 
crété & décrète aue i far l'ordonnance des diteâoires de dé« 
battements » les direéloires de diihiâ conftateroitit la Quan- 
tité des cuits de peaux , de fers Se d*huiies ou (âtons fabri- 
t|ués dans les ateliers , moulins & udnes du département % 
9L que y fur Tayis defdits direâoires de diftriéis , il pourra 
être expédié parles direâoires de départements,. des pafTe- 
p«rts â chaque entrepreneur ou fabriquant » pour faire en-* 
fret dans les départements de l'intérieur du royaume , en 
exemption des droits, lefdites marchandifes fabriquées dans 
lefdits départements 9c diftriâs. 

Saaâionné U p6 du même mois* 

JUcrct qui fixe U tarif des cuirs & peaux» 

Du f oâobre 1790. 

Sur ce qui a été repréfcnté à l'Airemblée nationale^' 
qu'il ç'ctoic élevé des dilHcukés au fujer du paiement 
des droits qui ccoient dus pour les cuirs & peaux fabriqués 
& poui ceux qui ctoient en charge avant le premier avril 
date de la fuppre^Iîon du droit de marque des cuirs, Ï'A^ 
fembîce nationale, ouï le rapport de fon comité des finan- 
ces , a déclaré & déclare que le délai pour le paiement des 
droits dus p;ir k^s cuirs & peaux qui avoient la marque de 

perception avant le pxeouer avrils cà expiré le pcemier juil- 
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lee» ëqae a ffd écoic du poiic cet dcoks imit ittt «i* 
qatcré /ans dél&L 

Et fjtianc aux cairs & peaux qui n'avoicnt été qae mar« 
oués de charge» & pont lcrc]uels rAflembiée a ordonné par 
ion «Iccret du mars» ferotc payé eo douze mois une 
contribution réglée ic Air un taux moyen âc modété^ TAf» 
fembiéc nationale en a tîxé ie tarif lur le pied de. 

Cinq lirres luitc ibas par eoir de boeuf i 

Deux lirres quatorze ions par cuir de vacher 

Djux livres dix fous par cuir de cberal ou de molec : 

Seize fous par cuir d'ane ou de cerf ; 

Cinq livres huit fous par douzaine de peaux de rcatti 
de daim , de cherteuii de chamois » fur le pied de neuf 
Ibas par peau: 

Six livres par douzaine de peaux de bouc Se de chèvre ^ 
far le pied de dix (bas par peau» & deux livres ciar}Jbus 
par douzaine de peaux de moutons ou de brebis , fur ie pied 
de trois fous neuf deniers par peau ) 

Dix-huit fous par douzaine de peaux d'agneau» de che- 
vreau & de chien , à raifon d'un fou ûx deniers par peau » 

Defquels droits qui devront être acquittes par iouziemef t 
de mois en mois , conformément audit décret du i l mars, 
le premier terme eft échu â comprer du premier août » & lef 
antres devront être payés fuccenivement de mois en moiSp 
en telle forte que la totalité foit foldée le premier août 179 
faaf i'ezécacion des abonnements qui ^uroieot eu lieu psér 
cédemment pour quelques liens on cantons. 

Sanâiùttné U x6 du même mois* 

Décret rdaùf aux droiu fur Us fers» 

Du y odobrc 17^0. 

L'Aflêmblée nationale a décrété décrète que les droite 
iur le minéral de fer venant de Tétranj^er , feront modérés 
i moitié , H que cens iiir les fers en Cure , en lame , en 
tôle, U fer les ouvrages de fer 5e d*acier, continueront 
d'être perçus , conformément â fon décret du la macs. 

SanSiottné kxééu même mois% 
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Ùicrkt qui itahUt ions chaque dxfiriB un trihunàt provifotitt 
chargé de juger les affaires relatives à la perc^doa iei 
impôts. 

Du 9 odobre 1790* Séanu dufoir, 

L'Aiïemblée nationale décrète qa'il fera nommé par lef 
membres du direâoire de département , te dans le fcin même 
du dirf^oire, trois commiffaires pour former un comité 
contcncicujc provifoire, lequel , )ufqu'aa moment ou les. 
juges de diftridt feront en adtivitc , connoîtta , fur la réqui- 
fit ion du fermier ou du redevable , après avoir ouï le pro-*j 
cureur général- fyndic » du contentieux de celles des imposi- 
tions indiredes & autres parties de fcrvice ou d'adminiltra-^ 
tien, dt)nt la connoillance avoit été attribuée auï commif- 
lairjs départis i & feront au furplus les proccs criminels rtla-. 
tifj aux droits donc la connoilfance appartenoitaux commit 
faires dc^aitis portés par- devant les juges ordinaires, • 

Sanâtonnéle 19 du néme mis. 

Décret qtd autùrife le paiement à faire à la eai0h d^efcomptgr 
pour folie' de fan compte de cUrc^à-maitre avec le tr^of 
public, * 

Du 9 oâobie 17^0. Séance du foir» 

L'AfTemblée nationale , après airoir entendit le rapport de 
fbn comité des finances , far le compte de derc- à-maître , 
préfenté parlafcaifle d'eCcompce^ conformément au décret 
du 4 juin dernier ; confîdérânt que le crédit ou répétition 
de la cailfe montant à 5,183,571 liv. n f. f den. , eftcon»^ 
pofé de trois articles ci-aprcs; favoir : i^,dc 1,877,807 liv. 
10 f. 4 dcn., pour friis & pertes qu'elle juflilie & avoir faits 
dans l'achat , importation & convcrfion cn^ écus , de 
3 5,c^7,4Co liv. d;r matières & d'efpeces ; 1^. de 39^,1^4 I. 
1 fous 5 -ien. puui fcs frais d'adminiflration depuis le premier 
janvier 17*^0, jufqu'au premier juillet fuivant } 3*. de' 
2,ioo,coo liv. pou: intérêt à fix pour cent par an , & pen- 
dant fix mois, du capital de 70 millions qu'e le a employés 
att fervicc- public : confidérant , a'un autre côté , que ce dé-' 
bet de iaduc cailfe s'élevan: a 1,574,553 liv. 19 f. 2 den. , 
cmbiailo les compenfaûoBS, cédu^ions ^lejecs fulyants» 
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%Kcdk it 1ft%74t li^* 9Ù f deflu foor ttcomfu obtcitt 
far U caiflc feodtocle femeftre derniers tftii ItTref 
xo f. f deo. poor errenif relevées fur fou compte de frais 
d'admioiftracloo ^cndaoc la durée dodic femelle -, 3*. en- 
fio, de }) 0,000 lir. pour réduâioo i doq poai eenc par an , 
feadanc fis mois, de fiatérér porté par elle à fiz pour ecnc 
Àr fini capiul de 70 millions t 4^* de tf looo Ut. poar 
refte de cet article porté en dépen/è dans le compte de profita 
âr pertci prodnits par la caifïe d'efcompce , 8c immcé pour 
mtnm fur Us hénéficu du ftmeftrc au profit des porteurs dm 
weemuibiffancs du prêt de t$ mUlioas , comms encicremenc 
dnaoger aa compte aânel s 

Confidérant enfin , que de la Ibaftraâion de ces qaatre 
demiens articles , il réfalte en faveur de la caidè d'efcompte 
sne (bide de 3 170^,407 lir. ii fous 7 deo. , décrète ce qui 

ArTICLB TREMIE R« 

L'Alfcmbicc nationale auforife le clirc£^eur du rréfor pu- 
blic , à payer à la caifle d'clcompre la fommc de trois mil- 
lions 709,457 iiv. 1 1 f . 7 d, pour folde de Ton compte de 
clcic- à-maître , avec le tréfor public, depuis le premier jan- 
vier 179® > jufqu'au premier )uin fuivanc, conîoimcmeac 
au détail ci-defUis. 

Il, La caifTe d'efcompte vcrfcra dans le trë/br publie , 
»jî^if900 liv. qui lui relient en ccus , pour foîde des ma- 
tières qu'elle a fait acheter pour le compte de la nation , 
tani: pour cette fommc que pour celle cnonccc en l'article 
premier, il lui fera remis des alîîgnats, auxquels feia feu- 
lement ajouté l'intérêt requis auxdits afllgnacs le premier 
juillet dernier, jour auquel cil échue lafoide ^ui revient â 
ladite caifTc d'efcompte. 

A régard de la parrie des billets nationaux- que la caiffe 
d'efcompte peut avoir négocié; d'après la remile qui lui en 
a été faite en vertu du décret du 19 décembre dernier, elle 
fera tenue d'en préfcntet inccllammenc l'état , il fera fait 
déduâion du montant dudit état fur les cent foixanrc-dic 
millions de fes billets qui doivenr lui ctre remis j moyen- 
nant quoi le rcmbonrlcmcnt defdits billets nationaux pac 

dta négociés, demearcra à la cluuge de k nation. 
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Ùécrtt fur Us troubles excités à Niori au fujet des tfainâi 

Da^odobre 17^0. Séance du foir^ 

VhfftmhXét nàtiofiale , aprà^ slvoir entendii it rapport 
lie (on comité des recherches , décrète qae le tribunal de . 
Fônten&y'le-Comre fera autorifé à juger cd dérnier re^lbre, 
«a nombfe de fepc jauges , fur les derniers errements de \t 
procédure commencée devànt \t i!eutenaat-<criminel de Is 
▼ille de Niort» les auteurs , inftigateurs èc complices dé l'io^ 
furrediaii qui a eu Heu dans ladite ville de Niort les i & f 
fèptembre dernier ; charge en oonféquence (bu préfideot de 
k retirer par-devers le toi, pour le prier de donner les or* 
«Ues nécçflaires pour rexécetion du préfeAc décret, 

Sanâionné le du même mois. 

Décret fur les conditions nécejfaires pour rendre effiauiés Us 
fbumijfions d'acquérir des biens nationaux faites par ks 
municipalités. 

Du le oâx>hre iffOé 

Article premier* 

Con formé iricDC àiiit dirpo^cions da décret du i^juifletf 
dlecnier , les municipalités (]ui n*ont pas défigné par leure 
ibumi^lions , les objets de leurs demandes , ou qui n'en ont 
pas envoyé la déngnacion avant le i^ feptembre au comité " 
de l'AfTeinblce nationale» chargé de l'alién .tion dles do<* 
fnl|ines nationaux» demcurtront déchus de TeiFet de leurs 
ibimiil&bD$« 

II/ Les municipalités qui ont fait des foumiflrons arec 
défignation fpéciaie , pourfuivront les cdimarions par er« 
petts , des biens qu'elles veulent acquérir , ou leur évalua* 
tion fur la repréfen cation des baux » de manière que Ie9 
opérations foknt faites ir envoyées au comité de i'Alfeni* 
hiée .nationale avant le premier décembre prochain. 

Après tfe terme, qui fera de rigueur, toutes les fou ml f- 
fions qui n'auront pas été fuivies dans le délai ci delfue 
prefcrit » de Tenvoi defdites eftimations oru évaluations » 
«emeureronc comme non âvenues Se fans effet. 

iu. Auffitdt que les domaines nationaux feront efticitée 
f et experts , oe évalués d'aptes les baux , 9c que les efttm»- 
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tior.M CM évaluations feront faites &: envoyées aa comîtc ie 
ITÀiicinblcc nacioiwle , il fera luccclTivement rendu , en fa-» 
Vcar de chiq'ie manicipalitc foumillîonnaire , des décrets 
d'aliciiâLiuii , U ciau .lo i arrivccderdiccs opérations au comité 
fotnK'ia le premier dcre de prioruc , & dcctrmineca encte 
ciics le fort & i'edwC de Icar^ iuaiiuiiions. 

IV. Dans le cas où les proccs-vcrbaux d eftiinatioQ oa 
évaluations, d'aptes les baux des biens compris dans les 
Ibumiflions de dirfércnres municipalités , arrivcroicnt aa 
cuiuitc le mcmc jour, la priorité appartiendra i celle donc 
]a première foumillion aura une dare anicncure. Si l'envoi 
des cflimacioDS ou cvaluatious , & ies loumiilions dcfdites 
municipalités ccoient de mêmes ddic^ , la priorité fera en 
faveur de la muiucipalué c]ai aura u prcauere , 6c avant ie 
16 feptcmbrc, fait parvenir la déliç^nacion des objets de fa 
demande. Dans le cas eniin ou les trois dates coacourioienc ^ 
le fort décidera entr'c!Ls de la priorité. 

V. Dans le cas ou des pariicuiiers demanderoient à ac- 
cjiiérit des objets compris dans la foumiilion d'une munici- 
palité, le directoire du diftriv:l de la (îtuation dës biens fera 
tenu d'en pourfuivrc, des à préfent la vente, fauf à tenir 
compte du bénéfice accordé par le décret du 14 mai, aux 
municipalités cjui fe trouveront avoir facisFàit à toutes les 
dirpolitions des ptcciidcnts atticics, dansks délais ^uij ioQC 
prcfcciu. 

Sanâioanc U du niémt nms» 

Décru fur Icsfomnus fournies & à fournir pour Varmcaum 

de yaijlcaux. 

Du 10 odobro i7^o« 

L'Aflemblée oâtionale , ouï le rtpporc de foa comité de 
matine , décrète ce qui fait : 

ARTICLE 

Il Icra mis à la difpofition du département de la marine» 
une fortune de 4,y^ iiv. , pour être employée à l'arme- 

ment cxeraotdinaire de 4$ vaiffcaux décrétés le 16 août dci-* 
nier. 

II. Les comptes de la régie des vivres relatifs auxdits 
ai.mciueat$ ictout loiuuu de luoii ea mois, à<ïoiupi6£ de ia 



f «7f > 

ftemUrc époque des achats , & comprendront îes fommes 
qu'elle a reçues du département de la marintr , la nature des 
achats , les prix & les cerme« auxt)uels ils ont éré (dits , 
ainu que ! #i ttaucs fournies ou acceptées poui: tailbn dsf- 

dits achats. 

III. D'ici au premier janvier prochain, la régie des vivres 
tle la marine fera tenue de préfenter un compte général , 
arrête & certifié , des fonimes qu'elle a reçues ilu tréfar pu- 
blic pendant fou exercice , de celles qu'elle a dcpeDlécs ea 
achats y approvilionnements 6c frais de régie } & à compter 
du premier janvier i7yi » il fera ouvert une adjadicatioa 
des fournitures des vivres pour la marine. 

IV. L'Alfemblée nationale ayant décrété les fonds nécef- 
faires pour l'armement de 45 viilleaux de ligne, & vouiauc 
être inftruite de l'état cxad des forces navales en état d'agir, 
décrète que le miniftre de la marine (1-ra tenu de lui rendre 
compte de la quantité de vaiiicauxde guerre dont l'arme- 
xnenc ell terminé dans les différents ports da royaume, SC 
de l'inflruire fuccedivement, à mefuie ^ae i'armemem des 
auues vaiiVeaux fera terminé. 

SanSionné ki^du même irom. 

Décret qui autorife les apanagiftes à faire couper & à ex^ 
pïoiter à leur profit les coupes de bois dans U cours de 
l'hiver prochain. 

Da II oâobre 1750. 

L'Anfemblée nationale, interprétant, en tant que de be- 
foin , l'art. V du décret du 1 3 aoûc deiniei: > concecnanc les 
apanages , décrète ce qui fuit : 

Les apanagiftes pouiront faire couper & exploiter à leur 
proHt, dans les délais ordinaires, les coupes de bois qui 
doivent être coupés & exploités dans le cours de l'hiver 
prochain , ainfî qu'ils auroient fait , fi le décret dudit joue 
ij at»tt dernier, n'étoit pas intervenu , & en fe confor- 
mant par eu .: aux procès verbaux d'aménagement , & aur 
ordonnances & léglemeacs iotecvenus fur \t faic des eaos 
k, forêct. 

SanâioniU U i^du même mois» 

• • • • • ^ 

M a. 
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Décret fur Vinjiùliition des nouveaux juges des tribunaux 
df d'jfriJs , 6- Vexcrctcc dc Uurs fonâions en, matures 
ciyiéU o cnmmeUes, • 

Du t& odobre 17^0. 

AnTICtl PUBlItlR* 

Les juges élus pour compofcr les tribunaux dc diftrids 
ictonc lulUUes fans délai , & commenceront leur fcrvice 
aullitot qu'ils auronc ic<^-a les lettrcs patenccs du roi ; -Se fi 
L- commiilaiu ^ij rui j^rcs d'un tribunal n'ccoit pas nommé, 
ou ne ic prclcntoit pas puui prêter ion ferment dc récep- 
tion , lei juges dc ce triuiinal commcttrooc un gradué ^ui 
ca remplira provifoiremcnt les fondions. 

II. Eii attendant Je {»rochain ciabiilhment de la procé- 
dure criminelle par jures, ics anciens tribunaux , tant cju'ils 
relieront en activité , euiuJte îcs tribunaux dc diftricis , 
iorltju iis feront mlvailcs , pourîont , dans toute l'étendue du 
royaume , uc nonobllant toutes loix & coutumes locale» 
contraires , informer , décréter , inftruite & juger en matière 
criiiiineile i à cet effet les tribunaux de diiîrit't comaietironc 
un graJuc <.|ui k-ra piovifuircnicnt Its fonviiuni. 0 accu fa- 
fcnt public^ de la aicme maoicre <^u6 les ancicus prucu* 
r€uis du roi. 

Les tribunaux de Jillrid Taivront provifoirement , 
en coures matières civiles & criminelles , les formes de la 
procédure actuL ilcmcnt cxiHaDces > tauL <ja'il nca aura pas 
été autrement ordonné. 

lY. Les procès civils & criminels pendants en première 
inftance dans les tribunaux lupprmies, dont le tctforc fe 
trouve divifc en piulicurs diitric^s, continueront actrc 
indruits devant le tribunal du di^rid où cioii le chet-Ueu 
du tribunal lupprimc, & y feront juges. 

V. Les procès civils pendants aux parlements , confeifs • 
/upéricurs , prefiiiaax & autres tribunaux d'appel iuppri- 
més , feront renvoyés aux tribunaux ue diiinct , c]ui rem- 
placent les ancicîns tribunaux <^ui ont jugé ces procès en pre- 
mière inilance , 6c. les parties y proceucront, confofmémciic 
aux dit^'oliuons du iiire V ou uécret du 16 août dernier, 
au choix d'un tribunal d'appel fur les fept qui compofcTonc 
le tabicaii pour ac liiuouai iubiUiué a celui ^ui a j:cauu le 
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jagcment , ce qui n*aura lieu toutefois que dans le cas où 
toutes les parties ne confentiroient pas à être jugées par les 
tribunaux de diftrict établis dans les villes où étoient les 
préfîdiaux ^ confeils-fupériears , parlements & autres tribu- 
naux d'appel faids de ces procès. 

VI. Les procès pendants en première inftance ou par ap- 
pel , dans quelques tribunaux ou devant quelques commif- 
uons extraordinaires que ce foit , en vertu de commiuimus 
ou autres privilèges, ou en vertu d'évocation ou attributiorb 
quelconque,, feront renvoyés aux tribunaux de diftridl quî 
remplacent ceux qui auroient dû naiturellemcnt connoîiro 
de ces procès , foie pour y être inllruits- & jugés en pre- 
mière inftance , foit pour y être procédé aux choix d'un tri- 
bunal d'appel , ainfi qu'il eft dit en l'article précédent. 

VII. Seront comprifes dans le précédent article, les affai- 
res dont la connoilFance a été attribuée, par les décrets do 
l'Affemblce nationale, à queK]ues uns des anciens tribunaux: 
dont les fonctions vont celFer, à l'exceprion feulement des 
accufations pour crime de Icze nation , attribuées au châ- 
telet de Paris , iur lefqfielles l' AlTcmblée nationale £s réfcrve 
de prononcer ultérieurement. 

VIII. Les procès criminels pendams aux anciens fîege^ 
prévôtaux & préfidiaux , & ceux pendants par appel auc 
anciens parlements , conféils-fupérieurs & autres tribunaux: 
d'appel , feront ince^Tamment jugés pat les tribunaux de 
diftricls établis dans les villes où étoient les licges prévôtaux 
& préfiiiaux, les parlements , confeiis fupérieuis 6c autres 
tribunaux d'appel failis de ces procès. 

IX. L'appel des procès criminels qui feront iugés. en pre- 
mière inltance après la ^publication du préfent oécret , mcmo 
de ceux qui auront été jugés amérîeucement » lorfque les 
accufés n'auront pas été transférés aux pliions frès les tribu- 
naux d appel , fera porté tc.jugé en, dernier ttion dans Tut^ > 
des fept tribunaux de diftriâ dont le tableaa iera ittceifam- 
ment propofc 6c arrêté pour le tribunal de diftriâ ^ui autj^ 
rendu fe jugement , ou qui fe ttoavera fubftitaé à l'ancien, 
tribunal tjui aura jugé. 

X. Le choix d*un tribunal entre les fept qui cpmpoferont: 
le tableau , appartiendra aux accufés v & dans le cas où ils^ 
r'auront pas ufc de leur droit, ce choix fèca.dévoltt au gra-, 
4^ fâilaut les fon(^lions à*accufateur pftbîic près le trin?» 
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Ml èc diOrîâ qui ânrt rendu le jiic;eroeiir , oa qii Ce croa« 
ti ra fubflirué à l'ascien rribunal <)tti anra jugé. 

XI. Les tribunaux de diftciâ qui jugeront les appels en 
aiaticre criminelle , ne pourront prononcer qu*iu nombre 
de dix juges , lorfujae le titre d'accufacion pourra mériter 

KHie affliâiire> iszn nombre de fept , lor(<|tte le titre de 
ccuretion poatra mériter peine intimante > à i'efièt de 
^aoi ils appelleront les fuppleants» 9c anunt de gradués 
^*il en fera befoin. 

XII. Lrs dirpoûtions du pré(ènt décret relatiTCS à Tinf- 
tfnâion 8c jugement des ptocès criminels n'auront lien que 
f rovifoirement , & jiiTqu'a ce que la forme du jugement par 
jurés foit mife en adivité. 

XIII. Dans les Tilles où les tribunaux de diftrid vont 
être inftallés , le conlêil général de Ja commune notifiera, 
M moins quatre jours d'avance , aux officiers municipaux 
ét9 aunes villes 9t lieux du diftriâ: , dans lefquels il 7 a des 
tiibunanx Supprimés dont les fondions doivent ceflèr» 
k jour qu*il aura fixé pour rinftatlation } 5c fa reille de ce 
jour les officiers municipaux fe rendront en corps aux an» 
citoiies des tribunaux lupprimés , dont ils feronr fermer 
les portes ainfi que celles des greffes , après avoir fait mettre 

5ar leur fêcrétaire>greffier le fcellé fur les armoires 9c autres 
épots de papiers ou minutes en leur préfênce 9c en celle d« 
fancien greffier de chaque tribunal , qui fera tenu de s*y 
etouver. 

XIV. Dans les lieux od les papiers 9c minutes des gref- 
fes fe trouveront dépofés dans la maifon du greffier > le 
Icellé fera mis provifinrement en cette maifon » far les ar- 
moires 9c autres lieux de dépôt qui contiendront les papiers 
9c minnres ; il fera enfulre drene inventaire de ces papiers 
ic minures contradtdoirement avec Tancteo greffier , 9c ils 
lèront remis au greffe du tribunal du diflriâ. 

XV. Sont exceptés de la difpofition de l*art. XlII d- 
deffits , les amirautés 9c les maitrifes des eaux 9c forêts , 
dont TaéHvtté ne Ta ceffer que pour Texercice de la jurif* 
dtétion contentieufe feulement» mais il fera procédé incef* 
famment au triage des papiers 9c minutes de leurs greffes , 
en diftingnant ceui qui concernent Texercice de la jurilBic* 
fton , de ceux oui ne fonf relatifs qu'aux parties d*admi- 
ftidrations confiées i ces tribunaux s les premiers ièronc 
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remîs au greffe <îa tribunal de diftricl , & leJ antres îaîflBf 
à U difpofitiois des ofBciets des amkaatés êc des nu^crifos^ 

Sanâionné k 19 du même mois. 

Pécret qtd armuUe hf a3es émanés de Vajftmbltt générakr 
de Saint-Domingue , les déclare attentatoires à la fvfUVû" 
raimeté nadonale & à la puijpance Upfiativi , ér fmnvéit 
aux moyens de rétablir k calme dans cette coltuif s» 

Du II octobre 17^0. 

• > 

L'Aflemblée nationafe, ouï le rapport de fmt comité des 
colonies , fur la iîtnatioii de Saiot-Domia^e > Ar 4e» éfé^ 
nements c]ui y ont lieu; 

Co^fidéranc aoe les prmdpes conftîtttrionnels ont été* 
violés} <]tte l'exécution de fes décrets a été farpendue, 8c. 
Que la tranquillité publique a été troublée par les «âes de 
1 afTembtée générale féante à Saint- Marc > & qœ cetre af* 
femblée a provoqué & jugement enconra fa dtflbiatton $ 

Confidérant que rAifcmblée nationale a promis aux colo» 
aies rétabli iïemeot prochain - des toix les plus propres ii 
afluser leur profpériré } qu elle a > pour calmer leurs alarmes » 
annoncé d*avance Tintention d'enrendre leurs Tœux fur toti* 
tes les modifications qui pourroient être propoiécs aux lois 
prohibitive^ du commerce , & la ferme volomé d'étabiife 
comme article conftttationnel de leur organifatton , qu'att"» 
cônes loix for Tétas des perfonoes- ne feront décrétées pont 
les colonies , que fur la demande précife 9c formelle de leurs 
alTemblées coloniales 1 

Qii'it eft prefTant de réalilêr ces difpofîttons pourla^co* 
lonie de Saint-Domingue > par l'exécution des décrets des 
8 & iS mars, fc en prenaiK les mefures néceflaires pour f 
Buintenir Tordre public St la tranquillité : 

Oéclate les prétendus décrets ft autres aâe» émanés de* 
l'alTemblée conftituée à Saint-Marc, fbus le titre à'sJfem^ 
We générale de la partie Françoi^ de Saint-Domingue ^ 
attentatoires à la fouveraineté nationale & à la puiiiance 
l^giOatiTe , mils 9c incapables de recevoir aucune* éxécu^ 
tion ; 

Déclare ladite aflemblée déchue de les pouvoirs, &toss 
lès membres dépouillés du caraâere de députés à VzStmbléç^' 
coloniale d« Saut-Dominzoe ; 

»4 
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Déclare que ra^TemMée provinciale Hu nord , les citoycms 

de ia vii.c du Cap, ceux cic ia Croix des Buucjucts, & de 
te irrs les paroiffcs c]iii fort rtftces invariablement attachées 
au\ a:■t•^t■^^ de l'AlTembiec n aionaie , les tioupes pairioti- 
<jLcs au Cap, les volontaires cIl 5ain^-Marc, ctux au Poit- 
au Prince , ài ici autres citoyens de cette ville cjui ont agi 
dans its mêmes principes , ont rempli gcnëreufcment tous 
Je$ devoirs :a[.i^hcs au iiue ae citoyen tiançois, & feront 
xemc-rcus au i.uiu la nation par l'A ircmbice nationale i 
« Déclare que M. d- i'eyniet , gr^uverncur général des iflcs- 

fous-le-vent, Ic«. lé 'imcnts du tap & du Porc- au-Prince , le 
cO'ps-royal d'à tillcuc autres militaires de tous grades, 
cpii ont fervi fidcilemcnt Ions Ils ordres , & notamment les 
ficars de Vinctnr àc NLutdu r, ont rempli gioncufemcnt ics 
citvuirs attacher a leurs toncticns. 

Décrète q jc* le rui Icra prie donner des ordres pour que 
les dctu t &L iij/liuùion des !i & i8 mars iricruier, reçoivent 
leur exicutior» dans la colonie d; Saini Donùngue i qu'en 
conkquei'cc il »cia incflfammcnt prowvdé , fi tait n'a cré , 
à la formition d'une rouveilc alfcinblée coloniale, luivaiit 
Jcs t Vi^I^^^ pivlcrite? par l'.-ldits U-crcr inftruviiion , auxquels 
ladite riouvelic ademi^ice Icra ccnuc de Te conformer puuc- 
fuellcmcnt. 

Dcrrece que toutes les îcix établies continueront d'être 
exécutées dans la coloi je de Saint Duminguc , jukju a ce 
qu'il m ait eic fubllirué de nou velles , en obfeivant lajiiar- 
che pu ici ire par lelajts u crets -, 

Décrète néanmoins que piu . ilpir 'mert , 6c jurqu'à ce qu'il 
feit cré itatué fur rorgar^tfacion dis trib unaux dans iaiitc 
colonie, le confcil fupérieur du Cap Ic^a niainrcnu dans la 
ferme en là.^dtdc il a été rétabli, te que les jugements 
|:en.ius par ledir confeil depuis le lo janvier ne pourront 
être attaqués à i^.iui: de l'illégalité du tribunal j 

Décrète que le roi fera prié , pour aiîurcr la tranquillité 
de la c'donic, d'y envoyer deux vaifle^^ux de ligne & un 
nonibre de f-ép^ates | roponionnc , oc de portçr au complet 
J<s :e.;:nienCi du Cap 6i du Poic-àii-Ptincç i 

Décrere , en (>atre , que ies membres de la ci devant af- 
femblée généia'c de baint-Doininiyue !^ les autres pedonnes 
mandées à la fuite de TAfit-nibice nationale par le deciet du 
io lepiembre , demeureront d:\ns le même état , jafsjua 
QU'ii aie été ultérieurement Aatue a leur égard. 

fian^iotmi le i^f du mime mois* 
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Dicm fur U riutdin du diftriS f Orange 0U Hparumenà 

des Bouches du BAône. 

Du itodobre 17 $o» Séance du foir. ^ 

L'A/Temblée nationale , après avoir entendu lecftppoitdtt 
comité de conftitution , confirme les délibérations des dif- 
tri6ts d'Orange, ainfi que de la commune de Mondragon , 
& décrète que le diftrid d'Orange demeure définitiveœcof 
uni aa département des bouches du Rbôae« & que le boutg 
de Mondragon fait partie de ce didrid. 

SanStouné te 19 du mime mois. 

Décret qui admet une nouvelle rédaSion de celui qui établh 
un Jeul bureau de contre- fcing &. d'expédition près PAf' 
femblée nationale. 

Du i& oûobre 1790. ^Séance du foir* 

L'AITemblée nationale décrète ce qui fuit : 

ArTZCLB P1.BMIIE« 

Il fera établi prés rAflemUée nationale un feul bateau 
pour le contre-feing 4es lettres & paquets, leur envoi i 
la pode i & il n'y aura ibus le contre-feing de l'Ademblée 
nationale , de ftanchife que pour les lettres 6c paquets qui 
fortiront de ce bureau unique. 

II. Ce bureau fera Turveillé par quatre infpedeurs des 
iêcrétariats bureaux. 

III. 11 7 aura dans ce bureau deux ou trois commis au 
plus , qui auront chacun une griffe numérotée , laquelle 
contiendra un point fecret, connu feulement de l'admimftra* 
tion des poftes , qui fera faire & fournira ie s griffes* 

IV. Ces griÂs ne feront jamais portées hors du bureau} 
elles contiendront ces mots : AssBMBtÉb nationale. 

V. Les membres de j'Ailèmblée nationale préfenteront eu 
perfi>nne au bureau leuts lettres & paquets 'fûts» cachetés s & 
avec leurs adrelfeS) pour recevoir l'empreinte d'une des 
griffes. Les lettres & paquets qui ne (êronr pas préfentés par 
les députés en perfonne > fêtant refufés par les commis , ims 
peioe de deftitution» < 



VL Ifi ittîttSf les paquets relatifs aux aflj^lres Ae elia« 
iqnc conUé on feâion de comités » ne lèrom reçus a« bs* 
reaa ^n'arce on bon décrit de la main même du pféfident , 
du Tice-fréfideoc ou du fectétatre de ces coaaites ou fec* 
fions, daté , fîgné , & contenant en tontes lettres le nom- 
(bce des kctres & paquets qn*Us envoient au contre* feing. 

VII. Ces lettres paquets ne feront jamais portés as 
Imreaa du eoncre^lêing, que par les garçons actacbés M 
kvrkt des comités & des feaions. 

VIII. Le hm ièra déchiré par le plas ancien dee commis 
éa bureau, dés que les ktties & paquets auront reçu rem* 
preinte d*one des ^riÔes , 8c cette empreinte ne fera appli- 
^ée qu'après Tétificatîon faite du nombre des lettres 
paquets préfentés de la part des comités $t lèâions. 

IX. En eonféqaence , tous paquets dt lettres , même por- 
tant lempreinte d'une des gritEts^ qui feroicnc mis dans 
les bottes particulières ou envoyés à rbâtel des p^l^^s , au* 
trement que fuivanc la manière , 8f par les faéibettrs que 
radminidration aura établis a cec effet prés TAflemblée na* 
tionale , feront taxes. 

X. Il en fera de même jufqu'i ce qu'on puiflc contre- 
ligner avec les griffes , des lettres & paquets cachetés avec 
Tun des cachets de rAffemblcc nationale, & pour lefquels 
on ne feferou pas conformé aux difpofîcions prefcrites parles 
articles précédents. 

Xï. Les paquets ne contiendront que des papiers écrits 
ou imprimes relatifs aux affaires de TAflembléê nationale 
ou aux correfpondances direttes & inftruélions des dépu- 
tés , mais aucun livre relié , ni aucun objet éttanger. 

XII. La franchife des lettres & paquets fera, pour Tar- 
rivée, reflrcinte à ceux qui feront adreffcs au'préfident, 
aux fix fecrctaires & à i'archivifte de l' A (femblée nationale , 
aux préfidenrs de chatjiie comité fedion , ainfi qu*à cha- 
que députation en nom colledif. 

XIII, Le règlement en forme de lettre adrefK par le 
premier miniftre des finances , de la part du roi, aux ad- 
miniOrations de dépnrrcmcnt , en date du juillet 1790 > 
qui fixe le mode de franchife dans aur arrondiflemcnt , 9C 
celui des contre-feings icfpe^^ifs fera exécute provifoire- 
mcnt en ce en quoi ladite lettre n'd\ point contraire att 

^ préfent décret, julc^u'au premier janvier 179^> terme da 
i'expiracion du bail aCiuei des puiUs. 

m 
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XIV» Le préfident fc retirera pàr-derefs le roi« pont 
prier Sa iltfefté de TOaioir bien , confotoiéaMiic à Tart. Tl- 
du décret fur les poftes fr joeflagerit s , d« i& ecoc fours 
lomots» fanâionné par elle le if du mém mois, féx€ 
ioceilamment le chou du prdideitf le des quatre admini^ 
trarears qat doiveac cout^fêr le dic^ôoire des po0ct i 
r^po^ue du premier janvier 1793.. 

Sanâùméé U if da mime mais. 

Décret qui fixe le nombre des juges de paix des vilks ie 
Caen, Falaife, Vire, Bayeux, Lhiieux , Honfleur ^ 
SoÊtmun * 

Du 15 oftobre 1790* 

UAfTemblée nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité de conflitution , décrète qu'il Tern nommé cinq ju- 
^es de paix poar la ville & faubourgs de Caeti , deux pour 
Falaife, deux po':: Vire , deux pour Paveux , deux pour la 
■ville & faubourgs de Lizieuf , & un pour les campagnes de 
Saint»De(ir, Saint-Gcrmain & Saint- Jacques dépendants 
dcfdits faubourgs; un fcul pour ia ville de Honfleur, dcox 
pour celle de SauoMir» dépaccemeoc de Maine & Laite, . V 

Sanâlonnc le du même mois, 

Pécrct concernant Vinftallation des juges du difiriS de la 

campagne de Lyon, 

Du I ) oâolMe 1790. 

L'Affemblée nationale , aptes avoir eucendu le rapport de 
{on comité de conflitution , 

Décrète , fur la pétition des adminiftrateurs du diftrid de 
la campagne de Lyon, qu'ils inftaileront les juges de fou 
tribunal ^ féaoc en cette ville. 

Sanâionné le 19 du même mois. 
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Décret tfmctmatit U féuniùn en une fiute mmicipaUd^ i» 
paroiJitM àt Notn-Déme , de Saini^Pierre , diJinSJe 

Da 15 odobre 1790. 

VAiTctMét nationale, aps^s avoir entendu le rapport da 
conriré de conftituiion, décrète que les manicipalités *tc$ 
parci/îls de Notre-Dame, de Saint- Pierre, de Saint - Léo- 
nard, de Durtal 8c de Gouis, diftriâ de Château- Neuf 9 
département de Maine & Loire , ne formeront plus â rave- 
sir qn'ane feule Se même municipalité , 8c <]tt*i cet eiFct , il 
im pffKédé inceUamment à l'éleélion des membres qui doi- 
vent Ja conpofer, en conformité des décrets fur l'orgaaila* 
tioB des nunicipalités. 

Sanâionné le ip du même mois m 

Décret qui autorife la caiffe de extraordinaire à verfer des 
fonds au tféfor public pour U fervicc d'oâobrc* 

Dii 15 odobre 17^0. - 
L'AflemU je nationale décrète ce qui fuit : 

Aaticle pa£Mi£a. 

Des 800 millions d*a(fignats décrétés Je 19 fcptembre , 
3i«op^,ooo livres , feront employées au fcrvice dn tréibr pu- 
blic pour le préfeot mois d'oétobre. 

IL Et attendu que les nouveaux afTignats ne (ont point 
encore fabriques , la caifTe de l'extraordinaire prêtera au 
tréfor public ladite fomme , laquelle fera formée avec le 
capital defdits afTignats , & l'intérêt de la portion échue i 
l'époque du prêt , & le tréfor public la rétablira dans la cai/Tc 
de l'extraordinaire en nouveaux aflignats. 

IlL La cai/fe de l'extraordinaire verfera dans le tréfor 
public la fommc de 4,340,000 livres, qu'elle a reçue a 
çuui^ce du premier terme de la contribution patriotique. 

SaaSionni k 1$ du même mois» 
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bknt qui metkîa charge ir la lific cwUè toMê Us ii^. 

penfes de la maifon du roU 

Da 13 oâobre 1750.. 

, VhStîMit nationak décrète ce qai (bk : 

Le département de k maifon du roi cédera de fiûre partie 
da tréfor public», à compter da oremier juillet dernier 1 & à 
partir de la même époque , les honoraires de Tadminidra* 
tion , & les appointements des commis , les £:ais de bo* 
reau> feront à la charge dela4ifte civile. 

SanâionrU U 1$ du même mois» 

Décret fur Vinfiiuaion publique ^ ta confervatlon des établif' 
fements devenus domaines nationaux > & des monuments 
^ubUcsy dépits, bibliothèques, qui exifient^à paris. 

Pu 13 oâobre 1790, 

L'Aflembtée nationale décrète, i*. qu*elk ne s'occnpera 
d'aucune des parties de Tindradiion , jufqu^aa moment od 
U comité'de conftitution , i qai elle conferve Fattribattoii 
la plus générale fur cet objet,. aura préfenté (op travail rela« 
tifà cette pame dTla conftitotioo. 

a^. Qg*afift que le cours d'inftrudtoâ ne foît point arrêté 
an fètti inftant, le roi fera fupplié d'ordonner nte les ren- 
trées' dans les différentes écoles publiques fe feront cette 
année encore comme à l'ordinaire , fans rien changer cepen- 
dant auv dîfpodtîons du décret iiir la conilitation dtt 
clergé, concernant les lémltiaires. 

5*. Elle charge les diredioires de départements de faire 
dreHer l'état , it dé Teiilêr par toas les mojrens qui feront 
en leur pouvoir, à la cpnfervation des monuments deségli- 
fes & maifbns devenues domaines nationaux , ^ui fe troa* 
vent «bins l'éteadae de leur ibumiflion , & jeidits états (c- 
ront remis au comité d'aliénation. 

4*. Elle commet au même foin , pour les nombrear mo* 
numents du même genre qui ezîftent â Paris , pour tous les 
dép6cs de chartes , titres , papiers êc bibliothèques , la mu- 
nicipalité de cette ville qui s'affociera , pour éclairer (a fur* 
Veillance, des membres choiiîs des différentes aoulémies. 

SanâiQimé U du mépie.mois. . 
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^ Décrttfur la réunion dfs municipalités de trtfnoy i 
d'Irey-ies-Prés à celU de MotUmcdy. 

Da 14 oébbre 1759. 

L*A(rctnbicff nationale, après avoir entendu le rapport dit 
comité àc conflitution , décrète cjae les municipalités de 
Frcfnoy & d ircy-les Prés font fupprimécs & céaiûes à Ccilc* 
dc la ville de Moncœcdjr. 

SanBionné le du même mois. 

Décret fur VctabUJfement de quatre juges de paix dans U 
• ville de Bcfan^oa* 

Dtt 14 oâobce 1790. 

L'Aflcrabléc nationale , après avoir entendu le rapport da 
comité de connitution , décrète qu'il (cra nommé quatre 
juges de paix dans la ville de Befançon , pour chacun des 

Îuatre arrondifTemenrs dans lefqaeis elle fera diviice > & <^iû 
}£iiieroûC chacun réccadue de leur iciioij;. 

SanâiQtiné le 19 du même mois* 

' Ificret fur la jurifdiêion & la compétence des juges de 

paix. 

Bu 14 oâobfe 179^ 

L'ÂiTemblcc nationale dccceu ce ^ui fuie : 

9 

• TlTiLEPRJiMlÊil. 

* 

Des Citations, 

Tpttte citation , devant les )u^es de pais fera faite en 
vertu d'une ccdulc du juge > qui énoncera fommairemcnc 
Tobjet de la demande, » & déûgDCia le jour & Theuxe de la 
comparution, 

II. Le juge de paix délivreza cette cédttle à la léquidtion 
da demandeur ou de Ton porteur de pouvoit p après avoic 
eatcadii rexppfitioa de fcticslUBidtt'. 
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• îïî. In matîcrcs purement perfonnelles oi>. moSîIîéttfs, 
cédule de ciuuoA feia demandée au juge da domicile du 
défendeur. 

IV. Elle fera demandée au juge de la dcuacien de lobjcC 
litigieux , lorr^ju'il s'agira , 

Des actions pour dommages faits , foie par les hom- 
mes, foit par les animaux, aux champs , fruits & récoices ; 

z^. Des déplacements de borne , des ufurpations de ter» 
rcs , arbres, haies, folfés & autres clôtures, commifcsdans 
l'année i des entreprifcs fur l;;s cours d'eau fervants à far- 
rofement des prés , commifes pareillement dans l'année, ^ 
de toutes autres adions polfedoircs ; 

3^. Des réparations locatives des mai(bns & fermes; 

4°. Des indemnités prétendues par le fermier ou loca- 
taire pour non joui^Tance , lorlquc le droit de l'indemnité 
tkc fera pas coacefté, & des dcgradaiioos alléguées par le 
fffopriétaire. 

V. La notification de la cédule de citation fera faite i la 
partie pourfuivie, par le greffier de la municipalité de foQ 
domicile, ou celai qui fera commis pour le remplacer, qui 
l&i en remettra copie, ou la laiifera à ceux qu'il aura trou- 
vés en fa maifon, ou l'affichera à la porte de la maifon^ 
s'il n'y a trouvé pcrfonnc. Le greffier fera mention du. tout | 
iigné de lui, au bas de l'original de ia cédule. 

VI. Les céduies de citation & leur notification feront 
écrites fur papier timbré dans les départements où le timbre 
cft établi, tant qu'il n'en aura pas été autrement ordonné, 
& ne feront (ujcttes ai aux droits , ni â la formalité du 
contrôle. 

VIL II y aura un jour franc au moins entre celui de la 
notification de la cédule de citation , & le jour indiqué pouc 
la comparution , fi la partie citée eft domiciliée dans le can- 
ton ou dans la diltancc de quatre lieues. 

Il y aura au moins trois jours francs , il la partie eft do- 
miciliée dans la diflance depuis quatre lieues juf<]a'â dix } 
au-delà il fera ajouté un jour pour dix lieues. 

DaHS le cas où ks délais ci-delTus n'auront pas été ob- 
fervés , h le défendeur ne comparoir pas au jour pour le- 
quel il aura été cité , le juge de paix ordonnera il ibii 
Ka/figné, 

VIIL Si au jour de la première comparution , le défen- 
deur dcoiAftd^ ê.iQifiUi;jP Hii» ff^m «a (mOi , le juge de 
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Jâîf fat délirrrrâune cédulc de citatmn , dans laquefTe il 
hxrra le d^lai de comparoicrc rciatiTcmeoc à la. diûaoce du 

lionîiciîc du garanr. 

IX. Il n'y aura plus lieu à la mifa en caufc du garant, 
fi la Jcniande a'en a pas été (oiméç. au jour de la première 
comparution du défcodtur , & celle qui aura ^té accordée 
demeurera comme non avenue , h elle n'a pas été notiiiée 
tu garant à temps utile , pour l'obliger de comparoître au 
jour indiqué , fauf au défendeur a pourfuivre l'cftcc de ia 
garantie, s'il y a lieu , féparémenc An la caufe principale. 

X. Les parties pourront toujours le prclenter volontaire- 
ment & /ans citation devant le juge de paix, en déclarant 
qu'elles lui demandent jugement, auquel cas il pourra juger 
Kttl leur diflcrend , loit ians appel , dans les matières oii 
fa compétence efl en dernier rcllorc, foit à charge d'appel 
dans celles qui excédent fa compétence en dernier rcilbrt ; 
& cela encore qu'il ne fût le juge naturel des parties , ni à 
laifun du domicile da déiendeuc* ni à latTon de la (ituation 
de l'objet litigieux. 

Les délais ci-dellus pourront être abrégés par le juge de 
paix , dans les ÇM ucs- urgents > où ii j auxok péril dans ic 
xeurdemenc, 

TITRE II. 
De la récufation des juges de pai», 

A&TICLl PEBUIIR, 

Les juges de paix ne pourront être récufcs que quand ils 
auront un intérêt perfo-.incl à l'objet de la conteftation , ou; 

2uand ils feront parents ou allies d'une des parties juiqu'ail 
egré de coulîn illu de gcrmaui. 
II. La partie qui Yoiu^ra récufer un juge de paix , fera 
tenue de former la récufation, & d'en cxpofer les monfs 
par un a<^^c qu'elle dépolera au greffe du juge de paix , dont 
il ^ra donné par le greffier une rcconnoilfance faifancmen* 
tîon de la date du dépôt. 

m. Le juge de paix fera tenu de donner au bas de ccr 
a^^e, dans le délai de deux jours» (a déclaration parunécrir, 
portant, ou fon acquiefcemcnt à la récu/aiion , ou fon refus 
de s'ablienir, avec fcs réponfcs aux moyens de rccuiàtion 
alléguer contre lui. 

IV, Ici d«ua )9urs étant oxpif^s» Taâe da réculation fera 

icmia 
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Ilunis par le greffier â la partie récufaot^» foit que le juge 
de paix ait paiR fa déclaration au bas de cet aé^e oa non : il 
en fera donné décharge au greffier par la partie» fi elle faic 
£gner ; âc fî elle ne fait pas ngner , le greffier feia la remife , 
êc en drelTera le procès Terbal , en pré (ence de denx témoiaa 
qpi figneront ce piocés-yerbal avec l«i« 

V. Lorlqae le juge de paix aura déclaré acquiefcer à la 
fécttfatiott, o« a*aara paffe anciine déclaration, il ne pourra 
lefter jttgc &: fera remplacé par t'ttO des aflèJleurs qhî 
connoitta de TaSairè avec Tafliftance de deux autres aflef» 
fcurs, 

VÏ. Si le juge de paîz cootefte l'a^ de récafation , 8c 
déclare qu'il entend refter juge , le jugement de la récu* 
fation fera déféré au tribunal du diftrit^, qui y fera droit , 
fur les (impies mémoires des deux parties plaidantes » fans 
ferme de procédure & fans frais* 

' T I T R E I I L 

« 

Jh la comparution devant tes Jugu de paix» 

A&TICLB if&auifi&« 

Au jour fixé par la citation , ou conycnu entre les par-^ 
ties , au cas qu'elles aient confenti de fe paffer de citarion, 
elles comparoîcronc en perfonne , ou par leur fondé de pou^ 
Toirs , devant le juge de paix , fans qu'elles puilfent four* 
air aucunes écritures, ni fe faire repréfcnter ou a/fifter par 
aucune des perfonnes qui, à quelque titre que ce foie, fonc 
attachées à l'ordre judiciaire. 

il. Si , après une citation notifiée, Tune des parties ne 
comparoir pas au jour indiqué , la caufc fera jugée par 
défaut , à moins qu'il n'y ait lieu à la réaffîgnation du àé-» 
fendeur , au cas de l'art. VU du titre précédent. 

III. La partie condamnée par défaut pourra former op- 
pofition au jugement dans les trois jours francs de fa fîgnî- 
£cation , en vertu d'une cédule qu'elle obtiendra du juge de 
paix , Ôc quelle fera notiiier à l'autre partie , ainfi qu'il èft 
dit au titre précédent pour les cédules de citation. 
• IV. La partie oppofanre tjai fc laifferoit juger une fa- 
conde fois par défaut fur Ton oppofition , ne fera plus 
reçue à former une oppofition nouvelle^ &: les tribunaux 
(h cUArid ne jiouuoftc daas auc^ caS| i;ecc^voic rap£4 
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jogemeiit éa Juge de pais > lor(^*U aura éti ttnà% 
MT défaut , fi ce n*cft ^'U me ea co&craTeatioa â l'arc. VII 
4u titre VI cî-apres. 

. V. Si an abfent e(l condamné par nn prenaîer jagemene 
f^ndu par défaac » le délai de l'oppcfîtion km prorogé pat 
le juge de paix» foie d*oficc, s'il conooit par lai>ailme 1« 

tudice de cette prorogation , foie ûir les repréfèotacioBS qai 
ai feroot battes au nom de l'abfent : & dans le cas où la 

frorogacioa a'auroit été ai accordée d'office , ai deaiaadée^ 
abCeoC pourra eacore être relevé de la rietteor du délai » 
êc foa oppofitioa reçue » ea juftifiant oue wn abfêace a été 
•A lelle» qu'il a'a ms pu étce inftcuit de la procédure» 

Vt Lorfqoe lies deux parties » ou leurs fbadés de pou* 
toirs comparoitront ^ elles lèroat eatcndues conrradiâoire* 

Éeat par elles* «léaies, ou par leurs feudés de pouvoirs; âc 
cauiè pourra être jugce Uir le chaaip , fi le juge de paia 
fes alTelfeurs (è trouTeot fuCfammeot ioftruits» 
Vlt^ 11 y aura lieu i juger fur le ch.amp , toutes les fois 
i|a*il ae ftra pas aScefiaire pour Teatier éclaîrci^Temeat de 
la eaufr» foit d*accorder à uae des parties au délai pour 
f réfeatec des pièces doat elles ae ft ttouveroîeat pas faifies» 
•ait d'oidoitticff uae eaquéte ou la nfite du lieu coateatieav 

T I T R E I V. 
JJesenqttéiu» 

A&TICL£?AEMIIX.« 

fi tes parties font coatcatres ea faits qui foSeac de aatuBU 
4 être coaftatés par téaiolai» U dont le juee de paii & fcê 
aflèlfeurs trouveat la Térificatioa utile Se admilfibie ^ le juge^ 
de paix UTettira les parties qu'il / a lien de procéder ^ 
«aquétes i les iaterpellera die déclarer fi elles Tualeat £uc^ 
(ceave diè kuxs faits par témoias» 

IL Lorique fur cet avereideaieac » .les parties » ou J'ana 
4'elles requerront d'être admifes i fidre preuve par téaiobs ^ 
U juge de paix, de l'avis de iês afièflfûrs, otdoaaeni la 
preuve , & en fixera précifément l'objet. 

IIL Les témoins feront toujours eaceadas ea préfirace 

2 es deux parties , i moins que Tune d'elles ae (bit défiûU 
mte au jour indiqué pour leur audition ; èc eUes pourroaf 
fiumijc l^ua xt^ifiçhçi, foi( a^yaot ^ i^.aj^ccs les déj^ 
fiona, - 
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IV« n feim ftoMi «a jugenKor définlctf tQiB-t6e aprit 
fAudicioA des témoin» « fans tfi*'û ùàt oéccdkire de faici 
çcrtre la prédation de ferment des témoins» les lepiœhei t 
Ai les dépofîtiori^ daiie tes oatiAs tà k joge de paix pro«' 
siooce en dernier teUbrt » mais les nns 9c les antres feiont 
écrits parle greffier dans les caitfes ftjèttes à l'appel. Oani 
les premières , les aflèilènrs feront tonionrs préfènts à l'an* 
dîtiott des témoins » dans les fécondes , ils pourront » I 
.Toionté » on j alSiler » ou s'en abftenir» 

y« Dans tons les cas oà la yne dn lien eft utile ponk 
91e les dépolirions des- témoins ibîent (aires arentendnei 
a? ec plus de sûreté , 9c fpécialemenc dans les nâions ponc 
déplacement de bornes , pour nlurpations de terres y arhret» 
Itties 9 foffés y ou autres cl6tttres » 9c pour cntreprtfes fut 
les cours d'eau « le juge de paix fera tenn de fe cranfpottee 
fiu k lieu ^ le d'of donner out les témoins j ftfont entmusi^ 

T I T H E V. 
Dts yijkes de lieu ^ êt du appréciadonfm 
An.TsçLi»&aMitiu 

Lorf^a^il s'agira , foie de conflater IVtac des lieux dans 
les cas d cntrcprifcs , de dommages , de dégradations > de 
autres de cette nature , foie d'apprécier la râleur des in* 
demnicés ôc dédommagements demandés y le juge de paix 
& fes afTeffeurs ordonneroni ijue le lieu coatcntieux feu 
Tiiitc par eux , en préfence des parties. 

II. Si le juge de paix 6c les ailcirturs irourent qae Tobjet 
dt la vifitt ou de l'appréciation exige des connoidances qa{ 
leur foienc étrangères, ils ordonneronc (jue des gens dè 
fart , qu'ils nommeront par le même jugement , Hfont 1$ 
.fiûtc avec eux , & leur donneront leur avis. 

III. Dans le cas où les aâeffeurs qui auront concouru tfi 
jugement qui ordonne la vi(îte , ou l'un d*eux , ne ie trott« 
veroient pas fur le lieu contentieux au jour Se à l'heure 
indiqués , le juge de paix appeileroic un ou deux aflc/Jeurf 
pris parmi les prud'hommes nommés dans la municipalité 
on lieu ou fe fera la vifue» 

IV. Il ne fera pas nécefTairc de faire écrire le procès* 
Terbal de vifice , ni l'avis des getis de l'art , dans les caufea 
où le juge de paix peur prononcer en dernier relfort , ils 
feront écrits pat ie gieâicc ^ fenlcmans dans les finfcj 
injcttes i l'appel* M ^ 
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TITRE VI. 

AjUTICX.! tAAi&XlA* 

Aoctin jugement prcpar.uoirc eu i'indruélion , rendu 
contradiûoircmcnt entre les parties , & prononcé en leur 
préfencc , ne fera délivré à aucune d'elles , mais fa pro- 
nonciation Yaudra fîgnification ; elle vaudra auffi intima- 
tion dans le cas où le jugement ordonnera une opération 

i laqfueile les parties devront irrc préfcntcs, & elles en fc- 
jtont averties par le juge de paix. 

II. Lorfquc le jugement picparatoirc aura été rendu par 
défaut contre une ûqs parties, ou , lorr^u'aprcs s'erre dé- 
fendue contradidoirement , elle n'aura pas été préfente â 
la prononciation du jugement , la partie qui l'aura obtenu 
fe le fera délivrer par extrait , & iera tenue de le faire no- 
tifier à l'autre partie , avec fommatioa d*éue préfente à 
l'opération ordonnée. 

III. Si le jugement préparatoire ordonne une cnc]ucte , 

ii fixera le jour , le lieu & l'heure de la comparution des 
rémoins. Le juge de paix délivrera auflitot aux parties qui 
auront requis la preuve , une cédule de ciration pour faire 
!renir leurs témoins , dans laquelle la mention du jour ^ 
4tt lieu & de rh eu te de la comparution , fera réitérée. 

IV. Si le jugement préparatoire ordonne la vificc dii lieu 
contentieux , il indiquera de même le jour & l'beurc où 
le juge de paix & fes alTcffeur? s'y tranfpottciont , & oii 
les parties devront s'y trouver prcfcntes» 

V. Lorfque le juge de paix & fes afTefleurs auront nommé 
Jes gens de Tart pour faire la villte avec eux , aux termes 
de l'arrirlc II du titre précédent , le juge de paix délivrera 
à la partie pourfuivante , ou a toutes les deux , fi elles le 
requièrent également , une cédule de citation pour faire 
Tenir les experts nommés , dans laquelle le joai y le Uea 
4c rheure de la vifite feront indiqués. 

VI. Toutes les fois que le juge de paix fe tranfportcra 
fur le lieu contentieux , foit pour en faire la vilitc , foit 
pour y enrendre les témoins , il fera accompagné du gref- 
fier qui apportera la mmure dtt jOgCffleaC ^ac ic^od la Tîiîcr 
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VIT« Dans les caufes où les juges de pais &e prononcent 
point en dernier reffort , il n*y aura lieu à l'appel des ja- 
gements préparatoires qu'après le-jugcmant définitif, 
conjointement avec lappei de ce jugement } mais Texéci^ 
tion des jugements préparatoires ne portera aucun préja» 
4iice aux droits des parties fur l'appel , fans qu'elles foient 
•blig^es.de.âUi;fti cet égaid attcuaes pcoKlUtioAsxuLC^iâif iei^ 

T I T K £ V I K 

« « 

i>eê^fu§iancfi$i tant prégamUiint qm difiaU^s^^ 

A Jl X I C II s » A. 1 M. I & IL.. 

les juges de paix n'auront point de coftume particuliers: 
ils pourront }ager COUS les jours , même ceux de dimanche 
& de fcte , le matin & Taprcs-midi. 

li. Ils pourront donner audience chez eux, en tenant 
les portes ouvertes; 8c lorfqu'ils iroat vifiter le Heu con- 
tentieux y ils- pourront juger fur It lieu même fans dé- 
fem parer. 

III. Les parties feront tenues de s'expliquer avec nK>dé^« 
ration devant le juge de paix & fes aJféffeurs , & de garder 
en tout le repedl q^ui cii du à la juftice. Si elles y man- 
quent , le juge de paix lès y rappellera d'abord par un avcL- 
tiffement , après lequel , fi elles récidivent , eUes pourront 
éxrc condamnées à une amende qui n excédera pas la fbmme 
"de^ iiv. , avec l'affiche du jugement. 

IV. Dans le cas d'une inlulte ou irrévérence grave com- 
mile envers le ju^e de paix perfonneliement , ou envers les 
aflcflears en fondions , il en fera dreffé procès-verbal j Ife 
coupable fera envoyé par le juge de paix à la maifon d'arrêt 
du diftrid , & fera jagc par le tribunal de diftrid qui pourra 
le condamner a la prifon jufqu'i Imit jours , fuivant la 
gravité du délit, & par forme de corredion feulement. 

V. Le juge de paix & fes aficlfeurs pourront ordonner que 
les jieces & ades dont les parties fe feront refpedivement 
fèrvies pour leur défenfe , leur foient Tcmifes , foit pour les 
examiner en préfcnce des parties , foit pour en délibérer 
hors de la prcfence des parties , à charge de procéda 
ipflttRtinca^ a. Cfittc dciihératioa & aa jugement. 
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VT. ÎU auront la même faculté <!e délibérer en rabfeneé 
4es parties , dans tous les autres cas où ils jugeront né* 
•e^aire de it cccueiUi% enfcmUc atant de former lent 

#pinion. 

VII. Les parties feront tenues de mettre learcanféen état 
d'être jugée définitivement , au plus tard dans le délai de 
quatre mois , â partir du jour de la notification de la cita- 
tion \ après lequel l'infVance fera périmée de droit» le Tac- 
tion éteinte : le jugement (]ue le juge de paii rendroît en- 
Ittite fur Je fonds leroit fu jet à Tappel » même dans les 
matières ou il a droit de prononcer en dernier redôrt » 
êL aanuilé par k tribunal du diilriâ. 

TITKE VIII. 
Du tnintUu & de l'expédition des juganentg» 

AnTlClt PRIMIIX. 

chaque affaire portée devant le jage de paix â la fuite 
^one citation , fera enregiftrée & numérotée par le greffier « 
4ans un regiftre tenu à cet efit » coté & paraphé parle )uge 
âepait à toutes les pages i mention fera mte de la date 
de chaque cnrtgiltrcmeut. 

il. il en fera ufé de même pour toutes les afiàires (àr 
Jefquelles les parties Ct préfentcront volontairement dcTant 
k juge de paix , fans citation. 

111. Le grefEcr fera pont chaque affatie une minute dé- 
tachée & particnliere , portant le même numéro que celai 
de renregiltrcment ci-dctrus , fur lac|uelle minute feront 
infcriu (uccellivement » le à Vordre de leur date » tous les 
|agements préparatoires, cous les autres ades d'inflrudiopi 
dans les affres fujettes à Tappel » & çniiiite le jugement 
définitif I de mantetp que cette minute préfente > avec le 
jugement , le tableau de l'inflrudion qui Taura précédé, 

IV« Toutes ces mmuces feront mi/ès en liaifepar le gref- 
fier » à mefure qu'elles feront commencées ^ le a la fin de 
chaque année ^ toutes celles dont les affaires feront défini- 
tivcmeoc jugées » ou autrement terminées, feront raffem* 
blécs en torme de regiftie. Ce reftiftre fera dépofé au gfcft 
du tribunal du diftrict , & il entera donné reconnoiuanjei 
M grcfier do juge de paix pour à décharge. 
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V. Le greffier du juge de paix défigncra fur Ton rcgi/lrc » 
dont il cil parlé dans Tarcicle premier ci deffus , par un« 
note en marge de chacune des affaires qui y feront infcrites, 
celles dont les minutes auront été raffemblécs dans le rc- 
giftre dépofé , à la fin de Tannée , au greffe du tribunal du 
diftriû , & celles dont les minutes feront rcftées entre fes 
mains. H continuera d'être refponfablc de ces dernières , 
îufqu'a ce que les afîàires qu'elles concernent aient été ju» 
gées définitivement, nu qu'autrement terminées, elles foîent 
entrées dans un regiiiie dépofé att greffe du ccibuaai d|» 
diftriâ:. 

VI. Lorfqu*!! T\j aura pas d'appel d'un jugement définitif , 
il fuffira de délivrer ce jugement fcul pour le faire mettre à 
exécution -, mais Jorfqu'il y aura appel , le greffier délivrera 
une expédition de la minute entière , contenant la fcrie des- 
jugements préparatoires , enquêtes , procès- verbaux de vi« 
£<e , 6c autres ades qui ont formé l'inflruâion de l'affaire. 

VU. Ces délivrances feront (Ignées du juge de paix- & d«t 
greffier, fcelîces gratuitement du fceaii du juge de paix , 
& ne feront fujetccs^ ni à k formalité » ni à aucun dioit 
de contrôle. 

VIII. Les direftoires de diftiid feront graver des fceaux, 
portant un écu oval , fur lequel feront écrits ces mots: juges, 
de pair , avec Je nom du canton en entourage , entre i'éctt. 
& le cordon du fceau , & ils remetuont deux de ou fceaup: 
à châcm dei juges de paix* 

T IL E tX^ 
Des dcjpên». 

Les dépens qui feront adjugés ila partie qui aura gagné* 
fa caufe , feront réduits à ceux qui feront ci-aprés réglés « 
lorfque cette partie fera domiciliée dans le canton ou aurau 
été repréfeocée par iui.£oiidé de poufoirs » domicilié dan^ 
ie canton a 

II. Il ne pourra être exigé des parties » tii taié ea dé* 
pcns , que les femmes ci-apres, favoic;. 

Pour chaque notiiicatioa .de cttattun» oa figfttficalio» 

àc jugement , i liv. 

Pouc la délivuace â*uA lugemeac difimiif , i kiw 

N4 , 
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. Pour chACQn der Jugements préparatoires , enquêtes on 
procèf-vcrhauY de vifite , déUTcés avec le jugcmeot dcâr 
flitif en cas «i aj^pel , lo f. 

Pour la délivrance Tcparée d'un jugement préparatoire 
rendu contre une partie détaillante au cas de l'article II du 
litre V ci-dclTus , 1 5 f. 

Pour la vacation du greffier , affiftanc le juge de pair 
iDrfqu'il fc tranfportera (ur le lieu , 1 liv. 

Pour la vacation des gens de l'art, lorfqu'ils feront appd- 
lés par le juge de paix , s'ils ont employé la jouxoée entière, 
j compris l'aller & le retour , à chacun 3 liv. 

tt s'ils o'Qût employé <^u'uo demi ioui> à chacun i lir# 
^20 fous. 

Le juge de paix pourra augmenter cette dernière taxe,' 
relativement aux gens de l'art d'une capacité plus diftia- 
guée. 

III. Les notifications des citations aux tcmoios ou aur 
cens de l'an, s'ils font domiciliés dans la même municipa- 
lité , feront faites par le greffier de cette municipalité : il 
Icra payé & taxé 10 fou<; pour la première de ces notifica- 
tions , & 10 fous pour cliacune des notilicatioos fubré^uen*** < 
ces faites à des domiciles différents. 

Si les témoins ou les gens de l'art font domiciliés en plu- 
Ceurs municipalités, les citations pourront erre faites, ou 
par les greffiers de ces municipalités , chacune dans fon ter- 
litoire , ou par un huifîler exploitant dans routes : il fera 
payé & taxé de même 10 fous pour la première notiticatioa 
taiic en chaque municipalité, &: dix fous pour chacune def 
notificacions faites à des domiciles diâîécents dansTétendue 
de la même municipalité. 

IV. La partie à laquelle les dépens auront été adjuges» 
fera tenue, lorfquVIIe requérerît la délivrance d'un jugc- 
inent , de remettre au greffier les originaux de notificatioit 
des différentes citations elle aura fait faire , tant à fa 
partie , qu'aux témoins ou gens de Tart ; & l'expédition da 
lugement exprimera le réfukac de la taxe des dépens qui 
feront liquidés par le juge, y compris le coÛK de la d^« 
jtcaiice & de la ligaificacion in ji^cncttt* 
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T I T R E X, 
ftypofithns particuUerts pour les ^uges dé paix ia vittuè 

AaTZCL£ P&SU1£IU 

• 

Tottt ce qai eft contena aux titres fticiàents aura égale* 
ment liea pour les juj^es de paix , tant des villes des 
campagnes > a l'exceptian des difpoficioos fuivaates , qai ne 
concexnent qae les juges de paix des villes* 

IL Les juges de paix des villes défigneront trois jours an 
aK>ins pat femaine» auxquels ils vaqtterotit à Texpéduioa êc 
au jugement des affaires coBteadeufes ; ceppodant ils 
feroQt teoos d'entendre , tons les autres jours » celles qui ' 
exigeront une plus grande célérité, & celles pour le fqu elles 
les parties fe préfemeroient volontairement , fans citation» 

III. Ils pourront comiuertre un des huilfîers ordinaires 
domiciliés dans leur arrondiffement, ou au moins dans la 
avilie , pour être attacké au fervice de leur jurifdid^ion. 

IV. Le nombre de prud'hommes pourra être porté juf» 
«l*à Sx dans rarrondiâement de chaque juge de paix : deux 
Jeront de fervice alrernativement, tous les deux mois , & 
pendant ce temps aucun des deux ne pourra s'abfenter , ^ns 
s*étre afluré d*un de Tes collègues pour je remplacer. 

V. Les citations feront faites devant les juges de paix, 
par le miniftere de leur huiflier , dans )a forme ordinaire 
des exploits, fans qu'il foit néceffaire d'obtenir une cédule 
du juge de paix , ôc elles indiqueront le jour Ôc l'heure de 
l'audience â laquelle les parties devront comparoîtrc. 

VI. L'huiflicr rapportera à chaque audience les originaux 
des citations qu'il aura faites , fur lefquefs il appellera les 
caufes par ordre de priorité , fuivant les dates des citations, 
& s'il y a quelques affaires qui n'aient pas été en tour d'être 
appellées à la première audience , elles fetoat lemifes à la 
piochaiae , Se appellées les premières. 

SanSionné k %6 étuUm moiêm 
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Dkntfur tes ré€omfm»fu dr jmkmniéê étu mi JUmr Mi 
ék Jdandn»^ fowfu tnnwÊX méamiqueê^ 

Du i4 0<^obce 17^0. Séance du foir» 

L'AAemWéc oacioBtle iéatu qne hi machioe 4a fient 
abbé ât Mandm fm ttorojét i tâCêàémie det fetencct, 
four en conftater la nooveaqié dt fiirilké ^ que le lapfoic 
de racadémie des feieoces fera feaiit aft comté det pea* 
Cône , ifàt cependant îl fera accofdé au ienr abbé de 
llandres , une nouvelle frovifion de 3000 Ut» 

Sanâiêtmé k if dm mimt mJs* 

DéerticwmtemMi U/j m tt t wa d^mm cour mmrtiûhpmirh 
jtÊ§tmentduqmmeo0ki€ndmrégimeiud€ Bntagu. 

Du 14 odobie 1790* Séance du foin 

UA/Tcmblcc nationale dccrcrc que le roi fera prié d*0^ 
donner la tormacion «l'une cour martiale , cjui entendra let 
réclamitions des (îeurs Michel Bonnard , Gabriel Bonnard , 
Raphaël H oubm & Alexandre d Honieres , officiers au régi- 
m^^nt d'iiiUnterie de Bretagne, & les jugera fuivaoc icf 
nou relies formes décrétées pour les délies milicaiics» 

SanffioÊmé U ifdu mime maU^ 

Dierei qm amonft U» oficim munkigmÊX dlStmjft è- 
foin wi empnm de 700 m. 

Du If odobre 1790. 

Sur le rapport fait à l'AfTemblée nationale, par fon co- 
mité des finances» d'une première adrelfe de la commune 
d'Etraye, tendante à être autonléc à un emprunt de 700 I. 
pour ic paiement de dettes urgentes ; du renvoi de cette 
demande par le comité des finances , aux directoires de diA 
trict &i de département , pour vérifier les faits & donner 
leur vœu , des arrêtés dcfdits dired\oires, dts lîJ fcptembre 
&7 oé^obre, aux fins de l autorilaiion j rAlTemblée natio- 
nale autorile les officiers municipaux â faire l'emprunt de 
ladite lomme de 700 liv. à la charge d'en faire le rerabour* 
fciueQc dons deux ans , fuc le piix à provcaic de la ycj^* 
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de lear quart de réferve , s'ils y font aatorifés , & à ce dé» 
faut , par la yoiedHmpofition , luiyant le mode <^ui fera Ûxt 
ou approuvé pr le directoire de département. 

Sanâionné le % novemhrt 1799. 

Pierei rtUAf^ U êmanie Je U réduaion db £ftrî8t^ if$ 

déparUment de tAin^ 

Du 15 oâo^re 17 $0, 

L'Aflcmblée nationale , après avoir entendu le rapport à\x 
comité iie conftitution , ajourne la pétition de la rédudion 
des didriCls du département de TAin au ii novembre , & 
ordonne à raffcmblée adminiftrarive de ce département, de 
lui préfcDter à ladite époque fon vœu à cet égard. 

Sanâiannà k if du mime mois. 

Dieret fur ta nominatiûn des eommijfaires pour furmUer 
ia fabrieasion des formes^ du papier , & du Sbo mUlions 

Dit 15 oâobre 1750. 

UA/Temblée pationale , après aToîr oaï le tapport de foii 
comité des finances , décrète ce qui fait : 

AjLTXCLI ^PR£MI£&. 

Le foi fera fapplié de nommée deux commiflâires pour 
^nreiller la fabrication des formes, du papier y Se des 
too millions d'alfigoatsnouTcaux» décrétés le a;» feptembtt 
Jetiiiet. 

n* L'AUcmUée nationale nomment inceflamment dani 
.Ibn ièio^ fix commiiTaires » pour s'occuper de la même fur- 
Teillaace» conjointement arec les commi&ires nommés pas 
le foi, 

III. Les commidaires feront tenus de furreiller la fabri* 
cation du aflîgnats, à commencer par les opérations préli- 
minaires » de fttccel&Temenç jufqu'i leur paruite cottfediof 
M kiuiemife dans la cailfe de l'extraordinaire. 

SanSiomU Ui$ du mime mois» 
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ÏHcrct concernant le paiement des rentes fur le cUrgé ^ les 
domaines & autres revenus publics, 

Ds If oâobrt 17901» 

L'AfTcmblcc nationale > après avoir ouï le Xappotidc iôft 
coauu des tmaoccs» décrète ce ^ui faû : 

A&TICLl P&JCMIBX.* 

« 

Les rentes ducs a des particuliers fur le clergé ^ fttwi^ 
•rmbourfccs , fi mieux n'aime le propriétaire les coftièrfi^ 
lUos l'état des reoces condituécs. 

Dans l'un 6c l'autre cas, les arrérages échos Se k écheolr» 
feront payés par les payeurs de rentes, à compte de ceux qui 
ibnt dus depuis le premier juillet lyyo. 

II. Lefditcs rentes feront diftriUuées à un feul payeur» 
lequel fera tenu de faire inceffamment le relevé fur Je rc- 
giftre du ci devant receveur-général du clergé , & de Icf 
^yer en la forme prcfcrire par le décret du 1 5 août dcrnicri 
a mefure que les quittances auront été par lui vcrihées. 

III. Les arrérages des rentes dues par le clergé , dont le 
ïtmbourfemenr auroit été ordonné & non con/omraé, fe- 
ront payes, Cl fait n'a été, à compte des derniers arrérages 
acquittes, jufqu'au jour du rembourfemcnr. 

IV. Ledit receveur-général du clergé fera tenu de verfer 
fnceflamment dans le tréfor public les fonds qui doivent 
cxillcr dans fa caille , &: lefdits fonds feront appliqués» 
jufqu'à duc concurrence, à l'acquittement immédiat defdices 
rentes. 

V. II fera nommé inceffamment par le roi , des commif- 

faires pour faire le rejet des rentes conftituées fur le clergé , 
qui doivent être éteintes & fupprimées , aux termes dudit 
décret du 15 août, & dre/Ter l'état de celles qui, aux ter- . 
mes du même décret » doivent être payées dans les divers 
di/lricls. 

VI. Les rentes & redevances connues fous le nom de fief 
& acccfloiics de droits d'ufage , chauffage & autres droits 
affeclcs jufqu'ici fur les domaines au profit des archevêchés, 
cvOchés , chapitres , diocefes , abbayes , cures , chapelles , 
benéHces , communautés religieufes , autres toutefois que 
les commandeiies & bénéâccs de 1 oidrc de Malte , ic$ 
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maîfbns reîîgîcufes de femmes, confffvécs fafif tfaîtcment'î 
ieront rcjctécs de ietat des domaioes 6c fuppiimées, à 
compter du premier janvier i7po. 

--^ VII. Les rentes aftedées fur les domaines Se autres icrc- 

nus , à des hôpitaux, hôcels-ditu , pauvres de paroi iîes » 
écoles , collèges , fabriques, autres cjue ceux qui font iitués 
dans le département de I?aris, feront payes dans les divers 
diftridls auxquels ces étabiilfements appartiennent , en 1a 
forme & aux conditions prefcrites par les articles XIIi« 
XIV , XV , XVI , XVII & XVIII dudit décret du 15 août. 

Vin. Les gages des oflices de greffiers des infinuations, 
de greffiers des domaines des gens de main-morte & autres' 
appartenants à des corps eccléliaûiques ou religieux feront 
éteints & fupprimés , à compter du premier janvier 1790. 

IX. Toutes les autres rentes affcdéu*s fur les domaine* 
ou autres revenus au profit des congrégations libres , def 
maifons rcligieufcs de femmes confervces faas traitement, 
de Tordre de Malte , des corporations léculîeres non fup- 
primées , feront ptoviibirem«ac pajces par les payeurs des 
rentes. " ' ' 

- X. Seront pareillement acquittées pat Icfdits payeurs les 
rentes , foit perpétuelles , foit héréditaires de mâle en mâ!^, 
foit viagères, conftituées fut les domaines ou fur d'autres 
régies au profit de particuliers ou de familles particulières, 
i compter des arrérages échus au premier juillet 1790. 
* XI. les difpofitions du préfent décret , ôc de ceux de« 
14 8c 15 août , ne changeront rien à l'ancien ufage, quant 
â la loi qui régiffoit les rentes, lefquelles continueront d'être 
régies par la loi du domicile du propriétaire , à l'exécutioa 
de celles <)u.i écoieat ptécédcmmenc régies par la coatume 
«le Paris, 

Xn. Les appointements à divers profe/Teurs , les fonds 
aflîgnés à quelques bibliothèques ou autres éiabliffements 
far les domaines ou autres revenus , iieront provifoiteineilC 
répartis fur les recettes de diftrid de leur arrondiffemciit, 
-& payées en la forme prefcrire pour les rentes dues tt tt g 
collèges , écoles, &c. , par le décret du i 5 aoûr. 

XIII. Les rentes , fous le titre d'augmentation de gagcf 
créées au denier 18 , au denier i^, & à des deniers plus 
bas , feront rejetées de Tétat des charges âc f cotes , û fût 
n'a été , & inceffamment rembourfées. 

XI Y* QjMA&i ficUi|s. <ifù. ^wut diéjà éii rejetées dadie 
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êm 9c étm imMfflbi» fintéilcctt Art payél tdbà im 
étnkt %u do capital , dep oit la data do rejet , jur^u'ao jootf 
do rcflilNNirfêinent. 

XV. Et acteodo ^ kfilittt amKawiont de jgtget fimt 
fatfte de lafoance dct ofScei» tl eo lato dtefléoo érac p 
^réalaUeneof àiooce liquidadoo d'office , le le cantal fecft 
wpoté for la finasce des offices auzqaellçs elles ap^armn* 
acoc eoeoie» oo aoK<)oels ellet aocooc apptneno , uof aos 
ficolairet î |ofttfier m les aogpoentacioot de gages ne fooe 
point entrées dans rtTaloatioo. 

XVL Le borcaodo contiAle Se de rcoitgîftcemeot det 
tentes» eehii de licjiildatioo, (]ui y eft attacké, (ècons 
téonis i la diredion générale do tréibr poUic. 

Sandionné U, i.| du même moum 

Décrtt coaeenunt k traité fait tntrt k ci devani ckrgé 6r 
k fieur Didat, pour rtmpnffion des ceuvru da M^da 
Fénékn. 

Do odobte tjfo» 

VA(Semh\ée nationale , ouï le rapport de fon cosnité dci 
finances , décrète ce qui fuie : 

A&Ticfii patMiin. 

• 

le ttéibr poblic donnera an fieor Dîdot, împcinicot dci 
«sortes de feo M. de fénélon» aiebeTéqoe de Ganfaca?» In 
femme de to^ooo U?.,moyenttantlaiqoeUe il acIicfeNi ain^ 
frimer leldites œoTies. 

IL Le fieor Didc^t remboorfisn ao ttl&rser la iomme <(# 
5 t,ooo Ut. des premiers déniées do psodoic de la preaicse 
Tente defdites aortes. 

Sanâioruié k if du même mois» 

Décrtt concernant Vétablijptment d*un tribunal de eomtmtf 

à Bejançoru 

Do 1^ oâoiMre i7fO. 

L'AfTcmbl^e nationale , après avoir entendu le rapport do 

comité de conftitution, décrète, lur la pétition du diredoirc 
du département du Doubs , qu'il fera établi un uibttQtl de 
COttiiOeice dans la ville dr Befancon. 

Sanôi^nnà ic du nUme moU/ 
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PiemfitrUfirmâdon du bureau de paix Jk AJbiS de h 

campagnt de Lyn. 

Du oâobre 17^0» 

VKfkaAAit «ationale ; après troir eotcnAiIen|>poft 
«omité de conftilacioii» diécreie^ue le bnieaa de paix , ul 
ope celai qui doit km établi dans les Tilles » chefà^-lieax ds 
4iftrids , fera fermé pour le dtftriâ de^ la camj>agne de 
L/00 9 par les adminiftiatettts de ce diftriâ , en ie confior- 
snanc â i'atc. IV du titre X da décret du aoàt demiet , 
Int rorganifation de Tordre judiciaire s 

Décrète, en outre , que les fondions de ce bateau de 
paix feront réduites aux feuls objets détermbés par les es- 
tsdes VU & VIII du titre X dudit décret. 

Sanâionni k 1$ dumim mois. 

JkcrUptr temptai àfahrt du hddmenu Sr éSfieet ptéBea 
du dommei nathnaux, 6r fur Vtmplactmtnt du triim* 
UOMX & des corps adminifiratifs^ 

Du i€ ot^bre 17^0. Séance du foir. 

AILTXCI.X P&XUIIX. 

^ les édifices qui icrroient i loger ks commillàifes dépar- 
tis 9 les gouTemeucs , ks commandants êc autres fenûioa* 
aaires^lics, ainfi que les bôtels deftinés à Tadminif* 
nation des ci-dcTant pa^s-d*éuts» ^ue les Tilles ieH 
cîfiecoot UToif oon(6ruits lut leurs terrains 8c i leurs mie 
lèals , ou aToir acquis lans contribution de proriaees 9 cou* 
dnuerontâ appartenir aux Tilles qui pourront en difpoferi 
ic dans le cas ou ils auroient été conftruits (ur un terraift 
national , il fera procédé à une yentilation , d'après les re* 

f ies reçues» â l'égard des autres , ils feront vendus comme 
iens nationaux i 8c en conféqucce la nation fe charge des 
dettes encore exilantes qui ont été contraâées par les pro* 
Tioces pour la conftrudtion dcfdits édifices. 

II. Les hôtcls-de-ville , continueront à appartenir aux 
ailles où ils font fitucs i & lorfqu'ils feront aflez confidéra- 
bles pour recevoir le directoire de diftrid ou celui de de- 

pacccQicuc , e^.. tou^ dciu i la ibis ^ kiàîu dixcâoixes s j 
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IcabGrOAtt ib 6 réBoicoot daof b mime enctlmte, quand 
lè loctl pottita b p«rttetttet êc ftionc tenus des répini* 
fions pour la poctlon de Tédifice qat fera par eax occupée. 

III. Les palais de judice ordinaire continueront à fervic 
2 VfOLÙLgt auquel ib étoient deftinës, & feront^ ainfî que les 
ffifons, i la charge des judiciables i quant aux édifices oc- 
cupés par iei tribunaux d'exception, autres que lefdics pa- 
lais de judice 8c les jurifdidions confulaires, ils feront 
tous mis en vente -, n'entend i'Aifemblée nationale com- 
prendre les palais fournis pac les ci-devant feigneurs laïcs. 

IV. Lefdits palais de judice ordinaire recevront aufC les 
corps adminidratifs > fi remplacement ed aile^ vade pour 
les contenir , &les hùceis-dc-ville infuffifants , lefdits corps 
adminiftratifs en fupporreront les réparations dans la pro- 
portion qui vient dette dcLermincc i 6c s il s'élève des diffi- 
cultés à raifon de ces divers arrangements &i convenances 
relatives, les directoires de département y ftatiicront provi- 
ibiremirnc &c fans délai, à la charge d'en rendre compte ait 
corps légiflatif , pour y prononcer définitivement. 

V. Toasles autres éditices & bâtiments quelconques , cl- 
devant ccclélialli^uts 3c domaniaux, aujourd'hui nationaux, 
non compris dans les articles précédents, fctont vendus 
fans exception , fauf aux diredoircs de diftrids & de dé- 
partement , lorfque les hôtels-de-ville & palais de juftice ne 
feront pas alfez vaflcs pour les contenir, i acheter ou louer , 
& chacun aux frais de leurs adminiflrés refpedlifs , ce qui 
pourra leur être néceffaire pour leur érabliffement, fan» 
qu'aucun membre dcfdits corps adminifhatifs puilTe y être 
logé i ne comprend le préfcnt article les habitations des 
évéques dont les lièges font confcrvés , les presbytères 6c, 
autres édifices mentionnés dans le décret rendu fur le trai- 
tement du clergé, non plus que les cafecnes & autres bàti« 
mcnts nécelfaires au fervicc militaite. 

VI Chaque diredoire enverra au comité chargé de l'em- 
placement des tribunaux & corps adminiltratifs , un mcmoire 
cxpofitif de fes vues, & y joindra un devis ou plan elhma- 
tif, contenant l'étendue de l'édifice qu'il jugera lui conve- 
nir, & ce, dans le délai de deux mois i l'Alfemblée excepte 
cependant du préfent article , les édiMces appartenants aux 
^abli/femencs téCctyés par iact. VU du déaec des 14 & a» 
avxil deiAÎcr. 

S o ft&Q i tni is a^ <b ménu mm. * 
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Béent fur PitabMemtM irihmatie eommmt-Jatu 

vUk d'Aix. 

! Da 17 oâobre i799é 

L'AfTemblée oatiotiale , après avoir entendu le rapport dit j 
comité de conftitution , décrète qu'il fera établi un tribunal 
de commeice pour le diilii(^ d'Àix , qui fera féanc ea cecc« 

SûnSionné k du mime mois» 

Décret fur VétabUJfkment éTun tribunal Jk comaurce â 

Uonflcur. 

Da 17 o£fcobre 17^9. 

L'AffembMe nactonak , après avoir entenda le rapport dft, 
cmité de cooflittttion» décrète qo*il iVra établi un tribunal' 
de commerce pour le diftriâ de Poiit*r£vé9ae9 qui feis 
féaat à ^oofletir* 

SanSionné le 1% du même mois» 

» 

Décret qtu renvoie à Vaffèmblée des adminiftrateurs du dé* 
portement de la S arthe, les pétitions relativuàlaréduSiên 
à quatre , des neuf difiriâs de ce départements 

Da 17 oâobre i7jo. 

L'Affemblée nationale , après aToir entendu le rapport di| 
comité de cooftitntion , décrète que les pétitions des diff " 
fentes municipalités du département de la Sarthe , pour 1*. 
lédttâion â quatre des neul - diftriâs qui le compoient» font 
renvoyés à Taflemblée des adminiftrateurs du départemen t 
de la Sarthe > pour , fur (bn avis motivé . qui lui fera adreffil 
pour le tft novembre prochain , étreilatttéce qu'il appac^ 
tiendra» 

SanSionné Ici} du même mois* 
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Béent qui ordonne V exécution dans la ci devant province 
d'Alface , des décrets fur la conftitution civile du clergé » 
le traitement du clergé aâuel , les ordres reUgitux , Sr 
l'aiiénafion & adminifirstion diu biens naiiotiaux* 

Du 17 odobre 1750. ' 

L*AAmbléc natiooale, oiu te rapport qui lai a été fatc 
ao nom de Tes comités des affiures ecciéliaftiijttcs 8c d'aliéna- 
tion des'biens aatio p aot» an fiijet d*ao Imprimé en langue 
allemande , difttibué dans les départements du haut & da 
bu RkiA g ap^cenant un avertiHèment de la part du ci- 
devant jErand ehapitre de Strasbourg , de celle des ci>de- 
^t pr£endiers du cbapitre de la ToulTaint , & de celle 
de la d-devant collégiale de Saint-Pieiie de la même Tille » 
aux fermiers des biens qu'ils poffédoîent , par lequel ils leuc 
cDnlêilIeat ftrkufiment de ne point acheter de biens natio* 
SUMS , de continuer de payer aux ci-de?ant poflèflèurs les 
Ans le canons fuivant lent bail } 

Confidérant que cet avertiflement motivé fur le fiiax pré- 
texte que les biens du dex^é de la ô devant ponnoe d*Al- 
face ne font point compru dans le décret du a novembre 
I7S^ ^ qui déclare être i la difpofition de la nadôa tous les 
biens pofTédés par le clergé , attendu , (êlon ledit avertirTè- 
mcDC , que les droits particuliers prétendus du clergé d'Al- 
face, avoient étéajpurnés pour une difculBon pardculiete 
dans la féance du ta feptembre précédent ; 

Confidérant qu'a la fuite de cet atertiflementt il le trouve 
line tradudîon en allemand d'un extrait du procés-verbal 
de ladite (éance, relatif audit ajournement s que dans cette 
traduâ:lon le texte François a été changé , en ce que l'on y 
a rapporté que l'Aflemblée avoit décrété un ajournement a 
jour certain pour une difcttlfion particaliere des droits pré* 
rendus du clergé d'AlfacCf tandis qu'il n'y a eu d'ajourné* 
inetvt prononcé qu'indéfiniment, (èulement fur la quef- 
tion de favoir Ci Ton admettroit au procès verbal ou ii l'on 
renverroit une adreife du dergé d'Aliàce, qae l'on difoit 
renfermer des proteftations comte les décrets de rAffcxsi* 
bléc i 

L'Aflemblée nationale déclare qu'a/ant compris dans Ton 
décret du 1 nove4..l're 1789 9 tous les biens poffédés par le 
clergé» ^ae n'ayant jamais excepté ceux j^oiTcdcs ^jll le 
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cierge (i'Alface, les moyens employés dans l'averti ^Temeot 
dont il s'agit , ainli que dans la tradr#dion ioexadc de Tex- 
trair du proccs-verbal de la Icance du ii fcptembre précé» 
dcnr , ne peuvent ccrc confidcrés que comme rcpréhcnfiblcs, 
en ce cju'ils tendent à foulevcr les peuples contre les dé- 
crets de l'AiTerablée , acceptés ou fandionnés par le roi ^ 
concernant les biens qui étoienc poifédés par le clergé. 

En confcquence , elle décrète que les corps adminiSratifs 
des départements du haut & du bas Rhin , continueront de 
faire exécuter les décrets de l'AlTemblée, acceptés ou fane* 
tionnés par le roi , tant fur la conilitution civile du clergé ^ 
le traitement du clergé aétuel^que ceux fur les ordres religieux 
& fur l'aliénation & l'adminiflratioD des biens nationaux. 

Au furplus , faic défenfcs a qui que ce puiiTe être de con- 
trevenir auxdits décrets » ic d'apporter aucun obftacle àleuc 
exécution , à peine d 'être puni , ainfi qu'il appartiendra. 

L'AfTemblée déclare qu'elle eft iatis£iite de la condttice da 
diredloire du diftrid, de la municipalité Se du maire de 
Strasbourg ; elle charge fbn prcddenc de fe retiret Taos délai 
devers le roi , pour prier Sa Majefté de donner le« ordres les 
jplus ptompcs ^uc l'exécution du préfent décret. 

SanSionné U du même moU» 

iPécrct fur U traitement des curés dont les paroijfes ftnat 
fupj^rinUes pour être réunies aux çathédraks^ 

Du Octobre 17^0, 
L*Aflèmblée nationale d&rece ce qui luit : 

A&TICLl PX8MS&X. 

Les difpoûtions de l'arr. XXIII du titre II da décret du 
ft juillet dernier , concernant les curés a(^ucllemeiu crablis 
en aucunes églilês cathédrales , ainfi que ceux îles paroilTes 
qui (eront fappcimées pour être réunies à l'églife cathédra- 
le , & en former le territoire , auront lieu pour les curés 
établis yibit (Jans les autres églifes paroilTiales des villes , 
A>it dans celles des campagnes. £n conféquence» tant les 
curés des villes dont les patoilTes feront réunies à d'autre^ 
qoe celle deJa cathédrale « que les curés des campagne^ 
dont les patoiAs {eront aulTi réiiuits k d'autres patoi&s » 
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ffronr, de plein droit, s'ils le demandent , les pferaieM 
vicaires des paroifics auxquelles l:'S i-jars feront unies, 
chicnn fuiraoi i'oidrc dc icux aacieaaeté daos lesfoodiAaa 
paitorales. 

II. Tous les carés qui voudront ufer de la faculté ci-defTas , 
& de celle accordée par l'art. XXH du titre Ildudit décret, 
feront tenus d'en faire leur déclaration dans la forme ôc 
dans le temps ci -après fixés; finon , & ledit temps paHe , 
il fera pourvu auxdites places de vicaires par qui de droit. 

III. Ceux qui font établis en aucunes cathédrales , & ceux 
dont les paroiffcs doivent être unies aux cathédrales aduei- 
Icment formées , feront leur déclaration à l'cvcque dans la 
quinxainr , à compter de la publicacioa da prient décret « 
par le miniltere d'un notaire. 

IV. Ceux dont les paroilfes doivent être unies à des ca- 
thédrales non formées , & dont l'évcque n'eft pas nommé , 
feront leur déclaration de la même manière à Tcfé^ue <|ui 
liera nommé , quinzaine après fa confécration. 

V. Ceux dont les paroUles doivent être unies à des pa- 
roifîes de villes ou de campagnes , dont la fuppreffion & 
la réanioD ne font pas encore déterminées , feront leur dé- 
datation auflî de la même manière, au curé de la paroifTeâ 
laquelle les leurs feront unies, dans la qaiazaine aptes que 
Tunion aura été confommée. 

VI. Les curés des vil es & des campagnes dont les paroiffes 
feront fupprimces & réunies , foit à des cathédrales , foit à 

' ^'autres paroiifes , tant ceux aîluellement pourvus^ que ceux 
qui le feront d'ici à ce que la fuppredîon de leurs paroiflès 
foit eâèâttée» qui ne voudront pas ufer de la faculté ci- 
4eTaDt expliquée , joiiiront d'une pendon de retraite des 
deux tiets du traitement qu'ils auroient confervé , s*ilt 
A'eu/fent pas été fupprimési mais ladite penlion ne pourra 
extéder la femme de 1400 itv. 

VII. Ceux qui voudront ufer de ladite faculté, jouiront 
de la totalité de leur traitement , aioiî que des logements 
& jardins dont ils auroient conièrvé la .joaiflance, s'ils 
n'cuffent pas été fupprimés. 

VIII. &>ans les logements confervés aux curés , font 
compris tous les bâtiments donc ils jouifToient ûx mois 
avant le décret du t novembre dernier , ôc qui étoient de(^ 
tinés , (bit â leur habitation , foit au fervice d'un cheval , 

aioit ^ue lo^slesobjeud'aifaoce ^oi aa dàpendoieati maîa - 



Digitized by 



( ^11 ) 

non cens 91! > deftin^s i rexploitattoa des dimef ft aiuift 
sécoltes y étoicnt féparés des bacimencs d'habitation > & ho» 
4es clôtttres du presbytère. 

IX. far jardins , l'Aifemblée entend les fonds <|«i dépen- 
doieoe du presbytère» & dpnt le fol étoit en nature de jar- 
dins Hx mois avant le décret du % norembre dernier , en 

.^elqtt'endroits de la parollfe qaUls fc»ent fitoés » & de quel- 
qu'écendtte qu'ils foient« poatTu qu'elle n'excède pas celle 
qu'ils avoient avant ladite époque. 

X. Si le fol n'étoit pas en nature de jardins aTUit ladite 
époque , & <5u'il n'y en eut point , ou sll y en avoir qui 

, ne fuirent pasd'nn éemi-àrpeqt d'étendue, mefure de roi » 
il fera pris fur ledit fol une quantité de terrain fufifante 
pour former un jardin d'un demi arpent d'étendue, mcfure 
de roi. 

SanSionné k. 15 âxi même moU. 

ê 

Décret qui enjoint au comité des finâncês de remettn • au 
comité de Vimpofition , Vétat des dépenfes publiques^ 

Du xS oâobre 1790* 

UAfTemblée nationale décrète que le comité des finances 
remettra très-inceffamment au comité de rimpofîtion , l'état 
de toutes les dépenfes dont la forame cft déjÂ fixée par les 
décrets , & celui par apperftt des dépenfes ^ui ne font pas 
encore déterminées» 

Décret qui auêorife ta mwdeipalité de Paris à commettre pro* 
vijhirement un greffier & des commie*greffiers pour Vicpé^ 
dmom des aniu Sa ci-devani parUmetu de Parie. 

Du 19 oâobre 17^9» 

L'Affeniblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
fon comité de conftittttion , décrète ce qui foit : 

A n*T leti f % M u 1 K ti. 

La municipalité de Paris commettra provifoiremens un 
•greffier & des commis-greffiers en nonmre iùffi(ànt pour 
procéder à l'expédition des arrêts du ci-devant parlement de 
Vêm 9 fur les demandes fd en ièroiit£^tespar les parties. 

Pi 
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Ce gfcfier Bc les cotniiiif -^nEfiets pfCfCfottt ttnûtm d^^iit 
elle, A: lendmit à rtdintoiftnicloii des dooiaines , en fté^ 
ftnce d*an olficicr-manictpal , compte , de derc à maître » 
da prodatt des erpéditions qui » jufqu'i ce qa*tl es ait été 
aatrement ordonné , cootinnetonc d'étfe payées félon les 
formes aâaelles S: (or le pied de l'ancien tarif i U fîgna- 
tnre du greffier des commis-greffiers tendra les arrêts 
exécatotres. 

II* Les officiers manicipanx ftront immédiatement apqh 
h recoonotflanceét la levée du fodlé iar les dépôts qaicon- 
tiennent les minâtes des arrêts rendus en la préfente année 
S7fO > Se dans les cinq années antérieures» ces minutes fe- 
ront confiées i la garde du greffier de des commis-j^ref- 
fiers proTifbires , qui en demeureront chargés ic refpon- 
labiés. 

III. Les greffiers aux expéditions des arrêts du parlement 
de Paris , de tous autres dépofitaires ou détenteuts de mt- 
tiutes d*arréts, feront tenus , dans le délai de trois jours, 'à 
compter de la publication du préfènt décret , de paUèr de- 
vant la municipalité de Paris déclaration des minutes d'ar- 
rêts qui fe trouTént entre leurs mains i faute par eux de 
faire cette déclaration , & de remettre les minutes au dépdt 
entre les mains des greffiers os commis greffiers établis pat 
l'article précédent » us 7 feront contraints par corps -, de la 
contrainte fera prononcée par le tribunal aâuel de police. 

IV. Le tribunal de police aébiel de la Tille de Paris con* 
sioîtra proTifoirement , à la charge de l'appel , des affidret 
portées ci-devant à la ehambn £ U marie ^ mais des con- 
teftations <{ui auront lieu dans la ville de Paris feulement; 
fes jugements en cette matière feront exécutoires par 
ptovifion» nonobftant Tappe) , en donnant caution* > 

Sëtt&onné U %%du mime maup 

Décret fur Id fixation de Vétendae du territoire de ta muni* 

cipalité de Paris» 

Du i> Owiobre 17^0* 

Les rlccrets fjr lorganifation de la municipalité de Paris 
ayant borné l'ércnduc de foa territoire à l'enceinte a£hieUe 
de Ces murs , l'Alfemblée nationale , après avoir entendu 
Je rapport de foa comicé de coodicacion , décrète ce qui 
fuit: 
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- ÎM multm le innîns bornas d*an c6té pâr fa rive droite 
Seine, êc s'^wadant juf(ju*att cbemia de Picpus à Saioc- 
Maur , formefonc provifoiremcnt le territoire d'une maici- 

paltcd MTtienlîere* 

£o eoafSqtttoce» le$ citoyens adifs de la Grande-Pint^ 
Mt ne dépendent pas de la œanicipalité de Gonflons, ccur 
ixL Pooceae , de la Tallée de Fécamp . de la Grange aux Mer- 
ciers, da petit Bercy , de la rue de Bercy hors les murs, 
fe railèmbUmtt dans la chapelle du petit Bercy , pour y 
ftice les éleâtons municipales , à la charge de fe conformer 
â ce qui a dë}à dté réglé pour les iivpQfi.ciens de Tannée coor 



Décrète en entre qae les autres maifons & terrains exte- 
rieores à k nouvelle enceinte de la ville de Pans , & qui 
faifoiént précédemment partie du tcrntotre de cette ville , 
feront , tof ladiftwcerélcrvée des quinze toifcs qui forment 
rifolement eitérieur des murs , & fur lelquels la munici. 
palité de Paris continuera d'exercer fa junfdiaion , réums 
im municipalités voifines , ainû qu'il fuit ; favoir ; 

celle de Vaugirard , les maifons & tcriams qui s étei^» 
dent depuis la riviere jufqu'à l'ancien chemin de Vanvres 

A celle de Mon^ïlouge > les maifons Se ter ains aboutif- 
fants à Tes dépendances aduellcs , fituees au-dda de 1 ancien 
chemin de Vanvres, de de la chaulTée du Maine , vers U 
tonte d'Orléans , & bornés du côté de GcntiUy par Us du- 
snins aux prêtres fit la voie creufe ; . ^ 

A celle de Gentilly , ks maifons ^ terraitjs qui sctea- 
dent depuis le chemin aux prêtres , jufqu a la roftte de 

^^A celle d'Ivry, les maifons & terrains fitués entre la route 
de Choify «c la rivière 5 .il. 

A celle de Saint Mandé, les terrains contenus entre le che- 
min de Picpus à Saint-Maur, jufqu'a celui de Laony , par 
Fontenay /mais par ptoviûon feulement ,& jufqu a ce qu il 
ait été ft^ttté définitivement for ITeaiftence delà mumcipa. 
lité de Saint- Mandé 9 ^ ^ . , 

A celle de Charonne, les maifons & terrains bornés , d un 
côié par rifolemant extérieur des mnw, &de lauire> pat U 
me Saint- André s 

comptnant feacUre focmée pat le chemin des Carrières & 
celai d. Meidl^taunt, i'éwdo» jofç|tti *an«en cW 
de Mcauxi ^ ^ 
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A celle éê h Villene , les maiftos 9c teifaki hmaiê » 
4*Mc^é, ptt kckcoûa de Menu» Il 4c Vaatie»ptt celai 
dee Veriass 

A celle de la ClupeHe , les terrains qui s^étnAtmt de la 
C«e 4es Vertus aa chemin des Poufonaicif » en y com- 
prenaat le faubourg de Gloire ôc Tes dépendances , déjà réunis 
é la oNifiictpaltié de k Cliapelle» pai Icdéact dn|o(cpci:iiibiC 
damier ; 

A celle de Clicby-U-Garenne» les maîfbns & tecraînt 
hométd'nm cAcé, par i*aactea chemin de NeaiUy , & de 
l'aurrei par ka aackoMS d^tidaacat de k paroiiTe de 

Clichy î 

£nfio , à celle de PalTv » les terrains 8c mairoas qui dépen- 
dokiic précédemment du territoire de Chaiiloc » & qui (c 
fieiaveoc hors de l'enceinte des noa^eaiu murs, à partir du 
bureau de la barrière de Yerfailles eo peioce an midi , juf- 
^a*i 1 étoile du oord i d*uo c6cé audî vers le midi, à la rive 
extérieure du boulevard de k nouvelle enceioi^, & d'aytte 
c6cé vers !e nord , aux murs du boii de Eonlogtte » 9c par en* 
dave â la paroiâ*e de Villiers«lvGarenne: 

Déclare qae ki propriétaires 9c habitants de terrains le 
auûfons fîtuées dans les diffi^ntt points de cet arrondir* 
iâfl>cnt« dépendent » une pour reiercicede leurs droits de 
citoyene , 90e pour leur contribution aux impôts « det dif* 

'fiétentas municipalités entre krquelles ils fe trouvent pacta* 
gh 9 8i dont la jurjrdiâion s*etcndim |uiqa*â la diftanee 

'léfervée de qainse toiiès pour Tiibkmenc des nouveaux 
mura. 

Sani&onné Ux^àu mim moU. 

Décni ntoHf à h dénoneiaiiùn fiùu par k Snâûin éi 
éUpartemni dt Saône fr Xoire , CMtre les nli^iux ia 
Vabhêjê da Cluny, 

Du 19 oâobre I7i»a* 

L'A/Temblée nationale a décrété les articles fuivants : 

AaTICIirUBMIlR. 

A compter du jour de la notification du préfent décret^ 
les relieicux de l'abbaye de Cluoy demeurent déchus de tpua 

fkoiiaak ré|pa 9^ aiVniniftration des bicas à-da?ant d^- 
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fmiun» de ce momiftcfe» iiottob^ let dHpoScim 4(i 
aëcreci des 14 « &o mil dernier > le de cous aacres fem- 
blables , awqaels il eft ei^effémeac dérogé d l'égard dc(« 
dics ceUgicas. 



¥croac aaos les Dacimencs quoik «unauccc « n»»«|-» — -i- 
en aie été aatremeat ordonné , & fanf à être poorm , su f 
écheoic , pat le diredoire du département , ac après l^pn- 
remeoc du compte qd doit être rendn , au paiement de «n 
QUI leur cft attribué par les décrets de l'AiTemblée nationale, 
du I ) février 9c des t reptembre & jours fairaots» de i'amiea 

UI. Dans an mois, â compter de la ttorîficatkm da pf*» 
iënt décret, lefdits religieux de l'abbaye dcClonj fero^ 
tenus de préfenter â la municîpaUté de Olonj le compte dé- 
taillé de la r^e Se admtnifttation qu'ils ont eae des biens 



8c reprife, fe chargeant en recette de tous les deniers, eomp^ 
tants» crédits» denrées & effets difponibles at exiftants «a 
premier janvier 1790, & dé tont ce qui a été indnemenc 
aliéné depuis ladite époque , pour étse ledit compte examiné 
Se contredit, s*il y échcoit , par ladite municipalité, rap- 
porté enfuite au diredoite dn difttiâ de Mâoon , par lui 
vérifié, 9l arrêté définitiveoMnt par le direâoite du dépar» 
cernent. 

ly. Le reliquat qui pourra être reconnu i lachai^e dcf- 
dits xeligieux, fera Tetié incontinent dans la caii& dm ce* 
cevenr du diftrlâ s jufqu*! ce , ils ne pourront rien exiger du 
ctaicemenc qui leur eft attribué par les décteu de rAdcmUée 
nationale cî*deflas OMUtipunés. 

V, 
voir^ 

département , — ^.w ^ w 

devant d^Kodants deTabbaye de Clanv , & k produit en 
fera pareillenienr verlé dans la caiflè du receveur de dif- 
tria. 

VI. Le procureur-géoéral-if ndic da département de Saône 
9i Loire pourfuivra devant le tribunal du dtiïriâ de Maçon , 
la vérification *des dilapidations imputées à des religieux de 
l'abbaye de Claiiy , pour faire prononcer , s'il jajttca , les 
peines portées par la loi. 
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▼tn. tes ^treâoSm de d^ptrtemciie (bat ûutmfh à 
fcrdirc coote régie 6e admifitHraticNi des biens déclarés oe* 
tiottiQs « tus montfteres & «stret admimUmeurs proTÎ- 
Aîm des bteiii ci-devtnt ecclébaftiqaet , qui fnoût pronTÀ 
«▼oir dilapidé lefflitt biens , 4e nakerfé dam Icar régie» k 
à kût appliquer loi difpditiooi Mécédeiitef i 9c Cm le pié* 
lêoc déoec ioceffaniiiefic porté à k faAâios royale* 

Sémâionné U du même mois. 

Décret qui autorife les anciens aiminîfîrateurs de la cU 
devant province des Troii Evéchés à achever U travail 
feiatif à ia répdrtiUoa des importions de i7>o» 

Da 19 oâobce 17^0. 

UAflemblée nationale» far le rapport de fi>o comité dfs 
finances, infhuicc des mottft qui avoient détermine la com- 
sniflîoQ sncermédiaire provinciale des Troia-ETCcliés » à 
n'ordonner Timpolicion que pour les fis premiers mois de 
^79^ t prenant en confideracion Jes mêmes motifs qui 
nvoiem ponr objet» i**. de fe réferver la faculté d'ccablit 
One proportion plus équitable » ii l'ciperience apprenoit 

2a*clle n*eût pas été maintenue par les ba(cs qu'elle avoit 
lées; 

De lairfer au bareau ioteraédiairç des diflrids \t 
temps Dcccliaice à l'eflcc de (t procurer rotts les éciairciiïe- 
meots donc ils pouroient avoir befoin pour perfeâiooofc 
leur travail; 

)*. De s'afTurerun moyen de répartir en moins impoU 
k produit du rôle de fapptément des iîx derniers mois de 
Jjtf »qot n'étoit point encore connu » & qui ne pouvoir l'être 
qu'après que les demandes en lur^taxe auroicnt été jugéc^; 
L'AiIcmbtée confidétant que ces motifs fubddeot encore» 
ayant éjgard i la demande du direôoire du département 
de k Moklle, aatoriiè les anciens adminiflrateurs de k 
ct-deTant province des Trois-£vécbte» à procéder au travail 
ooi refte a £aire pour confommer k répardtion des impo- 
ncions de Tannée 1790» tant dans le département de la 
Mofelle» que dans ceux de k Meunhc, des Vofges , deU 
HAcufe 4c des Ardennes » qui compoloienc ladite province ; 
après kquelle opération ceficront toutes les fondions wr 
dâtt admiqiftrateurs anckni, 

» 

Sanâionnc le 14 du même mois. 
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Décret fur Voffre patriotique de b garde fidUonak dt 
l'Orient d'itn t^tt de looo Uv. en faveur des fimUhê ' 
des gardes nattonaks tués à Nancy. 

Ou 2^ oâobre 17^0. Séance dufoir^ 

L'AfTerabléc nationale décrète que la lettre dc-chaogc de 
looo livres, dépofée fur le bureau par les députés de là 
garde nationale de l'Orient, pour être employée au foala- 
gemcnt des familles des gardes nationales tués à Nancy, 
leroic envoyée de fuite au directoire du département de la 
Mofelle , établi à Metz, qui feroit chargé d'ea appli^oet 
la valeur fuivant fa deAinacion parciculiere. * 

Décret pour prévenir l'effet des interprétations erronées que 
le département de la Mayenne & les diftriâs de VilhUnC' 
la-Juhel & de Château-Gonthier avaient données aux dé" 
crets fur la vente des fels achetés avant le premier avrils 
ou dépofés dans les fahrges & magajins» 

. Du 10 oâobre 1790. 

L'AfTembîée nationale , inftruite par le rapport de fon 
comité des finances , des interprétations erronées que le 
cfépartement de la Mayenne , les diftricts de Villainc-la- 
Juhel, Château-Gonthier onr données à Tes décrets des 
mois de mars, avril & mai 1790 , relatifs à la vente libre 
du Tel , au débit qui devoit être fait par la compagnie des 
fermes , du fcl qui fe trouvoit dans les greniers, magafioSy 
dépôts, ou qui avoit été acheté avant le premier avril , 
Se au compte qui devoit en être rendu chaque mois ; defi- 
ranc prévenir les fuites de ces fauHes interprétations , les 
abus qui en pourroient réfulter , & empêcher que Terreur ne 
jfc propage au préjudice des revenus de l'état , déclare : 

i''. Que par l'art. VI du décret du mois <le mars, elle 
n*a eu d'autre objet que d'établir une pleine liberté dans la 
vente du fel , & de prévenir des renchériflTements fubits 
trop confîdérables ; en conféquence j elle ordonne que 
le fel qui étoit acheté avant le premier avril , ou qui fe 
trouvoit pour lors dans les falorges , greniers Se magaiins 
foit débite librement par la compagnie des fermes pour 
k coopte de la Nation^ U au prix qu'elle tcouTera 
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ConTetiable l'y fixer , pourvu qaç dans les lieux lej plat 
Soignés de la mer , la vente n excède pas trois fous la 
livre. 

' Ope les précautions ordonnées par Tarticle VI du 
décret du mois de mars , & par larticlc III de celui de 
mai , ne tendoient qu'à empêcher de nouveaux achats , 8c 
le remplacement de tout autre fel que de celui qui ctoic 
alors dans les greniers , magafîns , falorges , ou dont 
l'achat antérieur au premier avril fe trouveroit conftaté ; en 
confcquence , elle ordonne qu'il ne foie fait aucun empêche- 
ment a ce que le fel , dont l'achat étoit antérieur au premier 
avril, ne foit tranfporté dans les falorges, celui des fa- 
lorges dans les dépôts , maj^afins & greniers , & fans 
cu'il puiffc être fait aucun obftacle aux approvifionnements 
iucceàifs des premiers , jufqu a l'entier épuifement des feis 
cxiftants dans les falorges : le tout néanmoins en faifanc 
conflater par les muaicipaliccs les enlèvements & empla- 
cements. 

3*. A l'égard des comptes du prix des ventes qui 9 aux 
termes dudit décret , doivent être rendus chaque mois , & 
du verfement des deniers qui doit être fait à la même époque , 
dans Ictréfor public , r^fFemblée nationale déclare que ce 
compre ne doit être rendu qu*à radminiftrateur général des 
£nances ; que les fommes à provenir da prix defdites ventes 
ne peuvent être verfées ailleurs qa'aa trélor public , ni dî^ 
traites pour quelques caufès que ce pai^ être , a moina 
d'un décret fpécial , fauf néanmoins, fur le tout» la fnc- 
veillance des diflrids 8c départements. 

Enjoint l'AfTemblée nationale aux départements de la 
Mayenne > de Viliaine-fur Juhel , Chateaa-Gonthier » dt 
tous autres qui pourroienr avoir adopté les mêmes etrears, 
d'avoir â fe conformer exaébement ans dUpefittons tant da 
préfenc décret €fit du précédent. 

Décret fur les pourfuites à faire contre les débiteurs du tréfor 
public , & la forme de ces pourfuites. 

Du to oâobte i7$o. 

■ 

L'Aflemblée nationale décrète qae le comité de liqoi- 
dation , auquel les états des créances du tréfor public foc 
:diveis pmicttliers^ ont ité remis par le conicé des fea- • 
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fions , préfenrera inceffammcnt à raiïcmbléc un projet de 
décret iar les pourfaites à faire contre les débiteurs du trcfor 
pttblic, & fur la foime de ces poarfuitcs , à l'effet défaire 
rentrer , le plus promptement polliblc , dans le uéiac 
public j les fommes qui lui fooc dues* . 

Décret relatif aux congés des fildats. 

Du II odobre 1790^ 

UAflènubMe nationale décrète que le miniftre de k 
guerre fournira an comité militaire , d'ici à dimanclie pro« . 
ckaici j «n état ezaû de tous les congés donnés aux foMatt 
^e toutes les armes » depuis le x 5 juillet 17^9* 

Décrète » en outre > que le comité militaire lui rendra 
compte de set état lundi prochain , 9c lui préfenterà et 
même temps un projet dtf décret tendant à lépcimcr Talini 
ét% congés trop mnltipliés* 

Décret fur PmpreJJion des afftgnati. 

Du ri odobrc 1790, 

A Vwiftriurt de la fiance il avait été difinhué une kttndk 
fieur Aniffon du Perron , âans laquelle ce MreBeur génénd 
de V imprimerie royale fe plaignait de ce que la Jeâion dm 
comité des fiaaneee comptait employer pourVimpreJfian. dee 
ajppiatà^ une autre imprimerie que l'imprimerie royale: > 

l/alTemblée décrète que la Mtion du comité des £naa<fs . . 
ne décidera rien fur Timprelfion des aflignats , qu'elle n'aie 
pris le Toni de TAHemblée nationale* 

Décret qtU ordokne fue te retour des députés aifena par cengé 
ferait infcrit au prode^-^verhoL 

Du &i oâobre xj^o. 

^^•Adêmblée nationale- décrète que le retour des députés qui 
e'étoîent abftntés par congé , fera annoncé dans l'aiTeniblée 
gt lofent dans le procès-verbal, Se que les députés feronc 
Yegardés comme aofèncs ^ jufqti a ce qu'à leur rccoui ils 
nient rempli cette formalité. 
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JUcni relatif à tinCut rccJion de Vffcadre à Brefi , & à Is. 
TuiuvtlU forme du pavillon de France, 

Du AI «âobre 1790. 

VAfftmhlée nationale , ouV le rapport de Tes comités de 
la marine , militaire > diplomatique des colonies. 

Décrète que le roi fera prié de nommer deux nouveaux: 
commiflaircs civils , Icfquels fc réuniront à Brefl avec ceux 
que Sa Majclic a précédemment nommés , & feront revctus 
ùe pouvous lu&lants pour employer^ de coacert avec le 
commandant qu'il plaira au roi de mettre à larcre de l'armée 
ravile , &: avec celui du port , tous les moyens, routes 
ies mcfurcs noce fia 1res au £C(ai>Mem<ac cU iordie daas le 
^tc &. la raiie de Bred i 

Décrète qu'attendu qu'il a été embarqué fur î'efcadre , ea 
ic m place ment ^e quelques gens de mer , des hommes qui ne 
font ni marins , ni claOcs , le commandant de Tefcadrc fera 
auto ri fé à congédier ceux ^aioc lui parouiooc pas propres 
au fervice de la mer. 

.Décrète que le pavillon de France portera déformais les 
tÊOêM «Nilcurs nationales , fuivaac les difpofitions Se la 
fKneqne TAllemblée charge foo comité de la marine de 
lai propofer ; mais que ce nouveau paTÎHon ne pourra être 
arboré iur l'efcadre , qu'au moment od Ict ^^pages feront 
xentrés dans la plus parfaite fubordination i 

Décrète » en outre , qu'au fimple cri de vive le roi , 
MÛtâ à bofd des vaiffiauix le matin & foir , & dans toutes 
)es occafîons importantes , fera fublUtué celai de vivent la 
Nation, laloi&UroL 

t'Aifemblée nationale , confidéranc que k falat public 
le maintien de la conftitution exigent que les divers corps 
adminidratifs & les municipalités foient fttiûement ren- 
fermés dans les bornes de leurs fondions ; 

péclare que lefdits corps adminiflratifs^let miaictp^lités 
.ne peuvent » (oui peine de forfaiture > exercer^ d'autret 
pouvoirs Que ceux oui leur font formellement & explicitement 
. «Iti^buéft par les dtoets de TAffemlSiéc nationale , & que lex 
. troupes de terre & de mer en font e(rentiellemeut indépen- 
dantes , ikttf le droit de les requérir dans les cas prescrits 

déterminés par les loir. ^ 

Au furplns , rAfFcmblée nationale pecfuadéc qu'un excès 
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de zele a pa feuJ entraîner la municipalité & le procureur de 
la commune de Breft dans des dcmarches irrcgulîcrcs , in- 
conftitutionnelles , &c c]ui pouvoient avoir de dangereux 
effets , décrète que ion préfîdent fera chargé 4e leur écrire 
pour les rappeller aux principes de la conllitution} ne doutant 
pas d'ailleurs qu'ils ne falTent tous leursefïbrcs pour concou- 
rir avec les conimiiraircs du roi ôc le chef de la marine , aii 
rétabli (Fenicnc deToiLlre & delà difcipUnc parmi les cu^uipa^es 
des vaiffeaux aâuellement en arn^emenc à Bieft, . 
Voyez au 14 odobre. 

SanSianné kx$ du ndme mois. 

Décret portant étaUiffimni Je deux jugu de paix à Sar-Ù» 

Duc» 

Ûa ti oâobze 17^0. Séanet du folr.> 

L'A/Temblée nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité de conflitution , décrète qu'il fera nommé deux juges 
de paix dans la ville de Bar-le-Duc , lefquels auront pour 
relTort les deux fedions dans lefquelles elle a été divifée à 
cet eiFec , & donc la limite fera le canal ^ui traverfe cette 

SanâUnné le du même mois» 

Décree furie changement des cravates blanches des. drapeaux - 
ér étendards des treupcs de ligne. - • 

Du 12 oâobK 17^0, 

L'AfTemblcc nationale décrète que les colonels iêronc 
tenus de changer les cravaieîi blanches des drapeaux éctn* 
dards des trôupes de ligne , pour en fttbftittter dViuttes aux 
couleurs de ia Nation } & charge (on comité milicaiiedc 
lui préfencer les décatis & la forme de ce jioa?eaii ngne aux 
drapeaux des f égimeats* 



V 
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Da tt oâobre i7^o« 

L*A Semblée nationale ayant déjà rendu hommage ptrvn 
de fes décrets . aa mérite & au courage de M. Deûlles (i)f 
charge fon prclidenr de témoigner au ptrc de ce militaire, 
de la part de l'Aiferoblée > fa feaûbilicc fur cette aâiigeaote 
oottYelJe. 

• 

Décret qtd valide la nomination du Jîeur Chautems^ tréfoiier 
du difiriâ de Châlons-fur-Mamc^ 

Dail oÂobre 1790, 

L'Affemblée nationale déclare valable la nomination dû 
ûtur Chautems à la commi^o de tté^sricr da difttid de 

Décru qui admet M» èt Géium pour 4^mté, 

Da a} od«bre if^o. 

irAflemblée oationak 9 d'après le compte qui fol a ^ 
miàa jpar Ion comité de vérificatioa , de rezamen qu'il 
avoit tait des pouTOJCS de M. de Geones , qui fe préfeote 
foar fedipJacer M» Gnerio (député du iùUue ) , qui aroic 
pfécédemiBent donne fa démiâtoo, décrète que M. 
Geones leia admis comme député , & qu'il prendra pltce 
comme tel dans Taifembléc. 

Décret relatif à la capitation des ci-devant privilégiés it 
Bourgogne , & à la comptabilité de l'ancien receveur de 
. ctttt impofiùou» 

' Dutjoâôbte 1790. Séance du fiiir. 

L'AiTemblée nationale , ouï le rapport de fon comité des 
finances for lël plaintes à elle adre£i6es par les adm initiateurs 

(1) Toat le inonde cottnoit le dévouement héroïque de ce 
jenne officier da rêpiment da roi , qui s'éîanr jeté à la bouche 
d'un canon dirigé contre l'armée de M. de Bouillé , pour en** 
pëc^«r qa'oa n'y lait le fea fut ^leâé deplnâears cgapi de 

itss 
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ies àèj^mmcnt^jk TY^se » Saône le loîre ^êcâtU C6te- 
di'Or , décrète Œ}e.raact<rn recev^^r de la c^ûacioo de la 
ci'devantiidbleflede J$ourgognc , ferateoa, conformémenC 
aux actteles I , II lil M décret du 3 |uillet dernier » 
lktiidIoané p«f:le,coil^Ai.da V^me mois, de repréfentei: 
au^dics admmiftraceurs l'écac de la fituation de la cainfe en 
MCftcte & en dépenfe , , pour racqaittemcnt de la capi- 
tacîpn que pour les autres dépeofes arrêtées U fixées dans 
la chambre de la ci^devaiu noblefle, le ti mai 1781 } 8c 
après Térificatiop faite, lefdites.adminiftrareartd^erneronc. 
4et contraintes contre ceaz des contribuables qui auroienc 
négligé d'acqaitttr les fommes â eaz impofées dans les rôles 
des années antérieures à 1790* 
' < Décrète , en outre , que s*il iè trouve , après l'apu- 
reinent defdics comptes À la rentrée des arrérages , des 
deniers redants , ils feront lailTés dans les mains de Tancien 
receveur , pour être délivrés aux parties intérclTccs lui 
kors réclamations > ainfi qu'il appartiendra. 

SanSionné U du même mois. 

• 

Décret fur la défignation des biens natUnaux à vendre dis à 
jpirtfent f fjttr leur adminifiradonjufqu*à la vente ; fur 
tes créanciers particuliers des différentes maifons; & fur 
Pittdemnité de ta dime infiodée^ ^ 

Du 2,5 oâobre 17^0. Séance du foir, 

•TITRE PREMIER. 

DcladifiinSiùn des biens nationaux à vendre dis à préfint, 

& de l'admînifiratiàn générale, 

A R.T IGia P&£MZia«' 

. L'Aflemblée nationale décrète » qu'elle entend par biens 
nationaux , tous biens des domaines de la couronne -, 
a^. tous les biens des apanages -, 3*. tous les biens du 
dcrgé } 4**. tous les biens des lémtnaires diocéfains. 
• I/A^emblée ajourne ce qui coneerne : 
. I^. Les biens des fabriques ; 

z^. Les biens des fondations établies dans les églifes 
paroilfiales $ 

^ I** Les biens des ^cminaircs-colle^es « des collèges ^ 

te 
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des établiffements d'étude ou de retraite , & de tous écabii(^ 
fcincnts dcftinés à renfcignement public ; 

4*. Les biens des hôpitaux , maifons de charité , Se 
autre»; établilTeraents dcfhnés au foulagcmctit des pauvres , 
ainfi (]ue ceux de l'ordre de Malte , & de cous autres ordres 
religieux militaires. 

II. L'Aflemblée décrète que tous lefdits biens nationaux 
feront vendus, des à préfenti & , en attendant, qu'ils 
feront adminiflrés par les corps adminifttatiis , fous les 
exceptions & modifications ci-après. 

• III Ne feront pas vendus les biens fervant de dotarioa 
aux chapelles dcHervies dans l'enceinte des maifons parti- 
culières , par un chapelain ou delîervani , à la feule difpo- 
£tîon du propriétaire i ni les biens fervaot de dotatioa 
aux fondations faites pour fub venir à l'éducation des parents 
des fondateurs qui ont été confervés par les articles XXJIl^ 
XXVI du Décret du ii juillet dernier , fur la cooftica* 
tion civile da clergé. Ces bieos fcrooc aimiciftcés conune 
par le paffé. 

IV. Sont& demearent exceptés de la Tente , les domaines 
aacoot été réfervés au roi , par un décret de rAifemblée 

nationale $ & les aifeœblées adminiAratives > ni les muni- 
cipalités ne pourront ^ â cet égard » exercer ancane adini- 
niftration. 

V. Sont & demeurent également exceptés de la venfe , 
quant à préfent , les bois ôc forées ^ doncU (conftrratioo a 
été arrêtée par le décret du 6 août dernier. 

VI. Au moyen des difpofittons de IVirc. III da titre 11 évL 
décret fur les ordres relieicux » (jai ordonne .qa'il fera tena 
compte , jufqu'à ce quii en ibit aatrement ordonné , aux 
leligieufes Tonées par'leiir inilitat « & aâaellement em- 
ployées à Tenfeignemen^ public Se au foulage mentd es pauvres^ 
de la totalité de leur revenu , les biens par elles potfédés » 
feront àdminiftrés , i oomprer du premier janvier 17^1 9 
par admsniftvations de département Se de diftriâ , Se dèt 
cette époque , il leur fera tenu compte , en argent > da 
leur revenu. 

Vil. Les biens des relfgleufes vouées â renfergnemctkt 
public pourront 4néme être véndus dés â préfent , quant i 
céux des teligreofes. deftiaées au fbulaeement de pauvres^ 
ils (ont compris dans rajournement ci devant prononcé. 
^ VUI.^Çont auIU compris dans ledit aiouroemcxit Its biens 
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pofTcd^s pat les religieux voués au foulagement des pauvres, 
SLinCi que ceux des congrégations fecuheres , mais non 
«eux des religieux voués à i'enieignemcnc public : néan- 
moins , quant aux biens des religieux , voués au foula- 

femenc des pauvres , au moyen des pensons à eux accor— 
ces , ils cefTcront de les adminillrcr au premier janviec 
17^1, A cette époque , les adminiftrations de déparicmenc 
Se de didrid en prendront l'adminidration , & dès lois lef- 
dices penlions commenceront â courir. 

IX. Seront réfcrvcs aux éiabiiircments mentionnés dans 
le précédeiu article , les bâtiments , jardins & enclos qui 
font à leur ufage , fans que les religieux qui vivront eçi 
commun puilTent perfonncllemcnt rien prétendre au-delà de. 
ce ^ui leur a été UUné patries pcécédeois 4éccecs fur les 
ordres réligieux. 

X. A l'égard des religieux chargés de Tenfeignement public, 
des mains defquels l'adminiftration leur a dû être retirée en 
vertu des décrets des 14 & 2.0 avril , & dont les penfions 
commencent â courir à compter du premier janvier 1790 , 
pour être payées en lyyi , ils rendront , comme les autres 
xeligieux , compte de a qu'ils auront reçu ; 8c dans lecas oà 
ils cefferoient ou négligeroicnt de remplir leurs fondions ^ 
il pourra provifoiremcnt ctre pourvu par les dircdoires de 
département , fur Tavis de ceux de dilîriû , &c après avoir 
entendu les municipalités , tant au remplacement defditg 
religieux qu'aux moyens de fournir â la dépeofe de fenfei* 
gnement dont ils écoienc chargés , en prenant l'aucorifacioa 
du corps légiflarif, » 

XI. Les biens des féminaires diocéfains feront vendus des 
à préfent, & en cas qu'ils ne le foient pas au premier janvier 
17^1 , â compter dudit jour , l'adminiltration en fera con- 
fiée aux adminiftrations de département 6c de diftriA j 9c 
dés lors commenceront à avoir lieu les traitements en argent 
des vicaires fupérieurs^ & des vicaires direâeurs dcfditstéfn* 
aaires , fur le pieîî qui fera inceffamment fixé. 

XII. Les eccléfiadiques , les religieux & les relîgîeafeSy 
mtniionncs dans les articles VI, Vil , VIII 8c X , aini 
que ceux qui rcgirtoient les biens des réminairesdiocéfaîns , 
rendront leurs comptes de régie de la préfcnte année , le 
premier janvier 1791 , au dircdoite du dillrid de leur 
^^tabliiTement , pour , fur {<^a éj^ êguUt pac Jbt 

• • *> 
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XIII. Les bîfns des fahric]ucs , des fondations établies 
dans les églifes paroidialcs , conlcrvces piov licitement 
par l'article XXV du décret du ii juillet deinier , fur la 
coodiiution civile du clergé } ceex de» ëtablincmcnts dVtudc 
& de retraite , ceux des féminaircs - collèges , ceux des 
coluj^cs , & de tous autres établilTcments d'enfeignemcnt 
pub-ic , adminillrés par des ccclcfiaQicjues & des corps 
îccuhcrs , ou des congrégations féculiercs , cnfcmble les 
biens dfs hôpitaux , maifons de charité , & de tous autres 
érabliflcmcnts , deftincs au fouîagement des pauvies i con- 
tinueront y jaft^u'à ce cju'il en ait été autrement ordonné , 
d'être adminiittcs , comme ils l'ctoient au premier odobre 
prcleni mois , lors même c]u'ils le feroient par les munici- 
palités qui auroitnt cru devoir fe charger de les régir, en 
Tcrtu de l'anlcle L du décret du 14 décembre deinier, con- 
cernant les municipalités. 

XIV. l es adminiliratcursdcsbiens mentionnésen rarticle 
XIII ci dcllus , feront tenus , jufqu'à ce c]u'il y aie été 
autrement pourvu , de rendre leurs C()n)ptes tous les ans , â 
compter du 1 janvier i7«?i , en pr-^Tcncc du confeil général 
de la commune , oa de ceux de les membres qu'il voudra 
déléguer , pour eue vcrilics par le diie^oire du diilriCl» 
arrctcî» par celui è^u dcpairemcnt. 

XV. Quant aux etabli/r. ments d'enfeignemcnt public & 
de chariiequi tcoicnt aJaunilhcs pa es chapitres & autres 
corps eccleliaftiques lupprimés , Iwrlcju'ils Icront dans dts 
Villes de diftricl , ils le (tront par radminjlhation de diftrid, 
ou Ton directoire , lous rauioritc de celle ou département 
ou de fon i^iredoire i ceux t]ui le trouvciont dans des villes 
où il n'y aura pas d'adminilVratioR ûe dirtridî: , (front 
adminiltrés par les municipalités , luus raïuouLc deldues 
adminiArations , & à la charge de rendre conipcc , aind 
c)U*il efl prclcrit par l'article XIV ci-dclTiis; If tout auflî 
provifoiremeiic > & jufqu'à ce ^u'il y ait ccé auucmenc 
pourvu. 

XVI. Il en fera de in^mc des établi/Tements qui étoienC 
•adminiftrés par des bénéhcicrs ou des officiers fuppnmés, 

fans le concours des officiers municipaux , ou a aurres ci- 
toyens , élus ou appelles a cette admmiftration. A l'égard de 
ceux dans ranmir.iftraticn defcjueis les municipa'iics ou 
-d'airrrts citoyens concourroienr , elle lera continucc par la 
jQunicipaiicd & les auucs ctfo^eoft ^ui [cioq^ élu» (m appçiiiSC 
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par le confeil général de la commune , ùxA' h iarveîllance 
des adminiftramns^ de difttiâ: & de département , & à U . . 
charge de rendre compte , ainfi qu'il eft ci-devant prefcrit ; 
le tout , pateiilexnenc jafqu'i.cjB'qa'il en ait «otremenc. 
ordonné. 

XVII. Ne font point compris dans les biens nationaur , 
ceux pofTédéscn France par les puiffances étrangères , foie, 
qu'elles les aient affermés 5 foit qu'elles les faflcnc régir , 
foit qu'ils aient été mis en féqueftre. Il leur fera rendu 
compte à la première réqoifîtion > des produits de ces der- 
»iers i & les alFemblées adminifhacîves , ni les munici- 
palités n'exercecont aucun âfte d'adminiftracion fut lefdics 
biens. ' . 

XVIII. En attendait qu'il ait été fait un règlement entre 
les puKTances étrangères & la nation Fran^oife , fur les objets 
donc il Ta être parié dans le préfent article , Se dans les 
actîcles XIX , XX & XXI çi-après , les maifons , corj^s, 
communautés , bénéficiers , & établiffements François,, 
auxquels l'adminilbation de leurs biens a été laiifée profi-^ 
foîrement > continueront de jouir de ceux (itués fut le terri« 
toire de ces mêmes pulifancèt. 

XIX. A l'égard des biens fitués fur ie»cttritoire .de ces 
puiifances que polfcdoient les maifons , , corps , commu* 
sautés , béné£ciers & établi (Feroents François qui ont été 
fapprimés ; on des mains defquels l'adminidration en a été 
mirée , ils feront adminiRrés par les affembléesadminidra- 
tÎTes de départemenr & de didrid > dans l'arrondiflemenc 
defquels fe muveront les manoirs des bénéfices, ou les chefs» 
lieux d'étabiiifements 9 & par leurs directoires , ou par tels 
prépofés que ces derniers pourront commettre dans tels lieux 
qu'ils jugeront à propos. 

XX. Pourront an lurplus les évêques & les curés François,' 
^otqne i'adminiftration des biens dont ils jouiiToienc ea 
jFrance ait été retirée de leurs mains , continuer de jouir 
profifoitement de ceun^.qu'ils pod'edent dans l'étranger^ 
fans diminution du tsûtement à eux a^Iîgné par les décrets 
de l'Ailemblée > fanf i rendre compte deldits biens , s'il y a 
lieu. 

XXI. Les maifons*, communautés , corps , bénéficîersft 
établi^Tements étrai^ers, continueront de jouir des biens 
qu'ils podèdent en France t au(& long-temps que les p(iif« 
An^ doat ils dépendent p pesmecttoac fut lent tettitoii» 

Pi i ' 
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rexfeatiott corîm des tniclei XVlu » XIZ Êc-TX' 
«IciTas. Eb confifqaenee , les ftfrenibléel admiblftrariTes , 
aiofi qae les mtinidpalicéf , n'exerceront aacan a^e d'ad* 
jBinillrâti<Ai fur ees mêmes biens. 

XXII. Les mnoicipalités ne pourront > â ^ine de dom« 
vugtM $t intérêts > s^'immifeer dans l'adminifltation oo 
gelUofl d'aucuns des biens ns(kionatt< « fans délégation de 
ia pan des aftmblées ^miniftratires de département & de 
dtftriâ 9 ott de leurs direâoires, 

XXIII. Celles qui aaroient s en Terta do décret da it 
fnin dernier , régi des biens nationaux , dont la ibrtell- 
lance leur avoir été confiée pour la préfente année » cooti* 
sueront cette rcgie iur4u*i ce <}tt*ils aient été donnés i bail ; 
en con(équence , elles feront donner aux terres les 6{ons 
siéceflaifes > A faire les femaflles , dont les frais leur feront 
lerabourfés par les fermiers entrants , furie pied de rellima* 
mation qui en fera faite par le direâoire de département , 
far lavis de ceint de difhiâ. 

XXiy. Leldltes municipalités' rendront leur compte de 
ladite régie dans le courant du mois de janTier i7f > > 
direâoire du dUlriéi » pour , fur fbn avis » être arrêté par 
celui du département i & même pont éviter des circuits 
inutiles , aullitdt la publication du préîènt décret , elles 
temettront au direâoire du diflri^ les baux ou adjudications 
u*elles auront pafTés , pour le prix en être verfé direâement 
ans la caifle du receveur du dtftriâ^. 
XXV. Les eccléfiaftiques qui ont été autoriflfs i admt* 
fitllrer , pendant la préfente année , les biens qu*ils faifbient 
valoir , $c dont ils auront ccmtbué l'exploitation , feront 
tenus » à peine de dommagfs 9c fntérêts , de faire faire les 
iêmailles s . de dépenfès qu'ils auront faites ^ leur feront 
xembourfécs > ainfi qu'il eft expli(]ué à rarticle XXIII ci* 
deiftts. 

XXVL Les bâux qui auroîent été palfés par des parrîctf» 
Sers à aucuns des bénéfiders , corps , maiibns ft commué 
siautés fupprimés , êr des mains dcfqnels l'adminlllratton de 
leurs biens a été retirée , feront 8c demeureront réfiUés » â 
• compter du premier janvier 1791 , fauf aux propriétaires 
leur indemnité ^ s'il y a lieu. Ne feront néanmoins compris 
dans la téliliation des baux paffifs aux bénéfiders , que ceux 
qui rautv^ent été pour le fervice Se Fexploitation des bieiik 
nationaux qu'ils poUëdotciit , . 9c noft 'ceux pour kur Arvict 
pu ufage pcrfonneii 
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♦ XXVII. LfR^ Affemblées adminiftratives oii leurs direc- 
toires, n'entreront en exercice de leur adminiftration cjui 
compter du premier janvier 17^1 , peut les biens dont elles 
ne le trouveroienc pas en pofleffion , & qui étoient régis pat 
l'i^conome-général du clergé , & par tous les autres regif- 
fcurs , féquedes ou adminiftrateurs particuliers , tant des 
biens éccléfiafliques , que des autres biens nationaux , même 
de ceux des jéi'uires , tous lefquels continueront de its 

•xégir jufqu'à cette époque feulement. 

XXVIII, A la même époque , rcconome-g;cnéraI , ainfî 
que les fufdits régifleurs, îéqueftres ou adminillrareurs par- 
ticuliers , même ceux des bitns des jéfuites, excepte la régie 
des domaines & bois, fur laquçi/e ii itatuc. XQ^eilaixi- 
jnent , rendront leurs comptes , 

L'cconome-gcnéral , au cofps lé^iflatif. 

Les autres regiffeurs, féquedres ou adminiflrateuts dont 
la geOion s'ctendoit fur des ctabliffemenrs fitués dans l'ar- 
roadilTems'ac 4^ diâcteou dépattemeots j égalemeof au corps 
kgiflatif. * 

Et ceux de ces derniers , dont la geftion ne s'étendoic 
que fur des étal liHt mènes fiiués dans un feu! & même dépar- 
tement , au diredoire de ce département , qui les ariètera 
fur l avis de ceux des diiUids. 

Tous feront tenus , dans la huitaine après Tarrêté de 

leurs comptes , d'en payer le reliquat , fi aucun il y «l , aa 

receveur de la cailfe de l'extraordinaire , à peine d*y être 

contraints, même par corps , à la requête de ce dernier, 

fauf à leur être fait taif^n 4e .c^ àoi^i lis fe txpuveroot ea 
avance. - . ' .. . 

XXIX. Les aflemblées adminiftratives & leurs direéloircs,' 
exerceront leur adminiftrarion fur tous les biens nationaux 
non* exceptés par les arciciçs j^rjéc^dencs , fuiyjanc^lfts règles 
patciculietes ci-aptes, : . ^ 

. . * . *' ' . ' . • •> 

Dr l^ailfninifiration des biens tKUiçnaux en j^artkulicr, 

AUTICLl PJIBMIE.K., ' 

• ' * . • * j « 

Les aiTe^mblIFes ad'mtfi!fti»ti7^1 èc léutt étircâoités tie pont* 
lonç régir ^ar cuz-mcmcs 9» {<^c de^^répofés qaélc0û^ues;i 
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anrnn bifn«; n.ir'omuT : ils feront tenus' êe tùus îe^ 
af^cn:ur , nicnic les dtorts incorporels , excepté les rentes 
coiifliriicf s , te celles toncieres créées en argent , de 
livres &: nu defTus , lefque'lcs IcroDC perçues par les recc* 
▼curs des (iifir cls , chacun dans tcur arrondiffemeni , aîoû. 
qu'il cft prcfci it par k décret des é & i i août dernier. 

II. Les baux à ferme ou à ioyer , paflés publiquement & 
a l'cnchcrc avant le lo de ce mois par le^ corps adminif- 
tratifs , ou par les i-nnnicpnlités , dans CjaJnue forme 
qu'ils foicnr , fcrorr exécutes li'ivant leur forme & teneur. 

III. Ceux (]ui auront étefaits par les préccients ponefTeurs 
pour des biens ecclé(îaflif]ues , (uivant les règles établies 
par l'article IX du titre premier du décret du 14 mai der- 
nier , concernant l'aliénation des biens nationaux , oa 
pour des biens d'apanage, fuivant les règles établies par 
l'article VII du décret du 1 3 nont fuivant , concernant 
les apanaf^es , feront pareillement exécutés. L'a<]emblec 
s'en remet au furplus à la prudence des diretloires dc«? dé- 
partements & de difhi.t , p lur le maintien des baux à loyct 
des maifons d'habitation , faits fans fraude , fous feing- 
rrtvé , dans les lieux ou ion ccoic en ufage drles palier 
iinf?.- ' . ■ . 

iV. Tous les baux qui ne feroient pas revêtus des formes 
OU pâfTés dans les circonftances expliquées dans les deux 
articles précédents , feront déclarés nu!s & comme non- 
avenus ; les directoires de diUnÙ en feront aâèmier les biens 
dans les formes ci après! 

V. L'^emblée déclare au furplus , qucdans ladifpofitioa 
de l'article IX du titre premier du décret du 14 mai dernier , 
qui défend aux acquéreurs d'expulfer les fermiers, ne font 
pas compris les baux généraux > lefquels font & demeurent 
dés â pré/hit réfiliés » ttct^té les baux généraox dont il 
▼a être parlé. . *• 

VI. tes baux généraux dont les preneots occupent ou font 
▼aloir par eux-mêmes ou par des colons partiaire$« ksbienc 

, qui en font l'objet* continueront d'être exéqiiés. 

VII. Seront pareitlémehc exéêntés les batti-généNKix donc 
les preneurs n'occupant ou ne faifant pas valoir par eux- 
mêmes» ott'par des colons patthiires , auroient paiTés des 

.ijpusb^ttx , en forme .antbcntique ^vaiic le^a novembre 
,17^9 l ou fui vis de prîfe'Je' pp/Tclîîon avant cette époque; 
fncore q^ies roas-bâiik eiiîeac été f^és £ai îles f neaciUa 
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en qaaiîtc de fondés de procuration des bailleurs, pouryU 
<|uli y ait un bail-gcn^i^i autiientiquc , aotcrieur au & 
•jiovcmbrc 173^. 

VIII. Le coût des baux rcûlics par larticlc précédent rers 
Tcinbourfé aux preneurs par les receveurs des diftriâx 
xles chefs - lieux des bénéfices ou étabiiifements publics 
idonc. dépcndoient ci - devant les biens à eux affermés, 
ik^fur les mandats des direûoires de ces difl:ri(^s , fans pré- 
.|u^ice du recours defdits preneurs contre ceux auxquels 
ils pourroieQC avait iioooé dîes pgts ^^yia , ou faitd'auuçf 
^vaDccs. ^ 

IX. Dans le cas où parmi les biens compris efdits baaz 
^^éraux., il s'en trouveroit une partie qui fût occupée oa 

exploitée par les preneurs ou leurs colons partiaires , ils 
ieronc exécutés , en celte partie , conformément à l'article 
IX du titre premier du décret du 14 mai , à Teffet de (]Uoi 
il fera procédé par des experts que nommeront lefdits pre- 
neurs éc les procureurs -fyndics de didrié^ de la ûtuation de 
ces biens , à l'ercimation des fermages qui deyioot être pa|és 
annuellement pour raifon de cette partie. 

X. Les baux à ferme ou à loyer , échus ou échéant la prc- 
fente année , qui n'auroient pas été prorogés ou que l'on 
p'auroit pas eu le temps de renouveller dans la forme ci- 
après , pourront être continués pour Tannée prochaine ; Se 
flans le cas où ils ne le feroicnt pas , les diredoires de dépar- 
zement & de diftri<5t feront , pour la meilleure adminiftration 
des bleus compris auxdics baux » ce qu'ils jugeronc cm* 
v'vcnable. 

XI. Les baux fubfidants feront reoouvellés , dans les 
campagnes , un a^ , & dans les viileS;, iix mois aYaot icas 
expiration. 

.^ XII. Ne font. coim>ris. dans les baux à ferme ou à loyer les 
jobjcts dont la joui (lance a été réfervée aux évéques& curés > 
ainfi qu'aux rcligieu:;^ qui Youdront viyre en commun. Tous 
ceux non rcfcrvés , même ceux dépendants des béncfîces- 
cures , ièrpQt aâcj:^és» faaf aHx cures à s'en rendre adjudi- 
.,4;araires. •* 

XIII Les baux feront annoncés un mois d'avance pat 
des publications de dimanche en dimanche , â la porte des 
églifes paroilfiales delà (icuation , & de celles des principales 
églifes les plus voifincs , à l'illue de la meilc de paroi/fc , & 

des a^hcf de q^ozaiae eo.^uipauU&e aux lieux accou- 
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tamés. L'adjudiéation ferra indi^a^ an jour de marché» 
-avec le lieu & l'iicttte où elle fe fera. Il y fera procédé publi- 

Stiemenc par-derant le direâotre de dtàti€t » à la chaleUT 
es eocheres , fauf à la reneetie à cm a«m )€mr, s'il y a 

ïeu. ; : 

XIV* Le niniflere des notaires » 'ne-liDn MNeneat^oéce^ 
4Ure pour la paifatioci defdits baux , ni p6àr roas let aamt 
«des d'adminiftranon ; - ces adcs ainii vpt les ëaai'» fèroflf 
l«}ect au contrôle» ët ils emponéront' hfpotheqaé Se txéa^ 
tion parée. La mimire fera ignérpar les parties qat faurom 
figner , & par les membres préfents du dire^ite > atti€ fjK 
par le'fecrétaire^ai fîgnera fenT reapédinon, 

Xy. Les baux des dmits rneorporefs fèiroat féttés pont 
neuf années ) cenr des aunes biens feront paiTés potir trois , 
'fit OQ neuf années, lors de la rpxt^\ racquénetfr poarra 
emilfer le fermiers mais il ne ponrrd^ le faire « même eà 
offrant de rindemnfTer^ après iVzpiratloa de la tcoifieine 
'année» oa de la fixieme, û la <|tiatrieiiie étoit C4mniw.ii» 
cée , oa de la neuvième û la feptieme' aToit commencé 
fpn cours , fans que dans ces cas les fermiers puiftnt exiger 
'Kndemnité. 

XVI. Les conditions de radjudicavlon feront réglées par le 
direâotre du difhid » & dépofèes au Secrétariat ainn ^nl 
celui de la manicipalité da chef- lieu de la firuation des 
biens , des le )oar de la première publication , pour enécie 
pris communication , fans fiais , par tous ceux qui In 
déftreront. • " * 

XVII. Outre les conditions légales & d'ufage en chaque 
lieu , & outre celles que les dircdoires de diftri<£t croiront 
devoir impofer poiir le bien de la chofe, les fuivanies feront 
toujours expreflTcrnent rappelléf s. *" * 

XVIII. A l'entrée de la j oui (fan ce , il fera procédé par 
experts à la vifite des objets affermés cnfcmble , i l'elUma- 
tion du bétail , 8c à Tinvcntaire du mobilier. Le tout fera 
fait contradidoirement avec le nouveau fermier & l'ancien, 
ou , s'il n'y en avoir point d'ancien , avec un commiffaire 
pris dans le diredoirc du dilhid , ou par lui délégué. Les 
frais de ces opérations feront i la charge du nouveau fer- 
mier » fauf fon recours contre l'ancien , ii celui-ci j ctoic 
alTujetti. 

XIX. L'adjudicataire ne pourra prétendre aucune indem- 
nité ou diminatioa da prix de fon bail ^ ca aocuns m j 
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méine pour (lérilité y iuoadaiion, gt^Ic > g^^^^ t t^^^ 
autres cas fortuus. 

XX. Le fermier ou locataire fera tenu , outre le prix de 
fon bail , d'acquitter toutes les charges annuelles , dont il 
fera joint un tableau à celui des conditions -, il ^e^a^*cnu. 
encore de toutes les céfaiatioQS locativss, &c payer les 
ftaxs d'adjudication. 

XXI. L'adjudicataire fera tenu de fournir une caution 
fblvablc , &i domiciliée dans l'étendue du département , 
dont il rapportera la fouraiflîoD par adc authentique , û. 
.elle n cA pas faite au fccrécariat dans la huitaine après radju* 

dication ; à déiauc de (^uoi , il fera procédé à im nouveau 
bail à fa folle enchère. 

XXII . Les directoires de diftrid donneront tous leurs foint 
pour que la culture des fonds foit répandue dans le plus de 
mains poffiblei en confcquence ils feront particulièrement 
alFujettis aux règles fui vantes. 

XXill. 11 fera pafTc des baux des bâtiments , maifons & 
fonds de terre , féparément de ct^ux des droits fonciers , 
tels que les champarts , & les droits ci devant féodaux > 
feigneuriaux ou cenfuels , & autres de même nature. 

S*il étoit plus avantageux de comprendre ces deux genres 
de biens dans un même bail» le prix de chaque gectie fera 
éiftrait & fcparc. 

XXIV. i^. Les baux des droits fonciers ne comprerïdroct 
^ae les pfeftations ordinaires -annuelles à écheoir. 

1*. Quant à celles échues , les fermiers feront chatgés de 
lUnner tous leurs foins pour en procurer le recouvrement. 

3^. Ils feront également chargés de dooaer tous leurs 
foins pour procurée le lecouTxcment des droits cafuels «. échus 
êc à écheoir. 

4*. En cas <qu il ne dépendît d'une terre que des droits 
cafuels , les fermiers de la terre la plus voifine dont il dé- 
pendra des prédations ordinaires & annuelles, feront chargés 
iiefiits foins. 

5^. II fera accordé aux fermiers , pour prix de Icurfniîcs 
peines & foins , un fol pour livre du montant des fommes 
*ju'ils feront rentrer , ou telle autre récompeafe qui lera 
jugée convenable par le diredoire dudiûriâ > potUTU qu'elle 
n'excède pas deux fols par livre. 

Les prellations ordinaires Se annuelles échues , aînfî 
^ue ks dfoit» «iioeis écàus &. i éduoa » fetonf ii^uid^ 
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par le dircftoire du difttid , en prétocs da ptocttrctu- 

lynHic , des rtrdcvabie': & du fermier. 

7" Les retnifes d'afagc pourront être faites fur les droits 
cafuels par le dircdoire du dilhid , fur l'avis du procareur- 
fyndtP: en cas c]ue les droits cafu.Hs excédent la fommc de 
I,ooo livres , aucune liquidation ne pourra avoir d'effet , ni 
aucune rcmife ne pourra être accordée qu'a'ur^.nt qu'elles 
auront été approuvées par le directoire lu dcpirrement. 

S^. Le montantdcs prcltauous ordinaires et annuelles échuef 
& des droits cafuels échus 9^ i erheoir , fera payé au rece- 
veur du dilhict ; èc lors du paiement , l?s ferauets loache- 
font la rccompenfe qui leur aura cté accordée. 

9^* En cas de racjiat des prcilations ordinaires 8c an- 
nacl'c^ , Se des droits cafiu ls , le prix des unes & des autres 
fera vcrfc diredemcnt dans la caifTe du difhict , fans que le 
fermier punïc prétendre a aucune autre indcmaitc qu'a une 
diminution du pr'>r du bail proportionnée au promit des 
preftations ordinaires &: annuelles , racbccées » d'aprcs la 
• £jiation q ji en (era faite pour lerachar, 

ïo**. Ne feront compris «ians les baux , les prcilations 
ordinaires & annuelles , m ne feront perçus par les receveur* 
les droits cafuels échus avant le premier lanvier 1790 , & 
réiervés aux bén^ÂcieM fccuiitu par iedccuc dc& é Se it 
août dernier. 

1 1*. Les fermiers feront tenus d'avoir un regiftre qui fera 
paraphe par !e prchdeiit du dirciT:oire du dilhidî , dans lequel 
ils infcriront , par ordre de date Se de numcio , les quittances 
qu'ils donneront de prcftations ordinaires & annuelles à 
écheoir , & celles qui feront données par les receveurs de 
dillrid , des prcftations ordinaires annuelles & échues , & 
des droits cafuels , tant échus qa'à écheoit i toutes lef- 
qu elles ils fieconc iigBec pac les cedeTabIcs ^ iauconc 

igner. 

XXV, Les fermiers aAucIs des droits fcigneurianx & féo- 
daux ne pourront , en cas de rachat des uns ou des 
l^itres , prétendre i d'autre indemnité que celle réglée dans 
l'article XXIV ci-dcfTus, faufàcux à demander la réiiUa» 
Cion de leur bail , laquelle ne pourra leur être refufée. 

XXVI. Il fera pareillcmea« paffé des baux diftinds 3c / 
fcparés des biens dépendants Cfc*dctanc de chaque bénéfice, 
de chaque eorps > maifons , communautés « ou établiife- 
nents , poot .icK^ |^ies fitnées «Uns i'acKoadiifeflie&c do 
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tiiffcrcnts diftri<£ls , ainfî que pour les corps de domaines , 
métairies, ou pour les mafics pariiculiercs & diflindtcs des 
autres domaines nacieoaux licucs daos raccondiâeineoc 4e 
piu/ieurs diftrids. 

XXVII. Si les bâtiments néccfTaires à l'exploitation d'une 
ferme , ou d'un corps de domaine , font fitucs dans im 
<liiïrLdl> & les fonds dépendants dans un ou plusieurs autres 
diftrifls , l'adminiltration appartiendra au dillrid dans l'as* 
iX)ndifrement duquel les bâtiments feront fîtués. 

XXVII. L'adjudication des bois taillis q,i tomberont ca 
coupe , & qui n'auront pas été compris dans les baux^ fc 
^era dans la même forme que ceux-ci quand le cas le requerra, 

XXIX. Les difpofitions des articles II , III & IV du pré- 
fent titre , concernant les baux à ferme , attrooC lieu â 
l'égard des baux à moitié ou à tiers fruits ; mais pendant 
leur durée , les diredoires de diArid mectFoocen adjttdîca« 
tion la ponion des fruits & tous les autres produits re?enanc 
aux propriétaires. Après leur expiration , ils mettront en • 
ferme la totalité , de la même manière que les autres biens. 

XXX. Si néanmoins des vignes avoicnt été données â 
• moitié ou à tiers fruits , les diredoircs de diftrid povrronc 

en les affermant impoferau fermier la condition de continuer 
cLe les faire cultiver par des colons partiaircs fuivant l'ufage , 
en rendant le fermier & les colons reiponiàbles des dégrada* 
fions qui pourroicnt ctie commifès. 

XXXI. Les diredoires de dilhid fe feront repréfentcr , 
■ foit par les fermiers , foit par le prentur â moitié ou à tiers 

fruits , les baux & les ades de chetel.pout vérifier , fi 

à leur entrée les terres étoient enfemencées & fi elles 

4eToien»t l'être à leur fortie î 

x". Si les beitiaux font dans le même nombre 8c la même 

valeur , pour enfuice flaire remplir aux preneurs leurs oblîga* 
tions fur ces deux objets s faut à faire . raifôn aux bénéficiers 
féculiets , ainfi 4)f|'is|ttx curés ci- de vaut réguliecs , de ce qu'ils 
jufti fieront avoir avancé pour Us iemences» les beftiàttx flc 
les inftruments d'agricutturc. 

XXXII. Lors de la vente des corps de domaines ou mé* 

* taitics , fi elle fe fait en gtos , les beftianx ainfi qae les 

• hamois & inftruments «ratoires , feront vendus avec les 
4iomaines& métairies j mais fi elle fc fait en détail^ ces 

î derniers objets feront vendue féparement. 

JÇXJUli. Il (m iaetStauntot poiityiijtBxinoyensdc feKt« 
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nir , à compter da premier janyier 179T , aux réparation* 1 
& CDCrcrien des cglifcs paroiillalcs , des prcfbyrercs , de* 
cîôcuref de cimericres , ainfî c]u*à la dépcnfc des livres 1 ' 
▼aîcs facîc's , ornements 6i autres dépenfes dont écoicnc 
tenus foit les décitnareurs , tant ecclcliafliqucs que laïcs, 
luit les bénéfîciers, les chapitres & autres corps : a l'égard de 
Ja prcfence année , cette partie de la dépcnfe du culte fera 
fupportée par les dccimaieurs laïcs , dans les cas où ils j 
font obligés , & pour la quotité à laquelle ils font tenus. En ' 

qui concerne la portion de cette dépenfe que fupportoicnt 
les dccimatcurs ecdéHaftiques , elle fera payée la préfcnte 
année par les receveurs de diflriâ , chacun dans leur arroo- 
diilcuicnc , d'après la liquidation qui eo fera faite parle 
diiedoire de département , fur l'avis de celui de diilriâ ; 
Cofuite des obfervacions des municipalités. 

XXXIV. Les dirpofitions desariiclesjé & 37 du décret du 
Z4 juillet dernier , concernant le traitement du clergé 
a:tucl , auront lieu à l'éj^ard des réparations & des fourni- | 
turcs auxquelles ctoicnt obligés les décimateurs ecciéûâfti- 
qiics -, néanmoins , tant ces derniers que les bénéficicrs j 
compris aux deux articles fufdits , feront tenus d'acquitter j 
hs rcparacioQS & les fournitures pour lefquelles il y auroic 
contr'eux des coodamoacion^ proaoocées par des jagements 

en dernier reifort. 

XXXV. Les héritiers des bénéfîciers Se des dccimateors 
ecdéfiaUiques qui fcroiept décédés depuis le premier janvier , 
i7<>o, jouiront des araocages dom ceux*û auxoieaç fio* 

s'ils euâent Tccu. 

TITRE II I. 

Du màbilUr » Af tàtm &papUn , & itt proche 
AuricLi r&gKiBA. 

Auffitôc après révacuarion des maifons & bâtiments qui ' | 
ne feront plus occupés , & des églifes dans lefqueUes il ne > 
fe fera plus de fer vice , les diredoires de diftrid feront 
vendre tous les meubles , effets & uncnlîles dont aucanc 
delUnation particulière n'aiiroit été effecluée en vertu des 
décrets de rA(rembléc, L'argenterie qui n'auroit pas été 

. tgfccTée en reitt des décceu <k ïMosH^ à kU fQ^^^^ 
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MX h&tels des monnoies > dont les direâeors donoeronc 
leurs recépilTés au procarettr'fyndic , lequel les fer^ paffec 
au procurj;nr«générai ryndic pour les envoyer aux officiera 
^ui feront chargés de la direâion générale des monnoies. 

li. Il ièra fait , ' de Tordre des direâoires de départe- 
ment , pat les direâoires de diârid ou par tels pré-' 
pcfés c]ue ceux-ci commettront , an catalogue des livres » 
manufcrits , médailles » machines »* tableaux , grarures 
Se autres objets de ce genre , quife trouveront dans les biblio- 
thèques ou cabinets des corps ^ matfons ^ commnautés fup* 
primées Se confêrvées provifoirement , ou un récolemenc 
lur les catalogues ou inventaires qui auroient déjà été faits. 

III. Il fera fait une diftindion des livres & autres objets 
à conferycr , d'avec ceux qui feront dans le cas d'être ven- 
dus. Pour y parvenir , les municipalités feront entendues 
dans leurs obfervations j les diredoires de diftrift les véri- 
fieront , & ceux de département donneront leur avis i cn- 
fuire ils enverront le tout au corps légiflatif , pour être 
ftatué ce qu'il appartiendra, foit fur les objets à vendre , 
foit fur la deftination de ceux à conferver. Au furplus , il 
fera ftatué incefTaniment fur la deftioaiion des ornements fie 
linges d'cgiife , ainfi que fur celle des cloches des églifes ^ 
monafteres & courencsfupprimés. 

IV. Les proccs-verbaux de vente feront exempts de'tous 
droits , excepte de fols, pour le contrôle i le prix ea 
fera verfc dans la cailfe du receveur du diftti£t. 

V. Les Ventes feront faites dans un encan , pai#cl officier 
qui fera choifi par le diredoire du diftrid , en piéfence d'un 
de fcs membres & d'un officier municipal. 

VI. La vente fera annoncée un mois d'avance par des. 
affiches , de huitaine en huitaine, dans les lieux voifîns SC 
accoutumés j elle fera faite dans les lieux où fe trouvera le 
plus erand concours d'acheteurs , fuivant l'indication qui 
iera donnée par les diredoireç de diftridl.. 

VU. Les dépofîtaires des objets ci devant énoncés feront 
tenas de les repréfenter iia première réquifition» à peine d*f 
être contraints même par'corps. 

VIII. Hn cas de fouftraâion ou de recelé de(dits objets , 
A les fottdiadeurs ou receleurs ne les repréfentent pas danf 
la quinzaine 4^ la publication du préfeot décret > ou ne 
foumettent pas d'en rapporter la valeur j ils feront pourfulTis 
4( punis iiiimt la rigiaeacdef loiz» 
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IX tes ff^tftres , tes papiers , (es temerf , les eliaites , 
CDttt autres titres quelconques des Bénéficiées , corps^ maifons 
4e eonunaDaucés » des biens defqueis radmtniftratioaeft cou- 
Cée ans admlnidràtions de département & de diftrift» 
imnc dcpofés aax archives dn diftiiét de la fitoation def-^ 
' dits béoénces ou établiflemeats » avec l'ioTeataîre qui anta 
dcé oa ^ai fera fait préalablemeat. 

X. A cet;efièt tous dépofîtaires (eiooc tentis dans le délai 
Clé pat Tarticle 8 ci-deiTus , de les remettre ausdites 
archives , à peine d*f être contraints même par corps i ftea 
cas de foaftraâion oa de recelé » fi les foaftraâears ou les 
leceleitrs ne rapportent pas dans le même délai ce qa'ils ont 
enlevé « on s'ils ne Te ioumettent pas dt les tapporter , ils 
létont poorfaîvis 9l punis (îiivant la rtgoettr des loijt. 

XI. Les eonventions fûtes par les bénéAlers » cor^ , 
mailbos 8c communautés des mains defqueis J'adminiftration 
de Icttcs biens a été retirée » avec dts commifTaires à terriers 
on lêadiftes , pour la rénovation des terriers oa la i^cette 
•des tentes autres droits dépendants des biens defdtts béné- 
£ciers t corps « maifons ou communautés , fonc & demeu* 
sent réfilîées fans indemnité. Néanmoins les rravauz qui 
anroient été par eox faits . leur feront payés d'après lerdttes 
conventions ou fuivant redimation i êc les corps adminlf- 
tratifs prendront telles mefures que la prudence leur fuggé- 
rera pour faire ptffer aux redevables, des reconnoi/fancef 
delHirs droits , conformément à ce qui eft prcfcrit par le 
titre premier du décret du 1 5 mais dernier fur les droits 
féodaux. 

Xil. Tous procès pendants entre des bénéficicrs , des mai- 
fons , corps &-communaurcs , des mains dcfqucîs l'adiftl* 
niflration de leurs biens a cré retirée , font Se demeurent 
éteints: quant à ceux dms ulv^ucrls fc trouveroicnt parrief 
des laùrs , ou quelques-uns Jcs corps , maifons & commu- 
nautés auxquels i aiminiftration de leurs biens a cré laifi<fi 
provifaircmcnt , la pourluitc pourra en être reprife aptés 
J'cxpiration du dciai prcfcrit par le décret du 17 mai der- 
nier , fandionnc le 18 , loir par les patries intéreffces , folt 
par les curps adnaiûUhatif» > de la maaicre ci-apiés 
icgice. 

XIII Toutes aâioHb- en juRicc , principales , incidentes 
ou en rcpriic , qui leionr intentées par les corps adminiA 
UACifft ^ k fciuut au nom du dcpaKcmeat , pourfuite 

ailigcnce 
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4U%en€e in procutear-i/odie do diftciâ i. xdiz ^îiivoil^ 
Àtonz eo intenter contre ces coi^ » feront tenus de U» 
diriger contre ledit pro<îureilr-g^âal fyhdic. , 

XIV. Il ne pourra être intenté aucune aâibn par le pr6* 
èareur-géhénl-fyndic > qu'en fuite d'dh arrêté du diteâoire 
dd départenitet p^s fut Vàvis du direÀoire du diftrid , î 
t>e ioe de nullité Se de refpcihfabilicé , excepté pour les objecb 
4e fimple recouTieaient. 

Xy. Il ne pourra eb tité ttetcé àuàiiie cobtte ledit nto* 
èoreur-général-fyndic ^én ikdite qualité , ^<i)tii qUeceioit t 
ÙLtks qu^u . préalable ôn ne Ce foit pOttcVu pAr fiibple mé^ 
inoire , d'anord aa diteétaire du dimlft . pour donlier (bit 
ATis , enfiiite au direâoire du département pour donnSir 
une décifion , dufli à peine de iiullité. Les diremire$ de dtP 
triâ k de département ftatiiefont fuif le mémoire dâns le 
inoif i compter da jour qu'il aurà été teniis , â^ec ks 
pièces, jaftillcatives , au fecrétariat du diftriâ'» dont le 
leccdtaiie donnera fon récépilTé^ le dont il fera mentibn fdK 
le regiftre quil tiendra a cet efiet : là remiiê élt renregidre- 
liient du Ménloife interrompront la pteicriptioti $ It lUns lè 
cas od les corps adminiftratifs «^auroieiit pas ftatué i l'expia 
fation du délai d*dtf dus » il ferà permis de fe pourf oit devauc 
tes tribunaux^ 

XVI. Lesfraii qdi (erontlégjttmemêdt âuts pàf Iclditee- 
toires de département k de diftriâ , dans la fuite dei 
procès ^ paieront dans la dépenCb de leiits cëôiptes^ 

T I t R E IV, 

Pêâ^réaneUrs firAeuSîefs dis mat/oiià , corps ^ ^MMHf 

nâMÊis fippriméà. 

Afttltltf&iliti]t« 

Les lirais fiUts fous le nom des maifons , corpi ie com* 
ànunautés auxquels l'adminidratioa de leurs biens a été 
laiffée protifoiremettt , ferortt par eut eeqtiittéa. A l'yard 
des bénéfîciets , corps , iaaifons 8c communautés j det 
mains defqnels radmioiftcation de leurs biens cHf' retirée» 
les dépens par eut fiidtt » êc qu'ils auront, payés , ne IçiK 
feront pas rembourfés } mais ceux légitimement faits 5c om 
fajét» klitfMtdetdcaicitdeiiélbr foUki ae lefeocc% 
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Surplus acquittes des rîcniers du trésor public , parmi Ici 
dépens faits par les bénéfîcicrs , ^uc ceux fiici à tiiibn de 
leurs bcncliccs & pour leur utiiité. 

II. Les procureurs , les acquéreurs de leurs offices , leurs 
Veuves , héritiers ou ay.int droit , qui prétendront être 
créanciers pour caufe défaits Frais , feroftt tenus de remettre 
dans ttois mois . â compter de la publication du prélcnc 
décret , au fecrétariat du diftria de leur domicile , fous 
le réccpiffé du Iccrcraire , leur mémoire , & les pièces 8L 
procédures. Dans trois autres mois , le direéVoire du àiarid 
donnera Ton avis , & k direOoiic da département arrêtera 

Jcfdits frais. . 

IU. Pendant les trois premiers mois , les poflcilcurs des 
«eces & procédures pourronc les retenir -, niau , patk- iedu 
wmps , ils feront tenus d'en faire la remife quand ils en 
ùtoat requis i iinoa , ils y feront contraints , même pat 
corps. 

IV. Pour jadifier leurs créances > outre le rapport des pièces 
piocédarcs , iU feront tenus de repréfenter les regiftrcs 

^es procureurs qui auront fair lefdits frais lis en feront dif- 
ntnm , lorfqu'ils auront des arrêtés de compte & une dé- 
charge des pièces. Les diredoircs de département pourront , 
Ac lavis de ceux de diftrid, exiger, cjuand ils croiront 
convenable» kur affirmation , que ce qu'ils réclament leur eft 
\>icn 8c Icgîrimemcni dû , à laqueUe affirmation il fera pro- 
cédé y fans frais, par-devant les tribunaux & publiquc- 
snenc., en préfeace àa procwcux -général - fyndic > ou lui 
duemênt appel lé. 

V. Les fins de non recevoir établies par les ordonnances , 
contâmes & régkment fur cecre maric-rc > auront lieu dans 
les cas qui y Ions détermines : néanmoins leur effet fera 
Ittfpendu , à compter du x novembre dernier, juf^]u'i la 
publication du préfent décret , & pendant trois moi. après. 
- VI. Les ctéaiKÎcrs, pour d'autres caufes , des corps, 

'naifi»Ot & communautés auxquels radmmiftraiion de leurs 
^teat n été kiffée piovUi»ttcment , feront auffi par eux 

^yÎL Ponr ftctlitcr Tac^atement de leurs dettes , lefdits 
Mps > maifons fccomBianaulés pourront recevoir les capr- 
«anzdtt foméies i «wt dues , Se k rachat de leurs rentes , 
i. hk dMTM d obtewr préalabkment une autorilation du 
diceâoiie iii dépactcounti à l'effet de quoi iU^ adceflcroAT 
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kur demande , avec les pièces juftificativcs , au dircdoire 
de diftri£^ , pour vérifier ^es motifs , & donner fon avis, 
Jufqu'à ladite aiuorifation , les débiteurs ne pourront fe 
Jibérerou fe racheter qu'en payant aux receveurs des diftrids; 
Se dans le cas où il y aaroic péril dans la demeure , ces 
derniers , d'après un arrêté du diredtoire du dcpartemenc 
pris fur l'avis de celui du diftridt , feront le recouvrement des 
jfommes dues , fauf à les employer à l'acquittement des 
dettes dcfdiu corps , mailons &c cooimunaaiés , s'il y a 
• lieu. 

VIII. Les créanciers pour autres caufes que des frais de 
procédures fur les biens des bénéfices, ainfi que ceux des 
maifons , corps & communaucés , des mains dcrqucls 
l'adramidration de leurs biens a été retirée , y compris ceujc 
des jéfuites , feront payés de ce qui fera reconnu leur être 
légitimement dû des deniers da tréfor public. Pour parvenir 
à la liquidation de leurs créances , tout ce qui eft piefciic 
par l'article II ci defius fera obfervéà leur égard. 

IX. Les emprunts qu'auroienc pu avoir faits les bénéfî- 
ciers , pour des caufes reconnues nécelTaires ou utiles à leurs 
bénéfices > & ceux qu'auroient pu avoir faits de bonne foi 
les corps , maifons & communautés , & qui feront conf^ 
tatés par actes authentiques , d'une date antérienie au^» 
novembre dernier , feront déclarés légitimes. 

X. Il en fera de même des emprunts qai>potir les mêmes 
caufes , auroîent été faits par le(dits corps , maifons 9l 
communautés , & qui ne fetoicnc établis que par zdc (bus 
feing privé , pourvu que ces aâes atenc une date certaine > 
antérieure au 2. novembre dernier , ou qu'ils foient rappel lés 
a une date antérieure audit jour fur les regidres ou livres de 
comptes de ces maifons , corpc & communautés , tenus de 
boane foi , & iûvcncoriés en verca des décrets de i'A£^ 

• tcmblée. * ^ 

XI. Si pour des emprunts contractes pour les caufes expli- 
quées dans les articles IX & X ci de^^^s » il a été conftitué 
aes renc^s perpétuelles ou viagères par des ades fsiffàs daut 
Tune des formes cs-deâus expliquées y elles feroot égalemeac 
déclarées légitimes. 

XII. S'il exifte des coATClitioos 911 prix>faics pafl<Ss arae 
des entrepreactt» , ouvriers » des aniftes » écÙTains M 
archiviftes , pour des fcarnitures ou des oavrages , lei 

« 4UÊàak» de dépanetnettc i ftu: l'aris de ceux de diftciâ; > 
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f ourroot les Êitre cxécatec on leiréfilier, Aiiranc qi^ib k 
jugerpiie convenable. En cas d'esécation , les entrepreneara 
on oavriers , les artiftes , écrivains & archivifles , feront 
f^fét conformément aox coovcntions & prix-faits. S'ils font 
féniiés » ils feront payés des ouvrages Se des fouinicurcs qui 
•oront été ftiîts , fnivant redimation. 

XIII. A l'égard des marchands fourni/Teurs & ouvriers 
^ni auroient fait des délivrances , fournitures ou ouvrages , 
lis feront de mémo payés de ce qui leur fera légitimement 
dû : on ne pourra leur oppofer de fins ,de non-reccvoii que 
conformément â Tarticle V ci-de/Tus. 

XIV. Elles cefferont même d'avoir leur effet , toutes les 
fois c]ue le direéloiredu département , fur l'avis de celui da 
diflrid"^ , trouvera dans les livres des marchands , fournii^ 
feurs ou ouvriers , & dans les regiftrcs ou livres de compte 
des maiions , corps ou communautés , tenus de bonne foi 
& en les comparant les uns avec les autres , que les déli- 
Trances, fournitures ou ouvrages ont été faits, &c qu'ils 
n'ont pas été payés. 

XV. L'aHirmation prefcrite pir l'article IV ci-dedos 
pourra être exigée, lorftju'il y auia lieu. 

XVI. Ceux qui auront fait des fournitures , délivrances , 
ou ouvrages , dans le courant de l'année ijj^o , aux religieux 
dont les penfions doivent être payées pour 1790 au premier 
janvier 17^1 , fuivant l'article premier du dc^rcc du s 
feptembre dernier , fe pourvoiront pour ces objets contre 
lefdits religieux , & ils feront aucoriiés â faire faiiic lefdites 
penfions de 17^0 , même en totalité. 

XVII. Dans le compte qui doit être fait avec lefdîcs reli- 
gieux , fuivant ledit article » de ce qu'ils auront touclie i 
compter du premier janvier 1790 , feront portés en recette 
les fermages & loyers échus depuis & y compris la Saint- 
Martin 178^, & par eux reçus alors ou depuis cette époque. 

XVIII» En ce qui concerne les rcligieufes qui par leur 
înflitut ne font pas employées à renfeignemcnt public & au 
fûulagement des pauvres, & des mams defquellcs l'admi- 
iiiftration de leurs biens a dii être retirée des cette année , 
ainfî qu'à l'égard des chanoincfTes , leurs penfions ou trai • 
tements ne devant commencer qu'à compter du premier 
janvier 1791 , les marchands , fourniffeurs & ouvriers 
qui auront fait pour elles des délivrances , fournitures, 
•t •UTiagcfi , & ^ui feroat xcconons légicincs , 
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Jeors tumdoiers oa chapelains pour leurs Bonoraires « & leurs 
^omefliques pour leurs gages , feront pajés des deniers da 
créfor public i â cet effet , tons obfervëront ce ^ai eft pieir 
cric par l'article II da préfent titre. 
- XIX. Pour faciliter la ceconooiffance de la légitimité des 
dettes qu'elles auroienc pu contra6^er pour ces objets pen* 
danc lapréfente année» letditesreligicufes^ Se cbanoiaeiTes , 
feront tenues de rendre compte au premier' janvier 17^1 , 
de leur recette & de leur dépenfe» en portant dans la recette 
les fermées loyers échus depuis & y compris la Sainc- 
Marcin 178^ , & par elles re^us alors on depuis cette époque • 
£n cas qu'elles ' euffent , au moment où elles doivent 
i^endre' compte , des deniers entre les mains , elles les 
imputeront fur le premier quartier de leurs penfions & 
traitements de 179 z > ou , julqu'à concurrence i quant an 
lîirplns , s'il y en a » elles le yerfèiont dans la caifle da 
receveur du diftridl. 

XX. Tous les créanciers mentionnés dans les précédents 
articles ièront afTaj écris â tout ce qui' a été ci-devant pref' 
ccic» encore qu'ils euifent obtenu des fênrences , arrêts o« 
jugements en dernier relTort , dans l'intervalle de la publi- 
cation du décret des 14 & xo avril dernier, jafqu'a l'expi- 
ration du délai prefcrit par le décret du 17 mai , fanâionné le 
ag S de les frais de toutes les procédures faites pendant cec 
intervalle ne ieurfè;ront point rembourfés, . 

XXI. Les rentes perpétuelles & viagères mentionnées dao» 
TarticleXI ci-deffus , {eront payées cette anncp parles re- 
ceveurs du di(l;riâ ou étoient établis les bénéficifS» corps » 
jnaîfons ou communautés qui les dévoient % & pour l'aveait 
il y fera pourvu inccflamment. 

XXII. Les intérêts qui ièront dus des capitaux exigibles ; 
échus dans le courant de 17^0 » feront payés 9 comme les. 
arrérages des rentes de cette même année. Quant aux paie- 
ments des capitaux > il y fera pourvu de la même manier^ 
que pour les autres dettes nationales exigibles. 

XXIII. Cependant les diredoires de département , en- 
fuite de l'avis de ceux de diftriâ , font aatorifés à ot^ 
donner , fur les deniers provenants des revenus des biens 
nationaux , que les receveurs de didrid auront en caiâè } 
d'après les arrêtés qu'ils auront faits » foit en vertii du pré* 
fent décret , (bit auparavant, tels paiements à compte» ou pour . 
foide. ea &Yeat des marchandi^ fournifleurs , ouvriers» 
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ou autres créanciers qui ne pourroicnt pas attendre, Chaqae 
partie prenante ne pourra recevoir capital , intérêts ou arré- 
rages , que par ordre de numéro de? or :!onnances qui feront 
délivrées ; mais chaque partie prenante pourra compenfer 
ce qu'elle devra avec ce qui fera rcconna lui être du » co don- 
nant quittance réciproquemenr. 

XXIV. Au moyen des règles qui viennent d'être établicf 
pour le pair mcnr des créanciers dont il s'agit , les unions 8c 
dired^ions formées par quelques-uns d'eux, notamment celles 
formcci pour les biens des jefuites , font & demeurent dès 
à prcfcnt di/Toutes , & comme non-avenues. Les procu- 
reurs-généraux - fyndics de département , fur l'avis & à la 
■pourfuite & diligence des procureurs- fyndics de diftrid , fe 
îeropt remettre, en vertu d'ordonnance des directoires de 
département , p:ir les fyndics & directeurs defdites unions & 
dirc6lions , «Se par les procureurs , notaires & autres o&iers 
publics , employés par lefdits fyndics 6c dirc^curs , les- 
titres , pièces &: procédures dont ils pourroient être dcpo(i- 
taires. Les procureurs généraux -fyndics feront en o ure- 
xendre , de la même manière , â tous les fufnommcs , 
compte de leur geftion , & des fommcs «qu'ils auront tou- 
chées » fauf à leur allouer ce cjui leac fera légitimeiocac du» 

TITRE V. 

J)c V indemnité de U dime inféodée, 

A&TIC&B JrUBMllft, 

L'indemnité due aux propriétaires laïci des dîmes inféo- 
dées , François ou étrangers , fera réglée fur le pied du 
denier de leur produit pour celles en nature i & fur le 
pied du denier lo pour celles réduites en argent par des 
abonnements irrévocables. 

Il, Ceux qui prétendoient avoir droit de dîme iaz leurs 
propres fonds , ou en être exempts d'une manière quel- 
conque , n'auront droit â aucune indemnité. 

JII. Cf*ux auxquels ils appartient fir des dîmes eccléfiafti- 
cjnes des renres , foie en argent , foit en denrées ou autres 
efpeces créées pour la conceflion faite â l'églifc defdites dîmes 
auparavant inféo iées , feront indemnifes en la même m*a- 
jiiere que les propriétaires laïcs des dîmes inféodées. Cette 
indemnité fera réglée dans la fbcme xnac^ée ci-ap rè« iu^ le 
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pied du denier lo pour celles eo argent \ 8c fur le J^jcn^ du 
acnier 15 pour celles en denrées ou autres efjKces. ' ^ 

IV. Ceux qui pofTedent ^es dîmes ecclcfiaftiqucs , qu*eut 
ou leurs auteurs , auroient acquifes à titre ornéreui , & 
donc le prix auroic courAC au j^oâc de i'^glifc , auroat dioic 
â rindcmnicé. 

V. Le produit defditcs dîmes , quand elles fe trouveront 
abonnées , (era déterminé fir le prix de rabonncmcnt. 
Lorfc|a elles feront affermées , il le fera fur le pied des baur 
qui auront une date certaine , antérieure au 4 août 1789 , 
a<5lucllcment fubfiftants , ainllque fur ceux paflcs précédem- 
ment y & dont la durée aura commencé quinze ans avan^ 
Jedit jour 4 août 1789. 

En cas qiâ*il n'en exiftit aacun de cette efpece , & dans le 
cas où ceux qui exifteroient comprendrôicnt avec les dîraef 
4'autres biens ou droits dont le prix ne feroit pas diflinifl 
êc féparé , le produit fera évaii^c de U manière ci-après 
réglée. 

VI. Les propriétaires remettront dans le mois , à compte^ 
de la publication du préfent décret , fous le rccépilTé du 
fccrétairc , au fecrétariat du diftricl , où fc percevoit la 
majeure partie de leurs dîmes , leurs baux & leurs titres de 
propriété. Néanmoins , les difpofîtions des articles 3 , 7 & 
8 du titre III du décret fur les droits féodaux^ auxoot leut 
exécution pour les dîmes inféodées. 

VII. S'il n'exifte aucun bail aux termes de l'article 5 , il$^ 
remettront , avec leurs titres de propriété , uti état des 
pièces de titres produifant des fruits décimables , en les in- 
diquant par tenants ôc abouciifants , de en dénommant ies 
poifefTeurs. 

VIII. Lorfqu'il y aura des baux fembhbles i ceux ci -devant 
mentionnés, le directoire du diftrid prendra les obfervations 
des municipalités , & donnera fon avis ;cnfuite le diredoirc 
du département flatuera ce qu'il appartiendra : le tout ie fcrà 
dans deux mois après l'expiration du délai ci devant fixé. 

IX. Dans le cas ou ii n'y auroit aucuns baux tels que 
ceux ci-devant mentionnes , il fera procédé à une eftima- 
tion par experts , conformément aux articles 15 , 14, 15 , 
16 & 17 du décret du 3 mai concernant les droits féodaux, 
Pour cette edimation ,un des experts fera choiû par le pro» 

' carcur-fyndic du diftrid , & l'autre par le propriétaire. 

cft b^oia d'iin tiers expeit ^ il fera choiû p^r k 

^ 4 
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fftiier: i iJ irr:^ L .'m par^iJcre-: ri.: 

4S«*tiirr i:.r:^> - i^r iac .««m iil* ioad .es ds ou jcs lises îzx- 

jar ''.r,cz ic ecccâ i-r. 4Uiîs |c ces pûeas cui j- 

czsinc îlitiTi , ctt rf:r.':ax>Ijes tes îa^occroicK cctiin-rcai- 
Jfcfic , Soct a^«c crics ci . fibir a^cc Ici-'iiis bxns^ Ces sicts^^ 
éécacaomf a'aorcm iin çur picji'a coocsrrrace <le ce i zr.z 
les di-acs ni£îcytcr5 î irc <rcc p»i rrrt traces , ^ces 
éff^'ît ta dises tca.'^iwiKus i ^f^nî bifcs, 

XL Cetrr aai-iu^tiS i* a eré ia.t irt ioiaiccs i; b: 
fcmSt , a con.iirfoti d'acqa.irct la perron coc^rj.* 
ê^ia^zzci cïki:zt\ rr!ar »^5 ia fer^ ci cirui , en toôc 
f^rzie ^ oadrp^'fr c^e q-rt r? ir^ances oa refufcoos , rcr/ê* 
f >fi'' din% tro:i mois , ::an.s La caiâc da dîârîâ , h opinl de 
ce dont ih ézo zni ccnas » iaroir fur k pied da dcuer vingt % 
pour ce ^'ils dévoient en argent; Air k pkd da dcakt vingts* 
çir.q , foifaoc reftimaiion (joA liera Jb^cepou ces demîeti 
objets y on bien its A^rooc ceoos de renoncer m^dft i biens^ 
foadi i ce <fïik opteront dans k mois • a ampter de la 

Cblicatioo da préieoc d^cfcc^ à dc£uttde ^not» kMiis 
(cronc dés-ion iMuc$ '^rir^^ytr 4c «us ca ytttMi^ 

XII, A Véguà de «eux aaxqpek il a été £ait des abn* 
ions de dtmef , ans conditions mentionnées dans racride 
précédent , ils lêronctepas de déduire fur leur iadesuiiié 1q 
capital 4cf charges ^ot kur auton^ été impofw te fe 
^icd que ci de /Tas, 

XIII. 11 ne fera accnrdd ancime iademaicé pénr ks dii , 

ffifolites , dont les ptopriétaiies'ne juftificf oient pts d'un^ 

^ofTe/Tion de 40 SOI. 

jUV, Ç»m Icf dioitt infifoiUe*, asm lladciBiiité doit 
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- érre «cqtBlttée dei denlbfs du ti^for pabliCj se font pfint 
comprifes celles qui » qaoiqae ttottes en foi 9c hommage»: 
fèrotenc {ofttfiées par titres être daes , comme le prix deb: 
concelfîon do fonds ; en ce cas , .les lederables Aioac 
tenas de les racheter eoz- mêmes faiirant le mode & le tans 
réglés poar le çhampart par le décret du) jpai dernier » con« 
cernant les droits fcodaux , 9c jufqu'aa rachat , ils (ciont 
tcnas de les payer* 

' XV. Les propriétaires des dîmes inféodées qui prétctt- 
droîent être aacorifés i percevoir des droits cafoeb lots des 
mutations -des héritages fojets à la dtme » ne j^urront les 
fktte entrer dans lear indemnités mais ils continneioiit de' 
les percevoir » le cas échéant , contre les redevables de la 
ilime , fimf à ces derniers lenrs exceptions 9c défeniès aa 
éoBtraire v 9c Ikaf â eax i racheter lefdits droits , en tas 
^a*ils y fttâènt afltijettis. 

'XVI. Les ci-devant propriétaires de fieft qni êtoient.aa* 
iocinSs par la lot » ou par titre , â percevoir des droitt 
Câfuels > en cas de matation de la dime inféodée , (cbuik. 
jitdemnit& de ces droits par les propriétaires de la dîme 
fttivant le tanz 9c le mode réglés ^ & en (è foomettapt i 
CDut ce qui e(l prefcrit par le décret do 5 mai dernier , con- 
cernant les droits féodaux. 

XVII. Si la dime a été camnlée avec le çhampart , ]q 
ferrage , l'agrier , oa antres redetances de cette nature^ «a 
éroits fonciers neftronrdo^avant payés a la quotité qa'fl^ 
dtoient dûs anciennement : en cas qa*on ne puiflèdéconviix 
Tanclenne quotité , elle fera réduite à là qnotité réglée pae 
la cotttnme ou Tafagc dés lieux. 

* -XYIII. Les propriétaires qui , ayant ta dime fui leun 
héritages , aaroient concédés par bail emphytéotique pour 
«n- temps limité » d Côndition par les preneurs *de U Jeur 
payer avec d'autres redevances , ou (ans autres fedevaoces, 
ne pourront prétendre k aucune indemnité s mais jl contt» 
ntoom de U percevoir juiqu'd' 1 expiration defdits baux , 
fiuis que les preneurs puiilent forcer le$ propriétaires d'eii 
^ttfttr le*racnat. 

' XIX. Les corps , maifons » communautés 9c bén<fficiers 
étfungers recevront annuellement l'équivalent en argent du 
produit de leurs dîmes en f rance , fuivanc reftimacion ^ 
aulfi long->cemps que les puiflances dont ils dépendent , per- 
'mcttrpAC fur Içui teiiicoiic re:y:écution des articles XYlIi , 
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XTK 8c XX , du titre premier du prc^fent décret , tânt pouf, 
les bic'i^ fo'îJs & autres , que pour les dîmes ou pour 
réquivaieat de ceiles-ci co argeac , auilî iuifaot TciU* 
niarion. 

XX. Les fermier? & autres perfonnes qui , a raifon dct 
êi\rt\.-% ecclclia h 1 es & infcojces , ou pour d'aurres bieas 
rarionauic , aur.int quel ^cs dcminics en inciemnité à 
former , les airciferont a i diredoire du diflrid de leur 
domicile, fur i'avU da^açi elles Ceiom* U^c$ pas celui du 
département. 

XXI. L'Alfcniblée déclare nuls & de nul effet , tous 
ja(»ements , ainli «ue les procédures qui les ont procèdes ou 
fuivis , rendus & taits au fjjet des ecclcfiaftiques & autres 
biens nationAUX , en concraventi >n au furfîs proQoncc par 
le décret du 17 mai dernier , fanclionné ie ft^ » QU ivk% 
«voir appellé le procureur général fyndic. 

XXII. Toutes aâions , foitcontrc les municipalités, on 
des commune; , foit contre les particuliers , ea paiement do 
h dîme eccîéfîaftiquc des années 178^ & 17^0 , ou pour in- 
demnité » à raifon des empcchemeots apportes à la percep-- 
fion , même les aélioas toajours poac (aie de dîmes , autres 
^e celles dont la procédote Se les jugements ont été an-? 
notléspar Tarticle précédeot, qui feront pendantes devant les 
tribunaux , 6c qui n'auront pas éU jugées en dernier reffort » 
/bont réglées fans frais » fur un fimple mémoire » fOM 
tes dire&ices de déparceoieot » Iu£ ravis de cens d$, 
diftriil. 

Cependant , en cas, que la quantité des fruits décima* 
bles , le mode 9 la quotité ou le fonddudcoii fuITeor eoar 
teftés > les corps admiQÎftratifs fe borneront à dofUier an 
âTis I fauf enditre aux parties intéreifées à fe poiicYt»ic 
co œ cas par deran^ les tribunanx , fi elles le jugeât k 
propos. 

XXIII. Les indemnités atmaelles accordées par rarûcle 
3CIX du préfent titre» feroot payées , i compter du pre* 
fnier janvier 17^1 , par les receveurs des oiftriâsdaaf 
rarrondiiTemeot deiquels les dîmes fe percevoieot* 

XXIV. Qpant aux autres indemnités , il fera pourni â 
leur acquittement de la même manière que pour celui de« 
antres dettes nationales exigibles » êc les incécecs c^^ co^r*- 
tontâ compter du premier janvier 1791. 

XXy, l.es dire^olresde département fetopt fniire pat 
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directoires de diftriû , un état des indemnitts qui feront 
accordées , & des créances qui feront reconnues légitimes g 
en exécution du prtfeiu dccret i lequel état les dire^oiwf 
de département enverront fans délai au corps Icgiflatif. 

XXVI. Le roi fera prié de faire donner aux puifTanccS 
étrangères communication du préfent décret en ce qui les 
concerne , & de fe concerter avec elles, au plutôt poflibic , ' * 
pour le règlement i fane entre elles & la nation Françoife, 
fur Jes objets mentionnés dans les articles i8 , 19 , 10, 
21 , du titre premier , & 19 du préfent titre, ainfî que 
, pour procurer des à préfent l'exécution des articles , 10 , 
& 2.1 du titre premier, & du dix-neuview du ^réfe^k^ 
tiuc. 

Sanâionné k $ novembre 1790* 
Décret^ ordonne de, procéder à une nouveUtifqrfi^atioa i$ 

Du &5 oâobre Séance ià fiir, 

L'A ffemblée nationale , a^rès a?oir eotendu ^Qi) comlti^ 
des rapports , décrète; 

1*. Qu'en conformité de fon décret du 14 décembre 
dernier , & autres poftérieurs , il fera procédé , en la 
ville d'iiuningue , i I4 fotmationde la mmijijqi|!aUtc de cette 
-ville. 

i*. Il fera , à cet effet ^ ince^ammeot convoqué , pïif 
un commi/faire pris parmi les membres du diredoire du dér 
partcment du haut-Rhin , & par eux choi/î , une alfcmblée 
générale de la commune d'Huningue , qui procédera , et^ 
ia préfencc , à ia fixation du prix de la journée de travail , 
arrêtera la lifte des citoyens adifs , électeurs & éligiblcs , 
qui pourroat concourir à la formation de cette munici- 
palité ^ 3c déterminera le jour où il fera pioçédé à fon 
éle.âjon. 

3*. La féance dans laquelle cette éledion devra avoir 
lieu , fera ouverte par le même commiffaire , qui la pré^ 
fidera jufqu au moment de nomination & proclafttation dij 
piéfîdent , fauf les voies de droit à quiconque fe croitoic 
fondé àj-ecourir. 

4®. L'A/Tcmblée nationale décrète quelle met fous îa pro- 
tcûion fpécialede la loi, tout citoyen de la ville d'Hunin- 
gue, quiauroit pu être menacé eo fa pcrlôzmc ou en fes 
biens , iauiii les voies de droit. 
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• t*. VàJBkmUU ftatiooale chiige fon pctfdeac éc fe 
fedicr devers le roi , Se de le prier de donner les ordret 
. aéceffairet att dtieâoire da département da liaiic - Rbin • 
j(ùÊt la ptompte etécation da pitfest déciet. 

SmiSûntti U xf du mim mou* 

. Vient quifufpcni U eonfiru&m du palab de juJHee dans U 

viUe i*Aix. 

Ou %$ odoUe 17^0. 

UAAmbWe nactonale « ooî le tappott de (bn eomit ë des 
toances » décrète ce qai fait : 

Articlï ruEMxaJL. 

La condrudion du palais de jaftice » commeocé dans la 
ville d'Ail , fera fufpendue. 

II. Le dirc^^oife da département des boacket da Rbôoe 
donnera inceffamment fon avis fur l'amplacenient qui pour* 
roit écre deftiaé dans la ville d'Aix aa tribunal de àxUndt , 
He ans prifons en dépendantes , après avoir confulté le 
direâoite da diftrid & la municipalité. 

III. Les comptes des fommes fournies jufqa'â cefoor pour 
laconflrudion du nouveau palais de jttftice> feront remis 
ao comité des finances , de même que les états des dépenfèa 
faîtes jufqa'â ce ioar , des fommes acquittées & dues pour 
l'achat des terreins & maifons àimprif^s dans le oouveaa 
valais » de de celles qui peuvent avoir été avancées ou être 
dues encore aux entrepreneurs. Les devis edimatifs de cet 
conflrudlions feront pareillement envoyés audit comité. 

' IV. Le direâoire du département des bouches du Rbone 
fera eflimer la valeur de tout le local du nouveau palais , 
des bâtilTes déjà élevées. Les états eftimatifs feront envojéa 
au comité des £nances. 

V. Les dépaitements des bouches da Rhône > du Var , 
ft des balTes-Alpes y font autorifés â ne plus fournir aucune 
femme pour la continuation du nouveau palais de jutticc 
d'AÎK 9 ÙM préjudice des arrérages dus jufqu'â ce jour. 

Sanâionni h xf du même mou» 



Digitized by Google 



( »w ) 

f)éefet fur les difficultés élevées à Voec^fion de ta nomination 

des juges, . 

Du 14 odlobre 17^0. 

L'Afiemblée nationale décrète que le comité de conflitu» 
tion commettra trois de Tes ftoembres^ pour prendre con* 
fioiflknce des difficultés élcTées i ToccafioA 4es éledions des 
juges $ que cette fcâion rendra compte de foa travail 
tous les jours à l'ouYerture des féaàces» 

Décret fur k changement des couleurs du pavUlon François^ 

Ou 14 oAobre 1790. 

L'Affcmblce nationale , ayant ftatuépar Ton décret du 11. 
odlobrc , que ie pavillon Fraiîcois portera IcS couleurs na- 
tionales , & voulant en conféquence fixer la difpofîtion de 
ces couleurs , dans les diftércnts genres de pavillon, ou 
aurres marques diflinclives , ufités fur les Taifleaux fiC Ùlf 
les bâtiments de commerce» décrète i 

A&TICLl P&BMlBlt. 

Le pavillon de beaupré fera compofé de trois bandes 
égales , àc pofccs verticalement : celle de ces bandes le plus 
prés du bâton de pavillon fera louge » celle du milieu 
blanche , la troifieme bleue. 

II. Le pavillon de poupe portera dans fon quartier fupé- 
rieur le pavillon beaupré ci-deflUs décrit. Cette partie du 
pavillon fera cxadement le quart de fa totalité , & envi- 
' ronnée d'une bande étroite , dont une moitié de ta longueur 
fera rouge & l'autre blanche. Le rerte du pavillon fera de 
couleur blanche. Ce pavillon fera également celui des ?aif- 
féaux de guerre & des bàtimenrs de commerce. 

m. La flamme des vailFeaux de guerre Se autres bâti- 
ments de l'état , portera dans fa partie la plus large les trois 
bandes verticales , ronge , blanche ôc bleue i le refle de la 
âamme fera de couleur blanche. Le guidon portera d'OAt 
manière femblable, les couleurs nationales. 

IV. Les pavillons de commandement porteront dans leQjt 

• quartier Aipérieur les trois bandes verticales , rouge » 
blanche & bleue 5 le rcfte du pavillon pourra être j cornm» 

• par le paifé , rouge , blanc ou bleu , l'Aûemblée nationale 
»'eiu«idaAc siiachfBges au diipoicioat w (ohc objet 
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de diitiiiguei dâas une ^rméc navale les trois efcaxLrcs qui la 
compofcnc. 

V, Les pavillons 5f les flammes aux couleurs de la nation p 
ne pouruHU cttc Uits que d'ccoffes fabriquées en France, 
Ou les arborera le piuroc pollibie fur les vaiilcaux de guerre, 
d'après les ordres donnes par le roi. 

VI. Le roi fera fuppiié de faire prendre , foit daas les 
ports de France , foie auprès des puiiîances étrangères , les 
niefuies nécefîaires pour fa prompte & lûre exécution , âc 
d'indic^uer l'époque où les bâtiments de commerce pottccoac» 
iaus iocoa? éûienc , arborée le nouveau pavillon* 

SûnSioMmé U $idu mime m»is» 

Décret rtlâtif aux travaux du port du Havre^ 

Du 14 oâobce 1790. 

L'Affemblée nationak » oaî te cappott de fbii comké des 
finances , a déccécé : 

Article phemier. 

I! fera payé dauérocfabUcattxadjudictcairesdesmrTâur 
du Havre » la fomme die yo,ooo livres » en trois paiements 
de 3o,oco livres chacun : le premier i la fin de novembre , 
lefecond à la fin de décembre» dcle dernier à la fin de janvier. 

II. I*. Au moyen de œ paiement, leldirs adjudicàtaires 
feront tenus de continuer le déblai dn baffin dlngoa* 
ville; 1^. la partie de l'éclufe de communication de 
.l'ancien baflin au balTm d'Ingoaville i de faire les 
approvifionnements néceflaires pour livrer en 17^1 le non* 
veau bal&n au com merce. 

Sanâionnc U x$ du mime mais» 

Décret fur la nouveUe formation du corps du ^(énig^ 
Du a4 oôobre 17^0* 

L'A/Tembléc nationale délibérant fur la proportion du 
•roi , & ouîlc rappoct de Ion comité militaire > décrète , qu'à 
dater du premier janvic'r 17^1 , le corps royal du génie fera 
i.compofé ainfi qu'il fait : 

i^.De quatre in fpecleUrs* généraux des fortifications, 
doue deux iicat6oaats*géoé;aux & dfux çiuéokeAi, • dj^-* 
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camp , tirés de officiers fupérieurs du corps royal du génie i 
faifanc partie de la ligne , & qui y feront payés ; 

z^. De vingt colonels-direéleurs des fortifications , Icf- 
cjuels feront , (^lumt à 12bis appoiotemeui^ » paicagés en 
crois clailes » 

Savoir: 

Six colonels de la première clailè, aux appoin- 
tcmeocs de 7|000 liv. par an 41,000 L 

Sloc colonels de k deuxième claHè , aux appoio- 
-semence de ^^ooo. Uy . $6,009 

Hoir colonels de la troifieme clafTe 9 aux ap- 
pointements de 000 liv. • ^40,000 

Il fera de plus attribiié 2 chacun des vinçc 
colonels-direâeurs ci-deflas défignés, un trai- 
temest a^ooo liv. par an , pour frais de 
tonraées » de bureaux , de deflinaceurs , ét 
fiecétaice. 4O|O00 



V 



ifS,ooo I* 

3**. De quarante lieutenants- colonels partagés en deux 
claffes, donc les appôintements feront, favoir: pour chacun 
des vingt lieutenants-colonels formant la première claffc , 
de 4,000 liv, par an , & pour chacun des vingt lieutenants- 
colonels formant la féconde clatfe» dç 5,000 liv, 152.^000 
livres. 

4^. De cent quatre- vingt rapitaines panagés en cinq 
claâcs quant aux appointemeots -» 

Savoir: 

Vingt capîtninrs de la première clalfc , aux 

' appointements de 2,^^00 !iv. /" 5.^>ooo L 

Vingt capitaines de la féconde clalTc, aux 

appointements de 1,^00 liv SX»00Q 

Trente capitaines de la troifîemedaife , aux 

appointements de 1,4^0- 7t,QOé 

Cinqtitfine de la quarrieme chife , aux ap- 
pointements de 2,000 liv. . . . • • • xoo,çoO 

Et ibixaiitt capitaines de la cinquième 

claflb , ans appoincemcnu de i,6q9 liv» • • ^t^.coo 

$76^990 l 
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5*. Qe foixinte lieutcnancf pâCUg|BS €B deiu. claies 5 
^ant aux âppoiotemcots ; 

Savoie: 

Trente lieutenants de la première clafTc , aux 
appointements de i,4po Iiv 3^,000 1. 

Trente lieutenants de la fcCondc claffe , aux 
appointements de 1,100 iiv. ...... i}»OGO ^ 

De dix clevcs fous lieutenants chacun aux ap- 
faioccmeac» de *oo Uv. pas an ^'^^^^ 

Il fera attribué aux officiers fupérieursdu corps royal 
èa génie , un traitement en fourrage , pareil a celui <^uc 
Itcevront les officiers du même grade dans l'infanterie. 

Il fcraaffcac à l'ccolc du génie , pour frais de ladite 
éoùiCf appointements des profcffeurs , & autres employés , 
entretien des laboratoires , machines ôc autres dépenfes né- 
ceÀairec ^a'encraine cet éubMemeoc » annaellement une 
fomme de to,ooo livres. 

Le total de la dépenfe da coipa da géoie fera de 7S31O00 

Cvfcf* 

SanSomi k%tdu mime mw. 

Décret qui renwàt parlant te tribunal du Jiflriê de Mar^ 
ftilU U caimaifimce & U jugement de lafrwcUunpré^ 
-vouk attribués à U féniekuujU* 

Da 1$ oâobce 17^. 
rAflembtée oatiomie décrète qœU piocédacepréYotale^ 
tenveyéçpar le décret dtt il mars dcrnitr par devant les 
officiers de la ci>devant Chiédiadrée de MarfeiUe , Icra 
pourfuivi, d'après fes derniers ertimests, par^icvant les 
[uges comparant le trOnmal de diftria de cette ville . dès 
qu'ils feront en aaWté / & par eux jugée conformément 
& fulvam ratttibtttio& ordonnée par k liildic deaet M 

XCAYOi* f 



. 4 
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Déçut cottuemantlUxécution des décrets rcltuifs à la cotUti*- 

buùon pairiêtigut» - ' ^ , • 

L'Hincmbléc nationale , duï le rapport de Ton comité 
finances , confidérafit que les receveurs de diilricis étant 
charges par l'article 17 du décret du 6 août 17^0 , de faire 
toutes diligences pbur faire rentrer les fermages , légers , 
arrérages , & toutes astres dettes actives > de qutïlque'" 
nature qu'elles foient , provenant des bénéfices ,bicn$ecc!cfia(^" 
tiques fécuiiers St réguliers , autres que ceux de l'ordre de' 
maire, des fabriques , kôpttanx 5e màifnns de charitéHSâ* 
d'éducation, lefquels fermages 8c arrérages fe trouveront' 
échus lors de rétablifiement de la caiife de diftria , même* 
ceux échus avant le premier janvier ty^o » 9c <)UÎ écherront * 
par la faire s 0t néanmoins les citalatres particuliers V étkit 
les reventiâ fof ment une menfè individuelle, étahe auto*' 
rifés , pat le métiie article , à toucher dire<^emeBt de ' 
Idars-fetoiierS', les fermages fie arrérages échus avant le* 
premier janvier îfsfo , même Ceux repréfentfttifs des fmict* 
crus en l'année 1789 , & lés précédeiltes f'i querqu'cpoquè* 
qu'ik-loienc dûs , ^n ju'diHant qu'ils ont actjestté le pre-^ 
miet tiers de leur conrribution patriotique } conftdérant 
que > d'après ces difpotitions , les mernbreS des' érabliCe- 
méats eccTéhaftiqties , dont tes revenus forment une menfe 
coaveottielle , & qutent fait oaàn faire leurs déclarations* 
en commun pour la contribution «patriotique , à raifon dtC*' 
dits revenus , oè font plus dans le cas de remplir les enga- ' 

gemeots qu'ils ont contra^^ en commun pour cette contrit 
Dttoti I dont le preniier tiers a été prélevé fur Icfdits re* ' 
Vends commua», àc qu'ils n^en doivent plus qu'a ne* perfon- 
netlè, à raifon dtf traitement individuel qui leur -a été* 
eeeofdé > .à corn pte^dapremiïsc janvier dernier, & pour les 
4eu< tiers feulement: voulant terminer toutes les difficultés' 
€|ui exiftent ou qui pourroient naître à ce fujet , de quelques 
Mtres réfultantes d'un grand nombre de dédaritions » qui 
contiennent des offres de capitaux de rentcs,ou d'autres olrjets* 
inedmiâibics dans k paiement de la contribution' patrio-* 
ctfHf-r oa ont été faites par plufieurs purâeuhers ea^ 
commun , au lieu d'être individuelles > conformément aa* 
Mcfet 4a # oâSobce if^p 1 con^déifiat Mdi qu'il tà tÀ^^ 
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m* Tpotef les dédâaxion§ cQouam oSkcs 4c ca^ 
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de teoce» , oà autres objets ^ui ne four point partie âei 
valeurs dilatées admiffibles dans le paiement de la contri* 
btttion patriotiqtte > feront anffi regardées comme non-ave* 
sues , êc les concrilmables tenos d'en faire de nouvelles « oa 
taxé» d'office > ainfi ^'il eft preTctlt par l'attide pinkédent» 

IV. Les corps municxpatK 8c les dkeâoires de diftriâ (e 
con&cmccont an fntplas à ce qui eft prefcrit par les cio() pre- 
miers articles du décret du S août 17^0. 

Y, Les direâoires de d'épartement ftatueront far tontes 
}es demandes en r^uâion 6c antres relatives atti déelaratidns 
des contribaables , après avoir pris Tavis des direâotfes da 
AitktiSt i ^c iesrédnâions ^ui ferpcic prononcées > fetont 
unputéés fur les deux derniers termes , conformément i 
rarticle II du décret du 17 mars dernier. . . 
. VI. Les directoires des départements feront tenus dVnon» 
cer , dans leurs ordonnances » les motifs qui auront décec? 
snind les fondions qu'ils auront prononcées •» & dans le cas 
pà ils (etèientVirrérés p» quelqa^rdrfficuftés , ils en réfere- 
tont an commiffairc du roi , chargé du déparcement de la 
^i^Te de lexcraordinairc , auquel ils enverront , chaque 
mois » un état eza^^ & cerciâé d'eux , tant des rédudionS 
qui auront ^cé prononcées , que du montant des paiements 
xaits pendant ledit mois y & des fommes qui refient dues ; 
ils auront foin d'énoncer ) dans cet état , le nom des diftrids 
ic des municipalités dont dépendent les contribuables qui 
auront obtenu des niodéiaiioDS & ks motifs qui / aucouc 
'donné lieu. 

VIL De ces différents états particuliers , il en fera formé 
un général » qui fera mis , chaque mois , fous les yeux de 
l'Aflemblée nationale , à i'eifct de lui faire connoitre le mon« 
tant des déclarations par dcpartemi:nt , celui des paiements 
faits dans chacun d'iceux , le retard ou les progrès du re-^ 
couvrement , & le rcfultat des mefures prifes pour maintenir 
l'ordre & rexa<flitudc daiisja rentrée de ce fccours extraor- 
dinaire &: patriotique. 

Sandiênné h }i du mêmz mois. 

Jkcm fifi rémfÊt VMtnbuàêii donnât au chdtikt d& Fàtiê 
de juger lu crimes de lèfêroêem* 

Du ôâobre i7f o. * ' 

L'AfTcmblée national? décrète ^ue l'attribution donnée au 
châtelec de juger les crimes de leie-aation p td rcvo^uce « 

& a 
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Sf Le e^t.He ^ £^2c» é_ 

li^af Y^itm€r,t de kt'Sice frmiîere Icaime. 
Ilf« Lef <eos fa/diref fomm€9 étitst dsftiofc* iiurMf w iir 
f/1 at^emcm 4ff flMu'beiire«(cf ▼tôiiscs de riocenoîe, les 
•Ifkirrf ttmnmpaam fe conformerovc , dans k dii'pofiiiotà 
ifê ilf en Irroftt , à ïtf^t du décret df l'AîTemblce oano- 
IMle^ fritti la (mrttûUnce immédiate àu directoire dcp 
leineot de la Haute- Vienne. 

SanôioMU k^iét mimé m», 




Digitized by Google 



Décret fur ia paie &la fuhjîflance dcsjoldati tenant gamijatt 

fur les vaiJJkauM, 

Du %6 oâobre 1790. 

L'Aflemblce nationale , après avoir entendu le rapport de 
Ton comité militaire, décrète que les foidats tenant garni* 
fbn fur les vaifTeaux , recevront , outre la paie fixée par le 
décret du 14 juin dernier ,& la fubfiftance qui leur cil fournie 
ca nature de l'approvifionnemeiit des vaiileaux , une gratifi- 
cation de 18 deniers par jour , qui leur fera payée par le 
départemenc de la gaetra, fax les ionàii aâeâcs â la inaflè 
de boulangerie. 

L'A (Te mblée charge fon prcfidentde pprter immédiateBient • 
a la iàai^oo du coi le préfeût décret. 

SanSknné b du mime mou. 

Décret concernant la vente faite k la MunicipaUti fOdians 
de domaines nationaux pour U prix de 5^^470 Uv» 

Dtt x6 odobrc i7yo. 

X'Afliemblée nationale , fur le rapjport ^ai lai a été fait 
par fon comité d'aliénation des domaines Aationaux , de la 
ibamil&on de la ville d'Orléans » faite le 10 juillet dernier, 
eo exécution de la délibération prtfe par le conièil géuéral dp 
la commune de cette ville 9 le 5 aTrîl 1 750 » pour , le en 
cooféquence du décret des 17 mars & 14 mai derniers , 
acquérir j entr'autres domaines nationaux, ceux dont Tétat 
eft ci-annczé s enfemble des eftimations faites deidits biens» 

les I*, 1$; 14 1 i^, i7> »5»*4> *5t J*août^ 
premier j t , 3 , 7 » ^ , lo , 11 » i| , 24 , 10, xi, i&» 

a}^ &4, 30 fèptembre derniers , premier & i de ce mois ^ 
en conformité de riHftcuâioo déaétée le 51 mai derniers 
A déclaré & déclare Tendre â la municipalité d*Orléans » 
fife didrid du même lieu , département du Loiret , les biens 
compris dans l'état ci annexé , aux charges , claufes Se con- 
ditions portées par le décret du 1 4 mai dernier , & pour le . 
prix de 6 s S, 470 livres > ainfi qu'il e(l pocté par les procis« 
▼erbauz d'edimation » le payable de la manière déterminé 
par le même décret. 

SanSionné te iQ novembre 17^0, i 

Jl3 
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J^éeret qui fixe U forme du ferment civique à prêter par tcM 
minifires plénipotentiaires , Us amhajfadeurs , envoyés , 
confuls y vice^cofifuU , gérenu , 6r téjidenu de France 
ûuprèi du puijfofuu étrangeru* 

Da t4 oébim 17^0. Siêtiet du foir. 

VKtkmh\h nationale décrète i*. i|ae coot les minières 
plénipoceaciaiicti tinbafTadeofi » enrorét , confals, TÎce- 
conAits, fércnts , réiideots aaprét des puKTances étnn- 
geifl , leurs (ccrécaires » commis Se empbyés François prê- 
teront le ferment civique , em ferdfeit parvenir à rAiTemblée 
nationale ou i lalégidature fuivante un extrait par eux fîgné 
êL fcaUé 4a ^ccan de leur cbaoceiterie on fecrétariaci laroir : 

AnTicLt raiMiia. 

CeiiT qai font en Europe » dans an mois » i compter du 

Emr de la notification da prélênt décret : cent <|«t Ibnt dans 
s ëcheltes de Barbarie Bt du Le^nt , dans trott moh \ 
Ceux qui font dans les colonies de l'Amérique » dans cinq 
mois % 

Ceux qui foni^ dans les différentes contrées des Iodes» 
dans quatorze mois , & tous â compter de Tépoquc rufdite* 

H Le ferment qu'iU prêteront fera conçu en ces termes î 
je jure à être HJele à la Narioa » à la Loi & au Roi } de 
maintenir de tout mon pouvoir , dans l'exercice des fonâîont 
qui me font confiées, la conflitution décrétée par TAfTemblée 
nationale & acceptée pat le roi , & de protéger auprès de.... 
fes minières & agcats , les Francis domiciliés fur leurs 
ferres. 

lîL Ce ferment fera déformai? préié par tous les agents 
du pouvoir exécutif , hor< du royaume , dans les mains 
des o^Bcicrs municipaux du lieu ic leur départ. 

IV. L'AfTcmb'ée nationale viéclare coupables de crime de 
léfe nation , tous les minières plénipotentiaires , arabala- 
deurs , envoyés , confuîs , vice-confuls , gérents & réfîdents 
auprès des pailfances ctraogereç , qui refuferoient de oréter 
ce ferment » ou qui , après lavoir prêté > fcroicnc inadclcs 
ou négligents à Tobfcrvcr. 

V. L'Àffcmblée nationale charge les mini/Ires du roi , 
chacun dans leur département > de lui faire favoir le jour 
aui^ucl le préfeac décret fera eovo/c aux agents du pouvoir 
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•x&utif hors àa royaume ; elle renvoie â fon comité dip!e« 
macique la déclaration des fîeurs Fraiffe , Dedille , Paren » 
Pairol & Merle , originaires François , & le charge de lai 
propofer le plutôt polfible fes vues â ce fujet* 

« Déerti qui dédare md tr uga^v^u Vmrh rendu pàrU far» 
kmnide Touîoufi contre lu munmpaUièée Cafires* * 

Du lé odobre 17^0. Séance du feir, 

VAÛtmhiée nacionale , après avoir enreodo ûm comité 
des rapports , for la céclamacioa des officiers mnnidpattg 
de la ville de Cadres : 

Charge foo fté&àent d'écrire i la maokipalité de ladite 
▼iile » pou kit témoigner la fatisfaâioD de TaiTcmblée fac 
la ccNiduite fage Se patriotique qu'elle a«Ctnue i Toccafioa 
des ttottbles qui Ct foat maiii£Bftés > au commencemenc da 
mois de mai denûer , dans ladite irille. 

Déclare l'arcét teadu par la chambre des Tacatioos da ci- 
derant parlement de ToHkHtfe » le 14 feptembre dernier ^ 
en ce qui touclie les officiers municipaux 9c le procureux 4e 
la oomamne de Cadres > nul comme non-avenu. - 

' Sanâionné le j novembre 1790» 

Décret pour faire conduire à Paris les fleurs Bujfy , Servan , &c» 

Du oâobre 1790* Séance du foir. 

L'Aflemblée nationale 9 apcés avoir entendu le rapport de 
Ion comité des rechecckes : 
Cliarge fon préfident de fe retirer vers le roi . pour le 

Îrier de donner les ordres les plus prompts , afin que les 
leurs Bady » Setvaa , Platet fireies » Cnrtenz , Girles « O0A 
fontaines, Lampré Chsnat , arrêtés en la maifôn du fieuc 
Bttfiy » â Milliers , ainfi que le fieor Borie &.le parciculiec 
^quiraceempagnoit, arrêtés au Pont*de-Beaiivoi(in » fbienc ^ 
'avec tous les elFets & papiers faifis , conduits (éparément d 
Parts i fiws bonne <c sure garde ^ U retenus dans les pri(bn« 
de l'abbave raitit--Germain*des»I^és , jufçju'â ce que > fur le 
rapport définitif qu'elle charge (on comité de lui fiiire sn^ 
comment ^ elle ait (Utué ultérieurement. 

■ 

SanSioané k vj du nUmc mois* 

A4 ; 
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Décret fur la procédure criminelle faite par le grand prévèt 
Mdrjrille contre différents citoyens du territoire dês Baux 
$n Provence, 

Da %€ odobce 17^0* Séanu du fiàr. 

L'AfTcmblce nationale j aprè% avoir entendu Ton comit4 

des rappocts , décrett : 

i*. Que la procédure criminelle intentée & fuivic contre 
divers particuliers du territoire des Baux , fur la plainte dit 
procureur du roi de la prévôté des maréchaux établis en 
Ptoveoce , & en vertu de l'ordonnance du grand prévôt , 
du II janvier dernier , fera portée devant les juges du tri- 
bunal de diftri£t d'Arles i 

1*. Que M. le prclident fe retirera par-devers le roi , 
pour prier fa mafellé de donner les ordres nccciTaires pour 
^u'il fuit informé , pardcvant les mêmes juges , contre les 
auteurs , fauteurs ic complices des excès & violences dénon- 
cés par un procès- verbal dreiîc le 3 mars dernier , par le 
fleur Vincent , curé de MaufTane , préficieiu des allemblées 
detlinees â la nomination des officiers municipaux du terri- 
toire des Pîiux , faut aux parties inrérelTces a le pourvoir , 
par les voi?s de droic j fu( les autres chefs 4e dénonciation 
yar elles faite. 

Décrète en outre , que fon comité des domaines lui ren- 
dra incclfamnicnt compte de la délii'ccation pnie par le coa- 
feil général de la commune des Baux , le 2.6 décembre der- 
nier , refacivcmenc aux droic<i icigneuriaux perdus dans 1q 
territoire au profit de M de Monaco, 
' SanSù^nné le 5 novembre 1790, 

Péent qui fixe k délai 4t VinfiaOaiiùn Jtê êéfuth à VAJfem^ 
ftiu nationale , nommés jugu die difiriSn 

Du 17 oflobre 17^0» 

D'aprh VQbfervaiion qu* environ cent membre s de Vajfem* 
hL'f nationale ope été nommés juges de àijhiB , & qu'ils 
faij/ 'eroient un grand vuide dans Vaffenélée « '^*ils aUoiene dits 
, |è préfen$fe faire infialUr. 

L'Aflcmblée nationale décrète que ceux qui font nommés 
juges de diftrid , & qui refterpnt membres de rAlTembléc 
nationale » ne pourront fe faire indaller avant la fin de la 
préfente feffîon , & qu'en aL tendant , ils feront remplacés 
^ans leur* fendions de juges pat leurs fuppléants. 
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Décret quipnfcrît la manière de remhourfêr à M, de Roacy^ 
. ancien colonel du régiment de la Reine , la fomme de 
50,000 tivre* que les fous-officiers ^ fildats en avaitni 
exigée. 

Du t7 o^bte 17^0. 

L*Aflemblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
fon comité militaire, fur ce qui $*ciï^z([é au régiment de 
la Reine , cavalerie , le 11 du mois dernier , & jours fui- 
vants : déclare que , d'après le compte rendu par l'officier- 
gcnéral-infpedeur , de la bonne adminiftration de ce régi- 
menc , les fous officiers & cavaliers qui ont contraint M. de 
Roucy , leur ancien colonel , à leur payer une fomme de 
30,000 livres , qui ne leur étoit point due , fe font rendus 
coupables envers la loi i mais prenant en con fi dération leur 
prompt recour à la difcipline & le repentir qu'ils ont mani- 
fellc de leur faute , elle décrète que le roi fera prié de ne pas 
exercer envers eux la risucur des loii , mais doidonner la 
retenue , au profit du tréfor public , d'un fou par jour fut 
le prêt de chacun des fous-officiers & cavaliers qui ont eu 
part au partage , jufqu'au parfait paiement des 30,000 liv. 

Et confidérant qu'il eft de toute juftice de rembourfet M. 
de Roucy , l'AfTemblée nationale décrète que le miniftrede • 
la guerre lui fera délivrer fans retard la fufditc fomme de 
3 0^000 liv. fur les fonds a^Tedés aux dép enfcs czuaocdioaiies 
de fon département. 

Sanâionné k 7 novemht 1790* 

Décret portant modification de quelques difpofisions du code 

pénal de la manne. 

Du 17 oâobie 17^0. 

L'AlTemblée nationale , fatisfaite des témoignages d'obéif- 
fancc y & d'une foumiffion fans bornes qu'elle vient de rece- 
voir des marins de l'elcadre , ouï le rapport de fon comité 
de marine , fur les repréfen rations faites par les commiffaircs 
du roi aCilueîlcment à Breft , au fujct de quelques dUpolitions 
du coJc pénal de la marine , leUÙY.es aux peines de difci* 
plinc > décrète ce ^ui fuit : ' " 

AaTTCLl FRBMIIX. 

L'article II du titre premier du code pénal de la marine > 
fera rédigé de la manicre fuiraoce : 
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Le commandant du bâtiment , & Toflîcîer commatidant 
le cjuart ou la garde, pourront prononcer les peines de dif^ 
cipline contre les délinquants j le commandant de la garnifca 
pourra auffi prononcer les peines de difcipline contre ceur 
qui la compofent , à la charge par les officiers , d'en rendre 
compte aa commaadaoc àa vaiiTeaa , après le qtatt ou la 
garde. 

II. L'article premier du titre II fera aînfi conçu : 
Seront infligées aux matelots & officiers , comme peines 
de difcipline 9 celles ci-aprés dénommées : le retranch e ment 
de vin , qui ne pourra amr li«B pendanr plus de trois jours ; 
les fers font le gaillard , au phis pendant trois joues » la pcifoa 
an plus pendant le même temps. 

La rédadion ci-deflTus énoncée de deux articles du code 
pénal fera ince^ammtnt préfencée à la fanâion du roi , qui 
fera prié de la faire proclamer êc inférer dans le code p^ai » 
à la place de l'article II du titre premier, 6c de l'arcicle pre* 
mies du titre fécond. 

Sanâionné le 1 novembre 17^0. 

Décret qui fixe à Perpignan le tribunal ie commerce iuUfiriS» 

Du 18 oâobre 1790. 

UAfTcmbléc nationale , après avoir entendu le rapport àu 
comité de conftittttion fur la pétition du dheâoire du dépar- 
tement des P/rénées orientales , décrète qu'il feta étibli uii 
tribunal de commerce pour if difttiâ de Perpignan , qal 
fera féant en cette ville. 

« 

Sanâionné h 7 novembre 1790» 

Décret fur les étabMjements eccléfiaftiques que les étrangers 

ont dans le ^royaume. 

Du a8 oâobfe I7^<^ 

' L'AfTembléc nationale , fur le rapport qui lui a été fait 
de la part de fes comités eccléfiaftique Se diplomatique , 
relativement aux érabliffemcnts faits en France par les étran- 
gers , décrète ce qui fuie : 

A&TICtB PREMIER. 

Les établiffements d'étude , d'enfeignement , ou Ample- 
ment religieux , faits en fiance par des éciangeis , & pour 
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cBZ'>m£mes» mtiaueioiitde (iil^lfttr» tmm parle fafi» 
foas les modifications d-après. 

II. Ceaz defdics ëcabliOeaieot^ qui foot fZoïliefS , cooti- 
nueronc d'ezifter fous le même ti^ime qu'ils ont eu jaCqaTi^ 
ce jour I faaf à y faire > par la faite « les ctuuigemaata fœ, 
les loix fur l'éducation publique exigeront* 

III. A l'égard de ceux qui font régulieti , île cotttimiefoat. 
dVxifter comme fécalicrti 4c ^ la charge par eux de ft con- 
former aux décrets de raflemblée , acceptés onà ftuftiwwét * 
par le roi » fur les vorux foicmoçls. 

iV« Tous conttuaeiooc de jouir des biens par eux acquît- 
de leurs deniers ou de ceux die kac nation , comme par In 
pallé. 

V. En ce qui concerne les penfions » dons , aumânet qoi 
étoient accordés annuellement fur le ttélbr public pour le 
fbutien d'aucuns de ces établilTements Bc les ar^uges édkns , 

r Aifemblée en renvoie Texamen 1 (on comité Hrnnancet ' 
des peofions , pour , fut le compte qu'il lui en rendra » être 
ftatué ce qu'il appartiendra. 

VI. Ceux deldits éubli^ements réguliers qui pcffédoienc 
des biens attachés i des bénéfices donc pouvoienc être poar- 
▼us aucuns d*cuz , ou qui avoienc été unis à leurs maiibns» 
cefferont de jouir defdits biens des la préfente année , lerqœis 
feront » dés à préfenc , mis en vente comme biens nationaux» 
& feront jufau'â la vente , adminiftrés par les corps adminiA 
tracifs , faut auzdits érabli^Tements à compter des fermages 
repréfentant les fruits de Tannée 1789, 

Vil. Il fera accordé à chacun des religieux qui croient 
cffedivement établis ou domiciliés en France , dans des 
maifons auxcjuelles des bénéfices avoient été unis, une pen- 
fion feinblable à celle déterminée aux religieux françois da 
même ordre, laquelle leur fera payée en i7^ji , à compter 
du premier janvier 1790 , par le receveur du diftri*^ de 
rarrondilfcment duquel Ce trouvera rétablilTemcnt , après que 
chacun d'eux aura juftiâé au directoire du didrid & à celui 
du département , contradidoirement avec les municipalités, 
qu'il etoit eifedivcmeut établi & domicilié en frange , dans 
fa niaifon , su 13 fcrrier 1790. 

V U. Dans le cas où les biens des bénéfices unis à une 
maifon ne fuffiroient pas pour faire à chaque religieux qui 
en dépendroit , une penHon femblable i celle ci-deflus ,^lc 
revenu defdits biens fera partagé en autant 4^ pç^iops qu'il 



Digitized by Google 



( *€t ) 

j aura de religieux dans la même maifon , & il fera payé 
annuellement à chacun une lumme égale à cette portion. 

IX. Les penfions feront individuelles , & s'éteindront par 
Je décès de chaejue religieux ; elles cefferont d'être payées 
â ceux qui quitteront la France ou qui ceffcront de faire le 
lerTice d'inftruûion d coieigucincnc , au<j«el ils font def- 
tinés par leur inflitut. 

X. Les lupcrieurs de chaque maifon feront tenus de juf* 
lificr dans trois mois , â compter de la publicarion du préfent 
décret , au dirccloirc du diflrict de leur établi ffement , des 
titres (i acquifirion des biens qu'ils polTedent , tant en mai- 
fons & fonds de terre , qu'en rentes ou créances. Les direc- 
toires dediftrlds feront palferaux directoires de département, 
les rcnf ignements & documents qui leur auront été fournis » 
CCS derniers ks enverront au corps légiflatif , qui ftatuera 
ce qu'il app^jtticndta , foit à défaut de juftification defdits 
titfos . . foit en cas qu'il jr eût des biens acquis par lefciits 
établi r iients , aucremeot ^ac de leurs deniers ou de ceux 
de icar iiauoo. 

Sanctionné le 7 novembre 1790. 

Décret pour prier le Roi de faire négocier avec tes princet 
d'/flle nagne une détermination amiable des îndemniUa 
qui leur jéront accordées pour raijbn de* droits féodaux 
ir fcig/uuriaux /upprimés» 

Da aS oùohte typot 

VA(ï'^rnb\é( nationale , après avoir entendu le rapport de 
fbn comité féodal & de Ion coTiité diplomatique: confidé- 
rant qu'il ne peut y avoir dans l'étendue de l'empire françois , 
d'aurre fouveraineté que celle de la nation , déclare que tous 
fes décrets acceptés S: fandionnés par le roi , notamment 
ceax des 4, 6 ^ 7 , S & 11 aoiît 17S9 , 15 mars 1790 , 
êc autres concernant les dro ts feigneuriaux de féodaux » 
doivent être exécutés dans les dépattemenrs da haut & da 
bas- Rhin « comme dans toutes les autres parties du royaume; 

Et néanmoins « prenant en confidération la bienveillance 
& l'amitié qui depait fi long-temps animent if timément la 
Dation françoife aux princes d'Allemagne poiTefleats de biens 
dans lef U(S oépanements ; 

^écr rc que îc roi fera prié de faire négocier arec lefdits 
princes une dccctflûiiâMo amiable, des indenuiités ^i lent 
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feront accordées pour raifon des droits feigncurîaux & fi^o- 
daux rupprimcs par lefdits décrets , & même racquifuioa 
defdits biens , en comprenant dans leur évaluation les droits 
qui cxîftoicnt à Tépoque de la réunion de la ci-devant pro- 
vince d* A Ifaccau royaume de France, pour être, fur le réfultat 
de ces négociations, délibéré par rAlFemblée nationale daos 
J« forme 4u décret conflitutionnel du ii mai dernier, 

Sanâtonné k $ novembre 17^. . 

Décret relatif à l'envoi d'un régiment complet à Montaubaa. 

Da 1$ oâobre 17^0. 

L'AHemblée nationale , après avoir entendu ion comité 

d es rapports î 

Décrète que Ton préfidcnt fe retirera par-devcrs le roi pour 
le prier d^envoyer à Montauban un régiment complet , in- 
dépendamment de celui d'infanterie ^ui jr eft aclueliemeiif, 

SanBionné le 5 novembre 17^0. 

Décret qui charge le comité de conftitution de prfyarer un 
projet de loi fur lu, iirmu reJpeSift des officiers , eorpe 
admiitiftratifs & munieipaux étns tes cérémonUê. 

Du X9 odobre X7>0« 

L'AfTemblée nationale décrète qae fon comité de conf- 
titotion lai préparera daqt la huitaine > un projet de loi 
qui Sxe les droits refifeâifs des oSciers municipaux dqs 
membres des diteâotres dans les cérémonies publiques, 
lorfqu'îts s'jT trouTcnc enfèmble , qui diRingue auâi les cé- 
témonies oà tes-offiokts municipaux peuvent ou doivent 
«(fîfter feulsenrepréfentatioii de leurs municipalités particu* 
Hem » at'Ici iatm bà kt membres des diitdoires peuvent 
oa doivent parohre tiomme refcéfemaat loi départementt 
ou les diftnâs. ' . 

Décret qui fixe Je terme de rigueur auquetHes estimations des 
experts , 6f Vévaluation , d'àprès tes baux , des domaine^ 
. nationaujsg doivent ftrp remjf es, ai^çonikti il 

' Dd 'i^ oAobre 17^0/* 

L'A^emblée nationale déctaré* que' les eftimatiôns pat 
experts , & révaiuation d*aprés les baux que les muaicipa- 
liiés doimt aarojcc an comisé d*«iiàMtioii «me le ftf 
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mîer iécemhtt prochaîo » (bas peine de déchéance , fuîvàtvt 
k déaet du i« de ce mois , ne feront admifes que lorf<* 
qn*aTaor an e date aathentiqae ancérieote au premier décembn 

rpcnain » elles feront arrÎT^s au comité d'aliénation avant 
ao décembre , qui fera le dernier terme de rigneor. 

Décntfortant étahlijfement d'un Jixîeme fuge autnhwdà 
éifiri&dcNmau 9 & fix jagu tk paixé 

Du odobre 1799, 

L'Auemblée nationale , après avoir entendu le rapport 
dn comité de conftitution fur la pétition da direâoire du 
défanement de kt Loire inférieure , décrète qu'il fera nommé 
un fiaieme jagç an tribunal dn diftrid de Nantes^ & 
*.)iigjeé de paix , dont le refTort , ponr chacun dVux, com- 
prendra crois feâions dans le nombre dés dix-baitqai^oKiv 
Jn dàniîoa de la tHIc de Nantes. 

Sanâionné le % novembre 1790, . 

picntportant qu'il fin établi m juge de pmf9»» ^ 

, dt Soiffong. 

Du X9. oâobre 1790* 

. L'Affciiiblée nationale , après avoir entendu le f^PPJ" .^"^ 
comité de conftîtatîon fur la pétition da direâoiie do de- 
-partement de TAifiie , décrète qoll fera nommé an jug^ 
pali dans la Tille idc Soldons , Jndéfcndainmcat de celiu 
i|iu fera éla pour le canton extérieur. 

SaaSianné le x novembre 17 fo. 

^Décret portant guHl fera nommé ékax jugée de peit ^ 
. . . .ylllc de Mouline, , 

Du ip oâobre i7>o« ' 

V rAflcmblée itàtîotiale , apré$ avoir enrendu le f^PP^^ 
• comité de conftitution , décrète qu'il fera nomioé et» 
juges de paix dans la ville de Moulins , fauf à en attgA**** 
ter le noôibic a fi le iervice public Teaige. 

, Satt^i^tttté le a mmmtn i7i^* - 

% , »• t . V . : ' ' 
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Dkret poriani'gu'il fera nommé cinq juge* de paix datu Id 

vilU.de Renne*. 

Du 19 oélobrc 17^0. 

l'Aficmblée nationale , après avoir entendu le rapport dtf 
comité de confticution fur la pétition du diredoire du dé- 
pattemettt de l'Ifle Villaine , décrète ^m*il feim nommé 
cinq juges de paix dans la ville de Rennes , dont qaatre 
pokr la partie de U TÎIle » un pour celle de la campagne , 
qm, comprendra let paroilTet de Vern > Celions de Chastepie»- 

Sanâionné U x novembre 17 $9. * 

Dicra qui étadlit la vilU d'Orange Jiege du tribunal de fan 

. difiria. ... • - • 

Da 1^ oâobre 17^. 

L'AAmBlée nationale , apr^ avoir eatebdtt le rappért 
àê comité de coallitation » décrète que la vttle d'Orange el^ 
le liège da nibanat de ion diftiift. 

Sanâionné le 2. novembre 1790* 

Décret fur la vente faîte à la municipalité de Paris , de do- 
maines nationaux pour le prix de cinq millions deux cents 
quatre-vingt- dix'fept nùUc deux ccnu trente- quatre livres 
^ dou^foiis* 

Du 1^ o^obte 17^0. 

. L'AiTemfaJée sutionalo ^ ibc le rapport qoi faii a été fait 
p$r fon comité de l'aliénastM des domaines nationaax » do 
la fonmiffion faite par les commilTairea de là commue do 
Paris le %4 }ain dernier ^ pour y en conféqaence de ion dé- 
cret dtt Z7 mats précédei^t , acquérir entre autres domaioet 
luttqpaa]^ ^ cpux- dont l'état eft ciomnexé v en(èmblê dee 
Ijftîmations fiutes diifdits biens les 5 » 4 , 8 , 10 , 1 1 , 14 ^ 
25 , 19, 10, II , 11, 15 » a4> > > i8 , xy , 
3Q, 31 août, 1,1,3,4,^,7, 5», II, 11, 13, 15, I 
14 , 18, 11 , 13 , $0 fcpccmbfe detbiers , & 7 de ce mois, ' 
ta cpn^mitéi de Ti^ftrudiion décrétée le 3 2 mai dernier i 

A déclaré Ôc déclare vendre à la çonuxiMnc de. Paris les biens 
ci-delTus mentionnés , aux charges , claufes & condition^ ' 
portées par le décret du 14 mai dernier, 8c pôur le prix de , 
* ^inq m i l lions dcuK «çnts quag;c«>yio^c-dix-i<jj^ mille deux 
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Da 50 o-tûbte i7>3. 

L'AiIcsôI^ •aciosak, apccs avoir oKeoda le rjy fo ct ém 
t^mkéàcccmàkmttom ^ deccie qse U vxiic de Ctcf monc-ot 
tfé ifutÏTeacac le fiep de i'admiaiâradoB da PajHlc-06iiie. 

Sëm£mmi k x mawtmbn 1750. 

Dâcycf /iRT iribamal dt eomaient éiÊbtià Sami-(^unda^ 

Dm, |o oâobce 1750. 

LTA&nblée ■arinnilf , après avoir enceada k ttfpoct 
àt km €omué de amftituKioo fur U pccicioii da cooraietos 
de Saîot*Qaeocia 9c la deaiaade dadkeâoiie dm dépamaieas 
de rAi^be, déctetc œ c^ui (ait : 

la Tilte de Saini-Q^ûa condnaeia d'arok an cribaaaf 
de commerce. 

If. Le tribunal aânellemeiit eûftaftt eoûtîoaera Tes fooc-* 
tioiit » ooDobftaot tons ofascs coacraices » jafija'à findal^' 
lation des juges c^ai fetoac eias comhtmémwt aoz décrets* 

flL Lct MMiTtauz juges Icroac iaibdlés» It pcêicmic iér'- 
Moc ca la ferme établie l'aitick Vll da ddcm fis rot« 
gafltiâtioB de Tordre )ndietaire. 

Sanâionné U t Mfcmhrt 1750. 

■ 

Vient fur la liquidation des offices fupprimés , & fut Vin- 
' demnité à accorder aux anciens titulaires de ces offices 
' jtifiu'au rembourfemcnt de leurs financesm 

Dtt*iaoâobre 1790, 

L'AflcmWée nationale , ouï le rapport de /bû comité d« 
Jodicaturc » décrète ce ^ui fuie i ■ ' 

A & T t c L^i â t u^l i'JU 

. Le rembittdcmciic deia dstce exigible des i^£cas fa|^«k 
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^cfmés:tj!a]^t^té ordonné en afOgnats-monooie pat k' décret 
du fêfteinbre dernier^ l-^iO^mblée nacionalc décrète ^ue 
ie& gages & autres émoIttOMaiCS auiétés des offices fyipprimés 
4ûs par i'£tat y fejoiivÂnceflainnient accjuittés ejQ.la forme 
ordiDaire , jurqucs & .Cpmpris le 31 décembre 17^0 ; au 
moyen de c^uoi il ne fera plus téuni aa c^p^tfti de chaque 
office , lors de fa lit]uidation , que k fnoiici|aç des drohs de 
proviiîon énoacés enrartick X dtt.tiue p^couejrda décKt da 
1;^^ fepteinbre» • * . 

IIv £0. cooféqaeace de la précédente -dii^fipon , tooe 
éi9oiamentt 9. gages fc attributions ceiteronç au premiet jaAr 
yict i>«K Les compagnies rupprm^es feront exclttfi?emênc 
tenues d'acquitter tous les arrérages de leùrs. dettes péflivee 
îl»iqu*au^ I décembre de la préfente année f i^yéiàx en fera 
chargé , à compter dii premier janvier i75;l»i 

IIl. Çonformcment à ce qui a été pccfcrit par le décret dtt 
î& faf^y^xpbt»^ il fera délivré à chacune titulaire liquidé un 
iMtCTccou recon^oiilai^e de liquidation payable en.aifignats» 
^ acceptf|ble;pqur l'acquifition def doi^ainçs nationaux, 
' • IVp^Qçf^econaoi /lances feront converties en,âAignats à 
préfentatioo à la caifle dt l'extraordinaire ; elles .ppiieronc 
intérêt d fînq pour cent .après ie^piemier janvier i7^^i > ^ 
à cbtp{>.ter . lie ja remife com^Iettc des titres nécelTaires à 
la^Mi}uidatioa;i jufqii'i leur paifçient efie6\ifen ,a(IignatS y 
jpu leur .délivrance eu paiement de domaines, nationaux , 
fiinR qu'il: en ièra ci-aprés expliqué. 

V. It fera en conféquence fait'mention dans lefdites recon- 
^loiffaocçs de 1% date de la remife complette qui .aura été 
faite des titres néceâaires à la liquidation. " ^ 

VI. Lefdites reconnoiflances feront prcfcntées aa bureau 
•/pécial& uiii^e , £ûrmé par i'A/Temblée nationale , (ur le 
plan qu'elle ^ura adopté > pour j $tre timbrées , numérotées 
êc regiftrées ^Yant de pouTÔir être préfentées a la caiife de 
rexttjiotdinaixe , pour y être conTentes en aflignats , oa 
données cv( paiement de domaines nationaux. 

YI(» Xe tembourfement de celles defdites reconnoKTances 
qni n'auront pu être acquittées avec leipjcemiers fends alFevilcfs 
par l'AfTemblée nationale à cette deftxnation , ne poarra s'ef* 
-.îeâuer fur les aifignats qui ne fetont de nouveau émis que 
par ordre de leurs. oàméros » eq vertu d'un décret de l'Ai* 
têmbîée nettoqaie , qui indiquera la lérie des numéroe rem** 
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fcourTnbîçîrtes intacts ccfTcront pour ]cs numéros indiqués $ 
i compter du jour fixe pour ledit rcmbourfemcnr. 

Vnr.* En attendant It rcintourfcmcnt des reconnoiffanccs 
en ntî;ix^^its , Ifs porteurs d'icelies pourront les donner en 
paiement des domaines nationaux par eux acquis, & elles 
y feront reçues tomme comprant. Leurs intérêts qui auront 
couru du premier janvier ij^^i , ceiletoac en ce cas dift 
jour de laditradjudicatior#! 

IX. Pour faciliter l'exécution de lâ précédealc dirpofitîon , 
& diminuer l'cmiflion des a^gnats , les titulaires liquides 
auront la faculté de faire divifcr leur brcYtt en plulicurs 
ponions , à la charge qu^il fera fiait mention de cette divi* 
lion dans chacan des côopons délivrés. 

X. Poiir ^ïtt i rôûrles ôfficierf flipprimés & non li<)ui-« 
dés , les ayantijges de là condinreace» raffemiilée an^orifc 
i. enchérir 'én Vjerta dû titire HQt&entique de leurs offices , Se 
Si faire kdmct^ provifoitetnent ledit titre en paiement , 
jufqtt'â Concurrence de moitié de fa valeur feuletpent ,* ré<* 
fultante du décret du 11 fcpteinbte » d'aprèl les' bàfès ref-» 
pediverocnt fixées addit décret 'ponç dts jdÎTérfffs'efbecef 
doffices.' • : - 

XI. Ler motinoiiTanees annoncées ci deifll^s referont , 

iarqu'à leur ifemboar&mênr » ail!:.âées flt hypothéquées fur 
es offices qu'elles repréfentéront s A ne powronf 'Ies créan-»» 
ciers , jufqtt^dit rembourlenitnt i txiget autf^ cbo& de 
leurs débiteurs ni de leurs eauciôns ; que le ^ieiiiênc des 
intérêts de leurs créances. ' 

XII. la même chofe aura lieu a l'égard des titres d*oflBc^ 
ou reconnoiifance de liquidatidh ^ qui fêtVirant i pajrer 
totalité d*ttn domaine natiofial » l'hypothèque , audit tas ^ 
paflêra fur le domaine acqjuis Ihnt aucune vcnratiqn i fauf 
de la part du créanrîct i exercer tous (h difoits (hr ledic 
domaine » comme il les efit èxercés fur YotËcc. 

XIIL Les créanciers fur offices d'une lente origindrcment 
conftitoée au denier qnârantr ou croquante , ne pourront 
exiger leur rembourfement qu*antant que leur débiteur âura 
été lui-même rembourfé i & ils ne pourront Texiger » audit 
cas , qu*an denier vingt- cinq du )>roduit » & le montant de 
la rente à eux due : en conféquence ,' 9t fi&ite par eui <ie 
confentlr au rembourfemenc fur ce pied » le débiteur aûra 
droit de colloquer i inrérits ou en aequifirion de domaines , 
en préfcnce defdics créanciers » ou eux ducment appdlés , 
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k fomme toulf in capital onginaire, p^nt^.^^l^c^éc 
d'icclui, ctre la rente (ème & acquitcéc comme par le paifi^ 
XIV. fow ctéaDcieci$.li/poché(]uaires fur les oifices fup* 
pimés g pourront former» û £fit a'a^été, dan^ les 4^ 
K^aaines , à compter de la f^oclamatioa 44 préfent ééctft ^ 
Icttr oppofîtion en la manière orcUoalre , ès ipaiai 4it 
des rôles , & il ne pourra ctre psocédii ai| rembotwicnfloa 
par la caîfTe de rcxtraordioaire , qu'en repréfêntant , p^ 
le porteor de la recpaooi^^ance de iî^uidation , 4e certificat 
du gardé des rôles , cjal coDÛateia qu'il #'a été formé aa^un^ 
bppofitioa f ou qu'il a*ea îefte aacuae fuMils^tc aa ff§ 
snaïaSé 

SanStomsi k 5 mnvmbn 1790, 

Décret fur Us défordrcs ^ excèf commis dans la villf dé 
Béfort par Us régimcnU dc Rogfal JUégois , Ù dit Huf» 
fards de Laufun^ 

L'Affemblce nationale, après avoir entendu iès «pmitas 
anilitaire & dc9 rapppni» 4iç^f^ cf.gHi Am^* 

Aftrteta » it a M rt k. 

- Que les fieurs de la Tour,, reptéfentaac k ci-devant colo- 
nel propriétaire du régiment Royal- Liégeois ; GreinRein , 
major du même régiment, 9c Chéloos , aidc-major de place 
à ééfort , Ce trouvant dé(îgnés daos l'information faite 
devant la municipalité de cette ville , comme les principaux 
auteurs des crimes qui ont été commis à Béfort , dans la 
journée du ti oétobre j attendu la gravité & le genre dc 
ces crimes , fa majefté fera uriéc dc donner Tes ordres pour 
s'alTurer de leurs perlonnes , « les faire conduire fous bonne 
^ ôc sûre garde dans les prifons de l'Abbaye fainc Germain 
de Paris , & d'ordonner au fieur de Tcrnan , colonel dc 
Koyal Liégeois , de fc rendre inceifammcnt à Ion corp<;. 

II. Que l'information des crimes commis a Bcfort le 1 1 , 
fttSL faite par-devant les juges de cette ville, pour les pièces , 
ain(î t]ue les accuiés , être renvoyés , & le procès kur être 
fait & parfait par*cievant les juges auxquels itita auu^uéc la 
connoiliance des crimes de lèfe nation. 

m. Que fa majefté (era cgalcmcnr priée dc faire remplacer 

S a 
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«in garnifon I âr'de les |>laceç dans des départements if 
-liniérieur. , * 

• IV. L'AfTemblre nationale décrète en outre (]ue les infor- 
fnarions qui feront prifes fut les crimes commis à Béforc , 
jui feront préfentces , pour, âpres les avoir examinées , 5c 
s'être alTuréc des crimes & des clrconftances qui les accom* 
«agnent , ilatuer fur le fort des régiments de Laufun &: da 
Liégeois. 

•-' Ordonne que Ton prc/îdent fc retirera pardevers ïe roi , 
poar le prier de donner ^les ordres pour rexéciiûoa du pré- 
ifcnt décret. - : ' 

San&onné te même jour» . 

Décret fur une pétition fédiùeufc & inconfHtutionntUe , portée 
\ par quatre particuliers de Noyon au direâqirc du ((ifiriB. 

^ Dii |0 oâobre 17^0. • .. 

VkSta&Ait nationale» ik{iiiis«atoli entenda fim comité 
des rapports , confi^érànt aàe la p^ition faite au diteâoitc 
•do dtftrtd de Novon , tdidaiite i forets les adminidratcurs 
à céfoquec'ttn énok ^ la eonlUtndon a ma dans leurs 
snaitts « eft inoooftitutjonnelle » impro^ive les auteurs 8c inU 
tigateuFS de eetce pëution , Se déclare qu'au cas de réci'» 
•^ive» ils derrancétre pounrfaiTiS 'extràordinairemm^ L*Af- 
.fcmblée nationale approi^ye la conduite fage & ferme én 
direâoke da dépastemenc de lOife Se de celui du dilbi<ft 
de Noyon. 

... . |. . 

.Péçrs$ ptmr affurer Uperc^tian éeg dnStÊ cmauu em Brt^ 
tagne fous k nom de devoirê é dnkf f Jaiitti. 

* • a • « 

Dtt |o oâobre 17^9. . . ' 

L'Affemblée nationale , fur le rapport qui Hiî a été fait aa 
nom de fes comités des finances & de conlHtution , voulant 
affûter la perception des droits connus en Bretagne fous le 
nom de devoirs & droits y joints, jufqu'i ce que la nouvelle 
organifation des contributions ait été décrétée Se m^fe à. 
exécution, décrète: 

Que les commis à la perception des devoirs en Bretagne , 
pourront fe pourvoir devant les juges de paix , & en cas de 
bcfoin , devant les prud'hommes aflietTcurs , aind que les 
tequéris dans cous les cas ils poUToicat aux cetmes du bîtU 
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des deTôirs» fe pourroir «ievant les juges des aneietinet 
kaaces-jttdtites Kigncttrialet t amiboe » en côoféqueiice > 
aux juges de paix totttt ciwipétepce à ce oéceffaire. 

Cnarge Ton préfidenc de te recirer dans le joucfardeTCU If 
toi > pour demander la faoâion dadit d^rec . 

San^ionné le 10 novembre 1790, ■ t 

Décret qui autorife les officiers municipaux d^AvaiUtt à 

mettre une impofition, » . . 

Du 51 odobce 1790» 

L* Aflemblée nationale , oaï le rapport de (bn comhé des 
finances, 9c d'après l'avis du dirçâoire dn 'département', . 
autorife' les officiers municipaux de la yiUt d' A vailles.^ . 
diftriâ de Sivtzj , département de la Vienne » Remployer 
en ateliers de charité » pour la réparation de leurs chemins 
Ticinaux » les (bmmes de 800 liv, Sl âoô livres , qu'ils on( 
obtenues en X7SS fit 178^ , de réleâion de Confblans » fuc 
aelles devinées aux travaux de charité $ les autorife » en 
outre i impoftt la (bmme de 5 oi> liv. {iir tons les contri- 
buables , dans leurs lÂles , pour être réunie aux deux pre* 
snietes (bmmes , fie remplir la même deftination , le tout 
i la- charge de rendre compte, 

SanSionné le 7 novembre 1790, 

Décret qui autorife le confeil général d* JJferac à mettre un^ 

inipojîtion, . . : • " 

< . Du 3t oâobre 17^9. 

L'Affenblée nationale » ouï le rapport de (on comité des 
finances , des délibérations de la gcaéralîté des biens tenants 
dans la paroiiTe d'Aflèrac » des arrêts fie délibérations fubfé* 
^uentes , de IVis du déparcemsnt de la Loire tnfésieure , 
en date du 14 fep.cembre » autorife le confeil-général de la 
muDiçi^âlité d'AlTerac , à impofer , dans les deux années - 

Î»i|ochaines , fie par portions égales » la fomme.de %»Soo \vr^ - 
ur tous les propriétaires' ponédant des biens fonds d^q4 . 
ladite municipalité , pour IVatier paiement de la iomme • 
de 5,o9o \ir» » promtfe au curé de ladite patoillè , pour 
feconftm^n de fbn presbftere. 

SanSionné le 7 novembre 17^0. 

Si 
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Xlifra nladf aux fiinê 4U Nanitê. 

L'A^ftrmbl^e nationale , ouï le rapport de Ton comité dct 
finances , d'après Tavis du diflricl de Nanccs & du dépar* 
Cemenc de la Loire inférieure , autorife : 

1**. La fuppreffion faice par les ofHciers municipaux des 
droits établis fur le bétail aux quatre jgrandes foires tenues 
par chaque année dans ladite ville , a charge & condition 
exprelFe de remplacer , par la voie d'impolition ou autre- 
jnenc , la portion de ces droits qui devoit être verfée aa 
tréfor public , dans le cas où il oe feroit pas pourvu à ce 
templacemeoc , par le montant des dcoics à pesceToic « 



2i.^. Autorilr récablilTemenc de trois nouvelles foires frao** 
ches , & exemptes de tous droits fur le bétail ; lefqaelles 
fôiies feront leoaes auzépôQues des ptenûer février» xf nutt 
ic 14 joillet de chaque année s & en cas des £etes g^cdécs » 
Ibs jours ouvrables qoi faivronc immédiatement ; 

l*. Confirme an furpias le tarif établi par les lettres* 
patentes du f avril 178 f , pour tous les autres droits y fpé^ 
cifiés fur toutes les denrées & marchandifes qui y (ont coo« 
duites , foie par terre * ibit par eau , ^ de lj| maniete dont 
ces droits ont été perçus juf(|tt*ici 1 

4«. Déclare que le bccailc^mettrerafiiîct aux droits établis 
fas ledit tarif, lorrqu'il fera amené aux merchés ordinatref 
du vendredi & dans le» antres jours qui ne ièioieiit pat 
|ours de foire » le tout néanmoins frovifoitemenc » qnant 
a la perception des droits feule me ne. 

Et s'il eil vérifié que le produit réfultant des droits a 
percevoir , (oit dans les marchés ordinaires fut le bétail |^ 
ibit dans les foires oouTelles fur les autres matchandi(ès ^ 
ae remplace pas le ruide qui réfulte de la fupprdfion ci^ 
éeflbs , i dater de la publication du prêtent décret , ordonne 
^ece remplacement fera fait par la ^oîe d*impo(îtion » lac 
fduc le diftrift, aulfitdc aptes que le déficit aora été reconnu 




m vérifié. 



SanSimuU k 7 novenA^ 17^0* 
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: UAlTenibMe.iuitiodAle., :im Ici tapport (k fon coîntté dki 
finances » & d'np ttè» ramidUi déportemcRC du FiniAere » fous 
In date du 4 ^dobcc t790;^'^anconfiD lis officiers municU 
pnax de la filifi^ 'onnioniiièide Qiumperlé , à £tm ad 
approTifionnemeoc de tonneaux de bled froment y & 
notant de fetglé all prin i^i l^rd fixé païf laf concurrence 1 
en con(é<^aence à fiure Temprunt des (bmmes néceiTaires a 
rkchac dcOits bfeds y .i char'ge dVn fembobh^r k mbntamt . 
par le prix k provenit 4e 1* ventd , 8t of -qai fe trouver* 
'snahoticr , par la voie d'impofîfiotfs , faivinc Itf ihoder qui 
fera ftxé par le diftria Se départeJUi^r» an iî^>|!as , à 
dbiarge d'en tendre cbmpte. " . * 

Jfémt eoncemant la fahrkdûon àà f ùfiÙt Sr de^ eaààns» 

Du 51 oduure ï 7^0. ; - 

' rAffi»nblée> national détretc <q^i? le mMUre de la guerre 
rendra compte incelîamment des^ obftacles qui s'oppofent à 
r«xécncion de la partie du décret Àa juiBet dertvier , 
'Concernant la fabrication déJ fufils & caftows , dé l'écat de 
en qn'Un été fabriqué de poadM Jc de di^ëi^nres armes dan-s 
~ *Ma mann&ânMS depais le premki? {an^ier 17 »o , ainâ que 
-ét» moyens de mettre à tia^tmm, ces objtis daifS'ia- pio^ 

]}écrec portant abolition de totU Us draits de ùmitc , 6» de 
tous les bureaux pUcés dam tinUruur é* roy^m^pwit 

km .B^^B^' 

• • Dn '31 odkobre r^oC' S 

L'AfTcrablée nationale , conlldérant que le commerce cil 
Je moyen de donner a l'aj^nculcure &: à l'induArie maoa* 
faduriere , tous les développements & loujDe l'cncrgic doiît 
elles Tont rurceptiblcs , & qu'il ne peut produire col impoîrcaat 
effet qaauiant qu'il jouit dune fage Ubctté i cpnttdéiant 
qu'il cft maintenant gêac par des entrave^ f^s ^nombre ; 
^ue les droits de traite cxillancs tous diver(es. ^^nomina- 
& établis ûu U*\i^çs;^iyJ2aazoiept les aocicn^os 
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facultés, fans égard i lemi befolnr» fatigaeocpar les modes 
de leur perception tataiiç que |ar leur .rigueur mêihe » oon- 
fealement les fpécûlatlonf^cômmêctiâles , mais encore la 
lîbetcéi.lndl'vidaélle i quUb' cendenti^iflïreDtes ^rties de 
rétar*értiflgeckS'les anes aux autres , qu'ils reflerrenc leè 
CQnlbmxnieions^) & nniient patvlà à la reproduâion 3c à 
raccroifTemeiit des ric^eifTeSi nationales i décrète : 

Acooipcer du , premier décembre prochain , rous droits de 
traite ^ tous tes bureaux placés dans Tintérieur da lojaome 
^ur leur perception , même, ceux établis en Srecagne pont 
là' pérceptiop du droit de traite domaniale y & dans le Foi^ 
ton I FAnjoii & fe' Maine V* pour les droits de traite pair 
ferre , de trépas de Loire feront' abolis^ 

IL La fappre/jîpn prqiodncée paf l'article précédent » com- 

Î Prendra également les drous particuliers d*âbord & de coa- 
bmmation , perçus ihdépehdtmoletit^dé ceux de traite fur 
le foill^afdi^ mK% lt«M#» fpd^^ blé, aliUi. que lâ.dnuts 
dejûtbvfMoAiiair dpfibisment » de jauge Se coasiage , 
perçMi.ïar >ks.vi«it ^ rawes boiAons eacnortéss à.'l'diiraDger ^ 
ian|i.^!ilfi>U îono«« , qdii»t.à prélent , â ceux deidia 
'ApitsdMfirfiif:)f^.hoiifioiis:y«9ta^ de l'étranger , ou pailaor 
des pays d'aidt^ 'daos ce«x «en (ont exempts , & reyer» 
^blei^enQ ! lefquels^cpatijitterûnt d'être perçus jufqu'au mo^ 
ment de remplacement , ou de la modificaûon de^ droits 
d*aides. 

' I>L'A*€Mpterdiiméniè|Ott(i premier décembre prochain » 
les tarifs partis&liecs.dé 1^64 , i^^? & 1^71 , de douane 
de Lyon , de douane de Valence , de 4 pour 100 fur- les 
drogueries Hc épiceries , de foraine , de table de mer , de 
a pour 100 d'Arles , du denier Saint- André & liard du 
Baron j ceux de la patenre du Languedoc , foraine & traite 
d'Ar^ac . de la gabelle & foraine da Béarn i ceux de ta 
eomptablie , du droit de convoi , de la traite de Cha* 
rente , de la prévôté de la Rochelle , de courtage 2 Bor- 
deaux , de la prévôté de Nantes , de Brieux & des ports 
& havres en Bretagne , d'iffue foraine , traverfc & haut- 
conduit , rranfit & rhoulicu dans la Lorraine , le Barrois 
les érccbés^ , ic droit de f aâage fur les yins de JLoxrakc 

/ 
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encrant dans le pays Me/Hn , le tarif des péages d'Allace « 
qui tiennent lieu fies droits de traite dans cette province; 
les péages du Rhône , celui du Paty , celui de Péronne , & 
généralement tous les péages royaux » ceux pour les droits 
d'abord 6c de confommation , 6c tous autres tarifs fermant 
à la perception des droits fur les relations des diverfes par- 
ties du royaume entr'elles& avec l'étranger , celfcront d'avoir 
leur exécution , & demeureront annullés ainfî que les droits 
de courtage ôc mclurage à la Rochelle , de premier tonneaa 
de fret , de branches de cyprès , de quillage , de tiers re- 
tranché , de parifîs , de coutume des ci-devant feigncurs , 
de traite domaniale à la fortie , & ceux d'acquits &. d'attri- 
butions attachés aux offices des maîtrifcs des porcs «k autres 
jurirdidtions. Ces tarifs & droits ieront remplaces par un 
tarif unique & uniforme, qui fera incelîamment décrété , 
& dont les droits feront perceptibles , à compter dudic jour 
premier décembre prochain , à toutes les entrées & forties 
du royaume , faut les exccpuons , entrepôts 8c tranfits re- 
connus nécclfaires , â: qui feront inceflamment jugés fur 
ies rapports qui en feront faits à l'Alfemblée nationale. 

IV. Pour alfurer l'exécution des articles ci-dclFus , il fera 
très- inceiTam ment établi des employés , fous le titre de 
prépofés à la police du commerce extérieur & des bureaux» 
tant fur les limites qui féparenc les ci-devant provinces de 
la. Flandre , du Hainault > de l'Artois & du Cambrelîs , de 
la Lorraine , du Barrois, des Trois Evcchcs , de l'Alface & 
du pays de Gex du côté de l'étranger , que fur toutes celles * 
oiî ces établi iïcments feront jugés nécelfaires ; les munici- 
palités fourniront auxdits prépofés les maifons ôc emplace- 
ments convenables , en attendant qu'il puiffe y être autre- 
ment pourvu , & le loyer en fera payé fur le pied des dcc- 
niers baux , ou à dire d'experts. 

V. Les bureaux placés fur les limites <|ui féparoient ci- 
devant l'Alface & la Lorraine de la Franche- Comté , le 
pays de Gex , de la Franche-Comté & du Bagey , la Lor- 
laine & Trois-Evcchés , de la Champagne , feront confetvés 
jufqu'au premier juin 1791» & , jufqu'à cette époque , les- 
marchandifcs manufaéi^uréfs Ôc les épiceries qui feront expé- 
diées de l'une des trois ci-devanc provinces d'AHace , Lor- 
raine , Barrois & Trois-Evcchés ou du pays de Gex , pour 
une autre partie du royaume , fans être accompagnétrs , pour 

les objets maaufaâiués » de cmlficacs des oia&icipaiitéi du 
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Keo de renlérasefit , jadificacift de lear fabriatîoa daof 
ledit lieu , & pour les épeeriet • de l'acqiiic da droit d'^mtxém 
àéï'ktté à i'aa des bnmaz froatiecet defiiicet d-defint pro* 
YiBCM on ptft , (êioof coafidéréei 
€Mliiiie telles , fujecta tax pnAiUckNM ans dioica qui 
feront fixés par le aoonreati tarif. 

VI. Il feca pourra , t'U y a ikm > i l'indeaifiité des alîé* 
aataires » conceffionnaitcs de ceux des dioits engagés ov 
lïMieédés • qai fimt rupprimés pat le piéfeiit dëciet» 

yii Jtt(aii'i la promalgation da aoatcatt tarif da aoa- 
vtaa code des traites , les tarifs aduels ks loiz exifttDtei 
liir cette partie , continoetoot d'arok leur exécatioo. 

Vill. Les a fl è mM ée s de démènent » les chamliies àê 
C6> mn >e t cc ,* 9c tous les négociants da roraame , pontront 
adrefier , tant à VAfkiMéc nationale qn'a radminilbarmi , 
fc» mémoires $c oblerranens que ponria leur dlâter rintétét 
de fagiicaliutc , dn eonralefceft des manafaitefes, for les 
ifiêts du nouveau tarif , (uf tes changements dont tt 
leur paroiera ftfeeptiMe , (ans piéjadîcicr fl&molas à Tex^ 
cution de la loi. 

* IX. Le rot ftra prié d*aeeorder fa fandion an préfimt 
efet, 8c potir en aflurer la prompte exécution , de la com* 
mettre à fept admiaiftrateurs particuliers , au nombre dtA 
quels fa majeflé fera priée de placer les membres de la ferme 
générale qui ont concouru , avec le comité d*agticahorc 9c 
de commerce , aux traraux conceinaot les tiaitCSt 

. Saoâiaané le j novembre 1790» 



Fin du mis JPaMn. 
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Décret concernant l'inflallation des juges du didrid de 
la campagne , 187 
Décret fur la formation do^burcau de paix de la campagne 
de Lyon > 207 

M 

« 

Maifons religieufes. Décret portant fjppreffion de divcrfes 
rentes, indemnités, lecours, traitements, & de la 
commiffion établie pour le foulagement dcfdites mai- 
fons , \ z 

Mandres , ( M. l'abbé de). Décret fur les récompcnfes & 
indemnités à lui dues , pour fes travaux mécani- 
ques , 102r 

Manufaâures. Décret relatif à leur encouragement , ii 

Maréchaujfée, Décret qui déclare libres de toutes impofitions 
leurs appointements & folde , 

Marine. Décret concernant fa comptabilité , S. 
Décret qui ordonne au comité de marine de fe réunir 
avec des prévôts généraux de la marine , pour préparer 
un projet de loi fur la police des chiourmes & la pu- 
nition des forçats , . ^ 
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Ptoet ^lû ac5||ie âa niniftre <!• k m^oem ftisls 

extraordinaire pour fubveoir aux dépcnfcs exigées par 
les aroiemems , pagt é€ 

Décret portant modification de quelques dépofitioas da 
code pénal de la marine I a^l- 

MdrfdlU, Dccrec qui provoque provifoirement la jorirdic* 
tion des prud'hommes y établie , IT 

Pécrec qui renvoie pardevant le tribunal du diflridb de 
cette ville la connoiffance & le jugement de la procé- 
dure prévôrale , attribuée à la rénéchaulTce , 15^ 

Décret fur la procédure criminelle faite par le grand prévôt 
de cette vi!!c , contre di^cxcnts citoyens du teiritoirc 
des Baux en Provence , 

Mauriac, Décret qui charge l'adminiAration da parlement 
du Cantal , de prendre connoiflaoce des réclama- 
tions fiir réltâton des officiecs manicipaoz de cette 
Tillo , Sx 

lAUau Décret qui ordonne ta (b/peiifion de Texécation f mie 
partie de 1^ rente de cette TiHe â Nangis , ' 144 

Mer , ( gens de ). Décret portant règlement de répattitioii 
de l'augmentation de folde i eux accordée , 6^ 
Décret poar régler la manière de faire exécuter les tia* 
▼anx de la marine , 14^ 

Militaires. Décret fur leur aTancement éox diffifrents 
grades, 112^ 
Décret pour l'esécation de l'ordre établi dans l'avance- 
ment militaire , 13^ 

Mirabeau & d'Orléans , ( MM, ). Dcctet qui déclare n'y 
avoir lieu à accufation contr*eux , 1 3 ç 

Monnoies, Décret pour la formation d*un comité des mon- 
noies , 54 

Montduban. Décret pour convoquer les citoyens a<5lifs de 
cette ville , à l'effec de procéder au choix des éiedions 
qui doivent élire les juges, 78 
Décret relatif à renvoi d'un régiment complet en cette 
▼ille , 26^ 

Mont-Dieu , ( Chartreufe de }. Décret qui charge le déper-* 
tcment des Ardennes de condater les ^Lapidations 
exercées dans ladite Chartreufe , 84 

Uontivilliers. Décret qei j écabU k £ege de radmioiftra- 
cion du diftriâ , * f x 
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M^tntmidy» pécret fur la réunion des naniçiptlitjs (ie 

MotMU é^aJPaJJtnats faius fias ks fenêtres dt VAJfcmhtU 
m^knak. Décret j relatif , ^ 3< 

Mmtths, Décfct portant <\a*iï feia établi deu:^ juges de 
paix ^tn cette ville. xjo 

ÊbKÛbn, Décret qtttd&lare imflies ks éleâiôiis faites pax 
les éleéteoTS- ét ce diftriâ; » ^ 

Municipalité de Paris, Décret qui confirme les cledions 
(de c]uel<|ues notables de pliificurs fcdions de Paris , Zc 
pocte de nouTelies difpoficions propres à accélérer Tes 
éiedions » *i 5 

N . • . 

Kancy, Proclamation de l'AfTemblée nationale , pour faire 
rentrer dans Ton devoir la garnifon de cette ville , il 
Décret relatif aux événements arrivés à Nancy , & au. 

départ des commiffaires du roi pour cette ville , if 
Décret qui autorife le bailliage de Nancy à coniinuet 
d'infiruirc fur les attentats, le 31 août dernier, 14 
ïfanUs. Décret portant ctablifTcaient d'un ûiieine juge aa 
tribunal du difirid de cette ville, zyo 
Décret relatif aux foires de Xanies , 178 

J^antukois. Décret qui excepte leur créance de rarriccc* 7^ 
Necker» (M,) Décret relatif à Ton arredatioa , 57 

Nîmes, Décret pour faire reftitucc i la garde nationale de 
ladite ville fes pièces de canon , 4» 

. OécNC qui maintient le direâoite dn àifïnù. de Nîmès 
dans le droit de tequérîr les troupes pour le récablif* 
fèment de la ttanquillité de cette ville > .6^ 

Ktont, DécKt qni l'établit chef-jtea du département lies 
deux Sevrés ^ 79 
Déctec fbc les troubles excités à Niont , au /bjet des 
grains» . X77 

Noyon» Décret fur une pétition fédîtieufe 8r inconÛiia* 
tionnetle , portée par quatre particuliers de cette Tille , 
au direéiQire du dtflrià, 

Numéraire. Décret fur les mo/cus de remédiée à fa ra- 
reté , . ' *tfx 
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ObfervAtoin, Décret relatif â Tes dépenfes ^ page it 

OjUu fupprimés. Décret fur la liquidattoQ àtfdm ofi- 
ces » & fur riodemnicé à accorder aux anciens cira- 
laircs de ces offices jufqa'aa lemboar&meiit de icuc 
finance , ^ a?^ 

Officiers mSiiairtê du ports» Décret relatif aax fons-lieuto- 
nancs & autres officiers attachés aax mouTemems des 
pôrts, 54 

Orange. Décret fur la réunion du diftriâ de cette ville au 
département des bouches du Rhône > 185 
Décret qui établit ladite ville dege du tribanal de fbn 
diftrid, z7i 

Organifation de V armée & des gardes nationales. Décret 
qui en fixe Tordre du travail , ' 5^ 

Organifation de V artillerie & du génie. Décret y relatif , 49 

Organifation de l'ordre judiciaire. Décret faifant fuite au 
décret du 16 août, la concernant ^ & Téligibilicé aur 
fondions judiciaires , 14. 
Décret additionnel à celui du août, %% 

Orient, (/'). Décret fur l'offre patriotique de la garde 
nationale de cette ville , d'un effet de 2000 livresen fa- 
veur des familles des gardes nationales tues â Nancy , n p 

Orléans. Décret concernant la vente faite à la municipalité 
de cette ville > des domaines nationaux poar ic prix de 

P 

palais de juftice 6rpn/ôni. Décret relatif à lear entretien , it 
Paris. Décret qui décharge le trélor public de la dcpenfc 

de fes approTifîonnements , ^5 
Décret qui fixe les limites refpedives des fix tribunaux 

du département de Paris , 6j 
Décret qui charge la municipalité de Paris de payer fuc 

les revenus de M. l'archevêque , 4000 livres pour /a 

penfion des bourfiers du collège de Sre. Barbe, ijt 
Décret qui ordonne de procéder à i'élcûion des commil- 

faires de police de Paris , 142. 
Décret fur la prédation du ferment des nouveaux oifi- 

ciers municipaux de Paris , 14^ 
]^écret qui autorife la municipalité de Paris à commettre 

froviloircment on grefEer & des commis -greâers^ 
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pour rexpédicion des arrêts du ci-deraot parlement de 
Paris , page 1 1 $ 

Décret fur la fixation de l'étendue du territoire de la ma- 
nicipalité de Paris , 114, 
Décret fur la vente faite à la municipalité de Paris , de 
domaines nationaux pour le prix de cinq millions deur 
cents c]uatre- vingt dix-fept mille deux cents trente- 
cjuatrc livres douze fous » 171 

Pavillon François. Décret fur le changement des couleurs 
dudit pavillon , 1 ^ $ 

JPau. Décret cjui établit cette ville fiege de TadminiflratioD 
du département des BalTes Pyrénées , 138 

Perpignan, Décret (\\iï fixe en cette ville le tribunal de com- 
merce du diftrift , 2A6. 

Perfan,{ladamede). Décret qui lui défend de fortir de Paris, jo 

Pillot & Saillard, ( Us Jîeurs ). Décret fur leur détention, 17 

Pojîes & mejfageries. Décret qui autorife le confeil à juger 
définitivement fur les faits les concernant , 2^ 

Pourfuitcs criminelles. Décret fur leur paiement , les fuc- 
cefiîons des biens ci-devant féodaux ou cenfuels , les 
formations de faifine , déshéiitance « &c. & générale- 
ment toutes celles qui tiennent au nantiffement féodal 
ou confeil , la forme & le prix de la tranfcription des 
groffes des contrats d'aliénation ou d'hypothèque, &c. 87 

Princes d'Allemagne, Décret pour prier le roi de faire né- 
gocier avec eux une détermination amiable des indem- 
nités qui leur feront accordées , pour raifon des droits 
féodaux & {èigneuriaux fupprimés > 1^8 

Privas, Décret qui l'établit chef- lieu du département de 
l'Ardeche , jj 

Puijfances étrangères. Décret qui fixe la forme du ferment 
civique à prêter, parles miniflres plénipotentiaires, les 
ambaffadcurs , envoyés, confuls , vices-confuls , gé- 
rants , & réfidents de France auprès defdites puif- 
fances , x tfi,' 

Q. 

Quimperlé. Décret relatif aux fubfillances des habitants de 
cette ville , 27^ 

R 

Régiment de Bretagne. Décret concernant la formation 
d'une cout martiale pour le jugement de quatre offi- 
ciers de ce régiment , loi 
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Régiment de Guyenne, Décret relatif à une dem^nâc formée 
par ce régiment. page 7 g 

Régiment de Poitou, Décret pour le recommander à la clé- 
mence du roi , 4,2, 

Régiment de S oijfonnois. Décret (]u*alloue à chique foJdat 
de ce régiment une fomme pour lui tenir lieu d'un 
farrot , %£_ 

Religieux & rtligieufes , chanomeJTes fécuUeres & irrégu- 
liens qui vivoient féparément. Décret qui fixe lci« 
traitement, 148 

Rennes. Décret qui proroge la durée de l'exercîce des fonc- 
tions de la cour fupérieuie provi foire de cette ville, 151 
Décret portant qu'il fera nommé cinq juges de paix dans 
cette ville , xyx 

Rentes dues pour ctjjîons. Décret par lequel l'A/Temblée na- 
tionale fc réfervc de (latuer fur celles pour les ce/fioos 
des droits du Clermontois , de la principauté d'Hcn- 
richcmont de l'Orient , des terres de Châtel & de 
Caraman , la rétrocertîon des domaines faites pàc 
M. de Couray , Técole rétérinaire , & l'hôtel de la 
Porce , & les rentes conftituées â Tordre du St. Efprir , 5 % 

Rentes fur le clergé , les domaines autres revenus publics. 
Décret concernant leur paiement , 204. 

Rhodes. Décret qui y fixe l'adminiUration du dcpartemcpc 
de TAveiron , 

Riquetti y (M. ) le jeune , ci'devantvi''Comte de Mirabeau. 
Décret qui renvoie à un confeil de guerre l'inftrudlion 
& le jugement de l'accufation intentée contre lui , 17 

Rocroy. Décret qui y ordonne la formatio/i d une nouvelle 
municipalité , ^ 

Roucy ( M. ) de ) , Décret qui prefcrit la manière de rem- 
bourfer â cet ancien colonel du régiment de la Reine , 
la forame de 30,000 livres que les fous-officiers ôc 
foldats en avoient exigée , i6s 

Rouen, Décret contre un arrêt de la chambre des vacations 
du parlement de cette ville, portant infradion au furfis 
ordonné pour l'inftrudion Se le jugement de toutes les 
caufcs & procès concernant les biens déclarés erre à 
la difpofition de la nation , ^ 
Décret qui fixe le nombre des juges du tribunal du dif- 
tridt de Rouen , & celui des juges de paix de ccice 
▼ille , & de Tes faubourgs , 



Google 



/ 

D£SMATI£11E5. 

Ms/yal-Ciampagm. Décret concenuwt fe&veie des deux 
CQinioiiri^ises civils â Hefdûi , pour prendie coonotir 
fapce de riafiKrcâiafi de cetégimcAt, pâgB 



Sëint-Domingue. Décret mtodc à la fuite de l'A /Te m- 
biée nationale les membres de l'aiTembiée générale 
cette ifle , & ordonne de pourAiivre les aatenis de rin- 
furredion de lefcadre de Bred ; de défarmer le vaif- 
fean le Léopard , & de congédiée l'équipage s de huë 
partir de fireft les indiTidui appartenants an régimene 
du porc au Prince , 9^ 
Décret qnt ordonne que les députes de St. Domingo^ 
feront entendus à la barre , & feulement dans le nom* 
bre i)a.*etk pourra contenir » 13^ 
Décret qui annuUelesaâes émanés de |*aâèmblée générale 
de St. Domin^ue , les déclare attentatoires à la foa- 
Teraineté nationale » & i la puifTance légidative » ic 
pouvoîc aux moyens de rétablir le calme dans cette 
colonie, 

fmni'Lé* Décret qai ordonne l'exécution provifoire des 
abonnements entre la municipalité âe les bouchers de 
cette ville » 6c k régie générale » pour le paiement 
des droits , m 

Sidnt* Orner. Décret qui charge la municipalité de cette 
Initie d'infocaicr contre le curé de Noort-Pefne , au 
fujet des propos fédicieux tenus par lui , z|o 

Saèm Pargoire & CeJTenon, Décret pour oue ces cantons 
fe réuniffent à l'eiïèt de nommer des éleveurs , 

Smh Quentiiu Déctêc furie tribu nal de commerce y c'tabli9i7% 

Smntes, Décret qnij fixe l'adminiftcacion du dépanement 
de la Charente inférieure, 7^ 

Sênté t ( comtlié de }. Décret pour fa formation , $8 
Décret concernant les fondions de ce comité, 6l 

Sdrthc y ( département de la ). Décret qui renvoie à l'af- 
femblée des adminiftmtenrs , les pétitions reiatives à 
la tédttdion , à quatre des neuf diftriâs de ce dépar- 
tement • aof 

Sâtmur. Décnet qui £ze Im nombre des juges de paix de cette 
ville , 187 

Schckfiat. Décret qui ordoonrqut le jugement de la muai« 
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. cip«ycé Srrasbourg , far les tnrabkf de cette Tille , 
fi r <icfiiier reiTorc , page g% 

Stls. Décret |>our prévenir reflet det ioterptétttîcms eno- 
nées que le départemeir de la Majeone & let dUbiâs 
de ViUiocla-Johel 9t de Chitean Gontiiiet, aYoîenc 
donnés anx décrets for la rente des fels achetés avant 
Je premier ami , oa dépefib dans les (àlorees «c 
magaiïns , " 

JÂmoir. ( if. ) Oécm ^oi ancortfe le paiemenc d'une fonime 

dciooo lir. andstfiettr» 
J<H^a«. Décret fnr les obftacles apportés en cette ville i 

renlevement des bleds , i xy 

Dteet portant qoil fêta étabti an juge de paix pour 
cette ville , j^-q 
-^oU^. Déaet relatifs â leors congés , atti 

Décret fur la paie «c la fubliftance des foldats tenant 
. garnifon far les ftldèaux , x^i 



Tohneins. Dfcrft cjui rifanit les deux montdpalités de Ton- 
mins dc/Tus & Tonncins de (fou s , enonefeole^ foot 
le nam de Tonneins , & prefait la forme da renoa- 
vcllcmeni du maire & du procureur de la commune , 15 

Joulon. Décret qui proroge provifoirement la jorifdiâioa 
des prud'kommes y établie , 17 
Décret qui fixe à Toulon lefiege da direâoite da dépar- 
tement duVar, Vo 
Décret qui autotife M. de Morainvilleà fe rendie en cette 
▼»Ilc , pour conftater la poflibilité de l'exécation de 
Ion projet de conftruire des balfins poor remifer nos. 

vailTeaux pendant la paix» êc en tracer le devis efti- 

matif, 

Touloufe. Décret pottant qu'il fera furfisâ l'exécation d'an 
arrêt du parlement de ladite ville » poar annnllerane 
ancienne fondation , 
Décret pour faire arrêter les membres de lâ cbambre des 
vacations du parlement de cette ville , 9c faire procéder 
contr eux fur l accufation de rébellion & forfaiture, U5 

-Gratte ^ ( droits de ), Décret portatitaboliHon de tous Ufdits 
droîu » & de tous les bureaux placés dans l'Intérieur 
dtt royaume poux leur perception > a7> 
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TM/or national. Décret relatif s un plau d'organifatiog , 
& de dlrcdion dudic tréfor , page to 

•Trifor public , ( emplacement du ) , & de l'adminijiration 
générale des finances. Décret y rclacif , ' ^6 

Décret qui rejette du coiopce du tréibr public les dépeofes 
variables , ^6 
Dccrec fuc la manière de verfcr les fonds néceflaires au 
tréfor public , & fut i'ioipxei&oa de diver» états teiarifs 
aux finances , 13^ 
Décret fur les pourfuites à faire contre les débiteurs du 
tréfor public , & la forme de ces pourfuites , 110 
Tribunaux de difiriâ, Déctec fur leur tiaitemeot frais de 
fervices , 10 
Tribunaux militaires. Décret fur leur compétence , leuc 

organifation, & la manière de procéder devant eux , 
Trouard , {le Jieur) ci-devant de Rioles. Décret pour or- 
donner d'informer contre iul ^ étant foup^ouné de 
complots contre l'état , 57 
Troupes dans V intérieur du royaume. Décret qui renouvelle 
aux corps asiminilhatifs , & Spécialement à celui de 
Marfeille j la défeufe de mettre obilacie à leacs mou- 
vements , 50 
Troupes de lignes. Décret fur le changement des cravates 
blanches, des drapeaux & éieodaids de ces troupes^ zi^ 



VanoT^e. Décret qui autorifc fes habiiants & paroifEens â 
rcconftruire la maifon presbytéraic , 4i 
Vaucouleurs. Décret qui détermine les établilTcments ad- 
miniftratifs & judiciaires de cette vi!lc , ao 
Verfailks. Décret qui charge fa municipalité de l'entretien 
de fes bâtiments publics , & fautorife à percevoir a 
fon prutic les droits ci-devant perçus par le roi , 81 
Décret relatif â l'incurfion faite dans le parc de Vcrfailles, 
fous le prétexte d'y déciuire le gibier fur les propriétés 
particulières, 8| 
Décret qui ordonne TimprefTion & la communication au 
^ roi de la lettre du diredoirc du département de Seine 
& Oife , relativement â la deiliitdioD du gibier dans 
le parc de Verfailles , \ 118 

Décret (|ui fufpend l'exécution du précédent 1%^ 
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yuyùu. Décret qai fixe les lifux d'affembl^fs pour TcIcC- 
lion des juges , & pinicuiiçrcmcnt pour le dif^rid , 3 9 
Vint. Décret qSi £xe le aombte des jagcs de paix de cette 

ville, , . . 1 ^j^^ 

Vmvêfk, Béact qui détermine l'adminiflration de grandes 
^^py^rics, & dcfcnd de traduire les adminiftratcurs 
devant les tribunaux pour raifon de kius fonaiofis , 
mimé 6àU$ prétexte d'incoopéteoce > ^45 

fia dê la Tatlê du quatrième Volume» 
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